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PRÉFACE
Le travail matériel de la traduction que je publie aujourd’hui est l’œuvre de M. Félix Biot, d’un homme qu’une mort prématurée vient d’enlever à l’affection de sa famille et de ses amis. Aussi je dois à sa mémoire, je me dois à moi-même de déclarer que, sans son aide, je n’aurais peut-être jamais entrepris, et certainement je n’aurais pas mené à bonne fin la publication d’un ouvrage écrit dans une langue qui m’est trop peu familière pour que la pensée ait pu me venir de l’aborder seul et sans secours. Le travail matériel de M. Félix Biot une fois terminé, j’ai dû le soumettre à une révision complète, d’une part, pour en retrancher ce qui ne me semblait pas d’un grand intérêt pour les lecteurs français; d’autre part, pour en faire disparaître les idiotismes auxquels résiste difficilement l’écrivain même le plus exercé, lorsqu’il a à transporter dans notre langue les idées et les interminables phrases allemandes, et surtout pour corriger les erreurs d’expressions techniques dans lesquelles devait inévitablement tomber un homme étranger à la science des chemins de fer.
Tel est le double travail dont j’offre au jourd’hui le résultat au public, et je crains bien que, malgré tout le soin que j’y ai apporté, on n’y trouve encore plus que des imperfections, mais des fautes. Ceux qui connaissent la langue allemande, et surtout la langue législative, savent combien elle est obscure, et me pardonneront, si je n’ai pas toujours exactement rencontré le sens et si le style n’est pas toujours aussi clair qu’on pourrait le désirer. Quant à ceux qui ne la connaissent pas, je ne puis leur demander que de l’indulgence.
Ce livre contient quatre parties distinctes , une Introduction, la Traduction de l’ouvrage de M. de Reden , un Appendice et des Notes et Documents.
L’introduction renferme un aperçu rapide sur l’histoire des chemins de fer allemands. Mon intention était de donner du développement à cette partie du livre. J’avais même réuni dans ce but une. assez grande quantité de documents propres à faire apprécier Ictat d’avancement de ces voies de communication dans les différentes parties de l’Allemagne, leur trafic, leurs tarifs. J’avais déjà mis la main à l’œuvre, lorsque j’acquis la certitude qu’un de mes amis, M. Lechatelier, ingénieur des mines, chargé par M. le sous-secrétaire d’État des Travaux Publics d’aller examiner les chemins de fer de cette partie du continent, était revenu de sa mission avec une moisson de documents précieux et intéressants, documents qui comprennent l’histoire des chemins de fer d’Allemagne depuis leur origine
jusqu’à la fin île l’année 1814. J’espère que la relation de ce voyage sera prochainement publiée, et comme je pense que le lecteur français aura tout à gagner à connaître les chemins de fer de nos voisins, par le résultat de l’examen auquel s’est livré un ingénieur aussi habile et aussi expérimenté que M. Lécha telier; comme d’ailleurs mes renseignements ne peuvent être que fort incomplets, en comparaison de ceux qu’il est possible de rapporter lorsqu’on a vu et étudié sur place, je me suis décidé sans regret à supprimer cette partie de mon introduction, en ne laissant subsister qu’une espèce de nomenclature des lignes exécutées et des lignes projetées ou en cours d’exécution, complément indispensable de la carte qui termine le volume.
Cette caVte elle-même, plus complète et plus exacte que toutes celles que l’on possède en France, et je dirai presque en Allemagne, je la dois à l’obligeance de M. Lechatelicr, qui a bien voulu surveiller lui-même le tracé des divers chemins de l’Allemagne.
L'ouvrage de M. de Reden est composé de deux sections ; la première renferme la législation des chemins de fer en Allemagne; la seconde présente l’organisation du service intérieur de ces chemins. Je dois prévenircepcndant qu’à part quelques-uns, la plupart des règlements, compris dans cette seconde section, ont été composés par l’auteur, qui, pour cela, a emprunté à chaque chemin ses meilleures dispositions; en sorte que ces règlements, rédigés par un homme très entendu dans la ma-
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tière, présentent assez bien, et sous une forme commode pour l’étude, l’ensemble de l’organisation générale.
J’ai ajouté un appendice où se trouvent quelques lois et ordonnances spéciales.
Dans la quatrième partie, j’ai réuni, pour servir à l’élude comparative de la législation des chemins de fer dans différents pays, les lois et ordonnances promulguées principalement en France et en Belgique. Je me hâte de dire que je n’ai pas voulu, dans ces notes, faire de discussion. Je me suis borné à réunir les pièces du procès, purement et simplement, en laissant à d’autres plus habiles que moi à le juger.
Ai-je besoin d’ajouter que l’administration dont je fais partie n’est nullement solidaire des idées que j’ai pu émettre dans les pages de ce livre, qui sont mon ouvrage, et que j’en assume sur moi, sans hésitation, toute la responsabilité?
INTRODUCTION
Les chemins de fer, ces puissants moyens de communication, cette victoire du temps sur l’espace, datent d’une époque encore bien rapprochée de nous, et déjà leur influence se fait sentir dans toutes les parties de l’organisation sociale : législation, économie politique, relations internationales, par eux et pour eux tout se modifie : ils touchent par leur présent et par leur avenir aux intérêts les plus graves, aux questions les plus vitales de l’existence des peuples, et s'il estvrai de dire qu’ils sont venus donner satisfaction à des besoins déjà anciens, on peut avancer, avec non moins de vérité, qu’ils ont fait naître et alimenté des besoins nouveaux. Sur les routes sillonnées par la vapeur, le commerce prend un essor gigantesque; l'industrie, longtemps enchaînée, réduite à se traîner dans une ornière tracée d’avance, écrasée par un passé sans souvenir, par un avenir sans horizon , l’industrie commence à déployer ses ailes; elle s’élève, s’agrandit et l’on peut entrevoir le jour où elle dominera cette société qui ne l’a accueillie jadis qu’avec le dédain et ' le sarcasme.
Et qu’on ne m’accuse pas d'enthousiasme et d’exagération : pour ma justification , il me suffirait de remonter de quelques siècles dans l’histoire des peuples,
(Je suivre le cours de leur civilisation, et partout je reconnaîtrais les progrès parallèles du commerce et des voies de communication , tantôt cause et tantôt effet, mais toujours intimement liés, se prêtant un mutuel appui et se développant simultanément, sous les rayons fécondants d’une liberté, de plus en plus large dans son application.
Les chemins de fer sont les armes de la paix, et les armées qui s’entrechoquent de nos jours ne sont plus que des armées industrielles. Dans ce combat de tous les instants, ce n’est pas au plus fort que doitresterla victoire, c’est au plus intelligent, à celui qui a le mieux compris les besoins de son époque et qui les sert avec le plus d’activité. Au centre des empires le champ de bataille est le marché vers lequel affluent tous les produits indigènes et étrangers; mais la lutte principale, la lutte de peuple à peuple est celle qui se passe aux frontières, celle dont les moyens d’attaque et de défense sont les tarifs, les prohibitions, lutto toute pacifique, il faut le dire, et dans cette lutte les chemins de fer doivent jouer un rôle important; car le prix de revient d’un produit quelconque, manufacturé ou naturel, dépend en grande partie du fret qu’il est obligé de subir, pour être transporté du lieu de production au lieu de consommation.
Aussi depuis que le bien-être est descendu dans les classes moyennes, et de là même, dans une certaine proportion, jusqu’aux classes inférieures de la société, depuis que l’invention des machines de toutes sortes et de procédés plus économiques a permis de produire à" bon marché et de répandre les bienfaits de la science et de l’industrie sur un plus grand nombre de têtes, la question des voies de communication a pris des pro-
portions grandioses, et l’Etat le plus avancé en civilisation est celui qui comprend le mieux cette question et qui a à sa disposition les moyens les plus énergiques pour la résoudre en peu de temps, et pour la résoudre, qu'on ne se fasse pas illusion, pour la résoudre au prolit de 1 industrie et du commerce.
En effet, au point où nous en sommes aujourd’hui, la guerre n’est qu’un accident dans la vie des peuples ; l’état normal est la paix, la paix qui permet à l intel — ligence humaine de se développer, aux arts et aux sciences d’étendre leur domaine, au commerce de prospérer, à l’industrie de marcher. L’accession de la classe moyenne aux fonctions publiques, son intervention dans le gouvernement ont profondément modifié les conditions d’existence des peuples. La noblesse, après avoir lutté longtemps, a été entraînée par elle, absorbée au profit de ses idées. Qu’on se rappelle en effet le temps où le noble ruiné, privé de ses domaines et de ses vassaux, réduit à chercher dans le commerce une richesse qui lui permît de reconquérir le castel héréditaire et un rang à la cour, où le noble déposait son épée, changeait de nom et jurait de ne reprendre l’une et l'autre, l’épée elle nom, que lorsque, chargé d’or, il pourrait reparaître avec éclat au milieu des courtisans. Les années qu’il passait ainsi à reconstituer sa fortune étaiént effacées de sa vie : car alors faire le commerce était un acte sinon honteux, au moins désavoué par cette classe brillante et légère qui ne savait que la guerre et l’amour. Aujourd’hui au contraire, quanlùm mutalus ab illo, que voyonsnous à la tète des grandes industries, des chemins de fer, des bateaux à vapeur, des mines, des usines : nous y voyons les grands noms de la France, la noblesse d’autrefois, celle de l'empire, celle d’hier et celle de demain,
car l’industrie, elle aussi, a des combats qui anoblissent ; si l’industrie a senti que, pour enfoncer plus prolondément ses racines dans le sol, elle avait besoin de s'appuyer sur des noms populaires , sur ces noms glorieux auxquels sont attachés tant de souvenirs; de leur côté, les héritiers de ces grands noms comprennent que leurs parchemins ont besoin d une nouvelle consécration, que rester inactifs au milieu du mouvement général, c’est vouloir tomber dans l’oubli, et ils aiment mieux diriger le mouvement commencé sans eux que se laisser entraîner par lui.
Tel est donc, au moment où j’écris, l’état de la société chez les peuples civilisés, que les questions industrielles y dominent toutes les autres. Est-ce un bien, est-ce un mal? Pour moi j’y vois le symptôme d’une grande amélioration dans la politique générale, une garantie de stabilité pour les institutions. Je sais que quelques économistes ont appelé la guerre un mal nécessaire; ils n’ont vu dans le choc de ces milliers d’hommes, qui la plupart du temps n’ont les uns contre les autres aucun sentiment de haine ou d’animosité, dans la formidable rencontre de deux armées, dociles instruments aux mains d’hommes dont elles ne connaissent pas ou n’approuvent pas les idées, ils n’ont vu, dis-je, dans toutes les horreurs de la guerre cl des champs de bataille, qu’un moyen violent de purger le sol de populations exubérantes. Pour éviter la famine qui décime les peuples, ils ont prêché la guerre qui les lue.
Arrière ces détestables théoriciens, et leurs déplorables raisonnements! Le sol de notre pays est fécond, il peut produire autre chose que de la chair à canon; et si la Hépublique en frappant du pied a su en faire sortir quatorze armées, si l’Empire, après avoir dissé-
miné les ossements de nos pères sur tous les points du globe, a su réunir encore par un suprême effort des myriades de défenseurs, lorsque le sol sacré a été en vahi, que ne pourront pas l’industrie et la paix à l’ombre de laquelle elle fleurit, lorsque tous les efforts tendront n féconder la terre, lorsque tous les bras et toutes les intelligences concourront au même but, à assurer à tous et à chacun, au moyen d’une meilleure répartition des richesses, un travail rémunérateur pendant la jeunesse et l'âge mur, du repos pendant la vieillesse et du pain toujours? Oui, il est impie de dire que la terre ne suffit pas à nourrir ses enfants; il est monstrueux, au point de vue moral et économique, do proposer une extinction forcée de la population, comme quelques-uns n’ont pas craint de le faire. Il y a place pour tous sous le soleil; soutenir le contraire, c’est douter de la Providence, ou faire le procès à toutes les institutions qui régissent les différentes contrées du globe.
Est-ce à dire cependant que les chemins de fer n'auront jamais à remplir qu’un rôle pacifique dans le monde, et que leur influence si grande sur les relations commerciales doit devenir nulle, le jour où le tocsin d’alarme aura sonné, le jour où des bruits de guerre viendront à circuler d’une extrémité à l’autre du territoire, et à réveiller dans tous les cœurs les instincts belliqueux qui ont fait pendant vingt ans notre force et notre gloire! Non, mille fois non ; l’heure du combat peut arriver encore, et le vieux sang français n’est pas tellement refroidi dans nos veines, qu’on puisse craindre de voir au jour du danger la frontière dégarnie et les avant-postes déserts. A ce moment encore les chemins de fer doivent venir en aide à la stratégie. Les armes de la paix peuvent devenir de terribles armes de guerre.
On se rappelle sans doute l’étonnement, la confusion des ennemis de la France devant c-es manœuvres hardies de Napoléon, qui semblait faire sortir de terre les masses de troupes qu’il jetait en avant là où son adversaire croyait n’avoir personne à combattre. Eh bien ! ce que le génie d’un homme a su faire pendant quinze ans, les chemins de fer le feront partout et toujours. Ils serviront à concentrer l'armée sur les points attaqués, à porter rapidement les secours du centre du royaume à la circonférence. Il est urgent à ce point de vue encore pour les peuples du continent, de mettre la main à l’œuvre simultanément; ne pas le faire, serait vouloir rester dans un état d’infériorité fâcheuse et dont on aurait à sc repentir plus tard. Car, quel que soit le rôle réservé aux chemins de fer en temps de guerre, quelle que soit la limite de leur utilité, il est hors de doute qu’ils en auront une, si minime qu’on la conçoive, et ne fût-ce que pour rendre les armes égales, il faudrait encore les construire et les diriger vers les points où aboutissent les lignes des pays voisins.
Ainsi tout, guerre et commerce, relations internationales et équilibre européen, tout fait un devoir aux gouvernements de hâter l’exécution des chemins de fer, et d’aider chez les peuples le développement des résultats qu’ils doivent amener avec eux.
C’est ce qu’a bien compris l’Allemagne, cette gigantesque confédération, qui a su former un faisceau de toutes ses forces isolées et les diriger activement, sans feinte comme sans hésitation, vers la réalisation des chemins de fer. Nulle contrée n’est peut-être mieux placée pour démontrer comment les chemins de fer peuvent en même temps servir au commerce et à des éventualités de guerre.
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Qu’on jette un 'coup d'œil sur la carte d’Allemagne telle que nous la présentons au lecteur. Les points où commence et aboutit le grand commerce sont, pour ainsi dire, marqués par la nature même de la configuration du sol et par les accidents géographiques et géologiques du terrain. La main de l'homme est ensuite venue pour mettre à profit l’œuvre de la création. Les ports de mer, les entrepôts de commerce sur les fleuves, les districts de fabrique , les résidences des souverains et principalement les lieux où se fait une grande consommation , tous ces points doivent, sous peine d’un amoindrissement continu qui finit tôt ou lard par la mort, être reliés les uns aux autres de la manière la plus courte , la plus sûre et la plus économique. Tel est le rôle que sont appelés à jouer les chaussées, les canaux et en dernier lieu les chemins de fer. En Allemagne, on trouve au nord, la mér du Nord et la Baltique, au midi l’Adriatique, et traversant le territoire en y répandant la richesse et la fécondité des fleuves importants, tels que le Rhin, le Danube, l’Oder, l’Elbe, le Wescr, l’Ems. La mer et *les fleuves sont bordés d’entrepôts qui servent d’intermédiaires à l’importation et à l’exportation. De plus, dans l'intérieur du pays sont des villes im portantes où s’opèrent les échanges. Le lecteur verra plus loin comment les souverains allemands ont su tirer parti de l’économie do cette distribution des richesses , et par quel réseau habilement jeté ils ont réuni l’un à l’autre les membres épars du corps germanique.
Mais qu’on me permette de m’arrêter d’abord un instant sur le tableau d’une vaste association, dans laquelle presque tous les États de l’Allemagne sont englobés, et qui a déjà eu d’immenses résultats écono-
iniques : je veux parler de l’association douanière allemande ou du Zollwerein. On y reconnaîtra peutêtre le germe des résolutions qui ont servi de base au tracé des divers chemins de fer allemands, et la politique habile et persévérante qui, sous un prétexte commercial, a su se préparer pour l’avenir des chances de domination, et tout au moins la certitude de l’appui d’une vaste coalition, en cas de conflagration européenne.
A l’issue des guerres de l'Empire, l’Allemagne était dans un état d’appauvrissement, contre lequel elle cherchait vainement à lutter. Son industrie était presque nulle, et l’Angleterre, tout en l'inondant de ses produits manufacturés, lui enlevait tout moyen d’échange, en fermant ses ports aux céréales. De plus, cette immense quantité de petits et de grands États, enclavés les uns dans les autres, dont chacun avait son système d’impôts, ses lignes de douanes, en un mot, son existence propre, existence qui ressemblait à une lente agonie, présentait un immense obstacle au débouché de leurs propres produits : « Ainsi, dit M. d Amsberg, des marchandises arrivant par mer, en destination pour le centre de l’Allemagne, n’avaient pas à traverser moins de seize lignes de douanes différentes. » Et qu’on le remarque bien, ces douanes n’exislaientpasseulement d’État à État, mais môme quelquefois entre les diversesprovincesdu même État, comme jadis en France, où le peuple de Paris était décimé par la famine, tandis que le Poitou et le Limousin regorgeaient de blé.
La Prusse entra la première dans une voie plus large et plus libérale. Une loi du 11 juin 1816 abolit dans toutes les anciennes provinces de la monarchie les douanes intérieures, sous quelque dénomination qu elles pussent exister; premier pas qui avait pour but et pour
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résultat la fusion des provinces nouvellement ajoutées aux anciennes, et la constitution sous le point de vue commercial de l'unité prussienne. A cette mesure si sage et si profondément politique, le gouvernement prussien en ajouta une autre qui contenait le germe d’un principe pour ainsi dire nouveau en économie, celui de la liberté commerciale. Il décida, le 26 mai 1818, que tous les produits étrangers, naturels ou manufacturés, pouvaient être importés, consommés, expédiés en transit dans toute l’étendue du royaume ; que tous les produits indigènes, naturels et manufacturés, pouvaient également être exportés. Il n’y eut de prohibition que pour les cartes à jouer et le sel, qui resta un monopole de l’État.
Je ne veux pas m’arrêter sur la comparaison du système prussien avec celui qui est en vigueur en France; mais je dirai, en passant, que le premier me paraît renfermer plus de véritable et sage économie que le système des prohibitions qui a chez nous des apôtres si ardents. « La promulgation du tarif prussien, dit M. de La Nourrais (Annuaire de l’Economie politique , 1845), tel surtout qu’il fut adopté dans le principe, était un grand événement : on faisait, en effet, entrer la politique commerciale dans des voies toutes différentes de celles suivies en Europe depuis Colbert. C’était déclarer hautement qu'on était convaincu que les restrictions commerciales et encore plus les prohibitions, non seulement étaient nuisibles aux intérêts financiers de l’Etat, mais encore paralysaient l’essor de l’industrie, en privant les fabricants de toute concurrence, et en favorisant chez les producteurs le penchant à l’ignorance et à la paresse. En effet, tuer l’émulation, n’est-ce pas en même temps tuer le pro-
grès; et toutes les industries protégées par la prohibition ne sont-elles pas remarquables à la fois par la mauvaise qualité et le prix élevé de leurs produits ? »
Ce premier résultat obtenu, il s’agissait d’amener les différents États à adopter la même législation, et c’est dans la réalisation de cette œuvre que le gouvernement prussien a déployé le plus de sagacité et d’habileté. Il a commencé par les principautés enclavées dans son propre territoire : c’étaient celles de Schwarzbourg-Sondershausen , de Swarzbourg-Budolstadt, le grand-duché de Saxe-Weimar, les principautés d’Anlialt-Bernbourg, d’Anhalt-Dessau et d’Anhalt-Cœlhen, la principauté de Lippe-Detmold et le grand-duché de Mecklembourg-Schxverin. Le système douanier était fort simple; les droits se percevaient aux frontières par les soins des douaniers prussiens, et le partage des revenus avait lieu tous les trois ans, proportionnellement à la population des pays enclavés et des provinces prussiennes orientales ou occidentales. Plus tard, L association jeta des racines plus profondes encore : le 14 février 1828, le grand-duché de Hesse signa son accession ; peu à peu d’autres petits États vinrent se joindre aux premiers, et la Prusse put espérer de voir un jour son rêve d’union commerciale devenir une vaste réalité.
La Bavière, le Wurtemberg et les deux principautés de Hohenzollern avaient en 1827 conclu ensemble une association douanière, et stipulé avec l’Union prussohessoise une réciprocité d’avantages commerciaux. En 1833, les deux unions se fondirent, c’est-à-dire que la première adhéra purement et simplement à toutes les clauses et stipulations du traité conclu entre la Prusse et le grand-duché de Hesse-Darmstadt. De
-f 833 à 1843, en dix ans, la Prusse obtint l'accession du royaume de Saxe (30 mars 1833), des principautés de Schwarzbourg et de Reuss (H mai 1833), du grandduché de Bade et du duché de Nassau (12 mai et 1 0 décembre 1835), de Francfort-sur-le-Mein (2 janvier 1830), enfin du duché de Brunswick, du grand-duché de Luxembourg, etc.
Le tableau suivant indique, d’une part, le nom des États associés, de l'autre leur population en 1841, leur étendue en milles carrés et la part proportionnelle de chaque État dans le3 produits de l'association douanière également en 1841. J’ai inscrit à part trois États dont l’accession a été postérieure à 1841. (Le mille vaut 7,552 mètres : l’écu prussien vaut 3 fr. 71 c.)
Tableau de l’association douanière allemande et de ses
produits en 1841 .
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Ainsi, l’association douanière allemande comprend aujourd’hui 8,392 milles carrés et une population de près de 28 millions d'habitants.
Elle est bornée à l’Est par la Russie et la Pologne, au Sud par l'Autriche et la Suisse, à l'Ouest par la France, au Nord-Ouest par la Belgique et au Nord par le Hanovre et les autres états du nord de l’Allemagne, qui n’en font pas encore partie.
Elle a des traités de commerce avec la plupart des puissances étrangères; assise sur la mer Baltique et sur la mer du Nord, elle obtient par la navigation du Rhin d’immenses débouchés commerciaux, et son dernier traité avec la Belgique assure à son pavillon uue position avantageuse sur l’Escaut. Ses traités de navigation préparent habilement son apparition sur les mers.
Telle est cette vaste association au profit de laquelle se construit en ce moment un réseau de chemins de fer habilement projetés. Pour qui ne voit que les tronçons exécutés aujourd hui, ces portions de chemins jetées sur toute la surface du territoire confédéré, sans but apparent autre que celui de réunir entre elles des places de commerce, le plan d’ensemble peut échapper ; mais que l’on continue ces lignes jusqu’aux poiuts où elles doivent aboutir, qu’on les relie l’une à l’autre, et bientôt apparaîtra dans toute sa vérité et dans toute sa grandeur la pensée qui présida à la naissance et qui poursuit la réalisation de ces nouvelles voies de communication.
En Autriche, l’idée qui domine le gouvernement, en matière de chemins de fer, est la surveillance facile et prompte de toutes les parties de son vaste empire.
La Prusse a été conduite à donner ce complément à
l’association douanière par des considérations plus élevées; des motifs politiques la guident dans l’une comme dans l’autre de ces deux vastes entreprises. Elle impose peu à peu sa législation et ses formes administratives aux autres États de l’Allemagne qui ont souvent recours à sa médiation. — L’union s’agrandit sans cesse, dit encore M. de La Nouerais, auquel j’ai emprunté de nombreux renseignements sur cette association, l’union s’agrandit sans cesse, et le jour n’est pas éloigné où les parties septentrionales de l’Allemagne, celles qui sont assises sur la mer du Nord et sur la Baltique, se verront forcées d’entrer dans la grande confédération douanière. On peut dire que, dès ce jour, la Prusse tiendra l’Allemagne dans scs mains et sera une puissance aussi formidable dans la paix que dans la guerre.
En jetant les yeux sur la carie d’Allemagne, et en suivant attentivement le tracé des chemins de fer tant exécutés que projetés, on reconnaît que le réseau complet de l’association se compose de trois lignes parallèles au Rhin et d’un certain nombre de lignes qui lui sont perpendiculaires.
Ainsi, d’uno part le chemin Rhénan qui, partant de Bâle au midi, longe le Rhin jusqu’à Mayence, le retrouve à Bonn, à Cologne, et le suit, à travers la Hollande, jusqu’à Arnheim. On n’y remarque qu’une seule lacune, c’est la partie de Mayence à Bonn, qui ne peut manquer d’être comblée dans un avenir prochain.
En arrière, est la ligne continue du lac de Constance à Stettin, à travers la Bavière, la Saxe et la Prusse.
Et enfin, le chemin de Trieste à Dantzick et à Kœnigsberg, à travers l’Autriche et la Prusse.
Comme ligne intermédiaire et à peu près parallèle
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aux précédentes, vient se placer celle qui, partant de Francfort, s’avance vers Brême, vers Hambourg et de là sur Kiel.
Les lignes perpendiculaires à ces directions sont celle de Posen à Hambourg, par Berlin, celle de Breslau à Leipsig, et de cette ville à Brême, à Cologne et à Mayence, celle de Cracovie à Prague et à Dresde, et enfin celle de Vienne à Carlsruhe par Munich, Augsbourg et Hlm.
Telle est, esquissée à grands traits, la configuration du réseau que j’appellerai politique; telles sont les grandes directions, les vues d’ensemble. Dans les détails, ces lignes sont loin d'être continues. Elles arrivent toutes au but que j’ai indiqué, mais après des détours souvent très grands, en s’infléchissant là pour loucher une ville de manufactures, ici pour se rapprocher d’un entrepôt de commerce, plus loin, pour donner à la capitale d’un État toute son importance. Mais je le répète, ce sont des détails qui ne mettent aucun obstacle à la réalisation de l’ensemble de ces voies de communication.
Je vais parcourir rapidement l’historique des lignes en exploitation. Ce ne sera, pour ainsi dire, qu’une nomenclature, non pas que les éléments me manquent pour donner à cette partie de mon livre le développement convenable, mais je craindrais de donner trop d’extension à un ouvrage déjà volumineux, et, d’un autre côté, l’examen en sera plus complet, si M. Lechatelier publie , comme je l’espère , son voyage en Allemagne.
Autriche.
Budiceis o Lintz el à Gmïmden. — Ce chemin, l’un
des premiers essais de locomotion rapide tentés en Autriche, se ressent de l’époque à laquelle il a été construit. Commencé en 1825, il a été achevé jusqu’à Lintz en 1832 et jusqu’à Gmünden en 1836. Pentes, rayons de courbure, voie et matériel, on reconnaît partout l’enfance de l’art; il devait, dans la pensée de ses fondateurs, réunir la mer du Nord à la mer Noire , le Danube à l’Elbe; mais jusqu’à ce jour il n’a servi qu’à faciliter l’écoulement vers la Bohême des produits des riches salines de la basse Autriche, et il approvisionne la navigation à vapeur du Danube des houilles de la Bohème.
Le chemin de Budweis à Lintz a environ 127 kilomètres; la section de Lintz à Gmünden en a 68; la ligne a en tout 195 kilomètres qui ont coûté environ
fr
Le chemin est à une seule voie et la traction s’y opère par des chevaux.
Prague à Lahna. — Le chemin de Prague à Lahna est une section du chemin qui doit unir Prague à Pii— sen; en d’autres termes, c’est un second anneau de la jonction du Danube à l’Elbe, dont le chemin de Budweis à Lintz est le premier anneau. Ce chemin, fondé par une société qui avait un privilège de 50 ans, a été acheté par le prince de Furstemberg. Il est en exploitation depuis 1830; il n’a qu’une voie comme le précédent, et le transport se fait par des chevaux. Sa longueur est de 58 kilomètres environ, et il a coûté à peu près 853,000 francs.
Vienne à Gloggnilz et à Grals. — Ce chemin, qu’on appelle aussi le chemin du Sud, est un des plus fréquentés de l’Europe; il transporte journellement 5 à
voyageurs. La partie comprise entre Vienne et
Gloggnilz, commencée en 1839, a été ouverte en 1842. Sa longueur est de 77 kilomètres, qui ont coûté, y compris le matériel, 20,420,913 fr. Il y a peu de grands travaux d’art sur ce chemin, qui a deux voies jusqu’à Neustadt.
La section de Vienne à Gloggnitz est le commencement de la grande ligne de Vienne à Trieste. L'Autriche, pressée de tous côtés par l'association douanière allemande dont elle ne fait pas partie, a été conduite à profiter du Danube pour relier l’Occident aux régions orientales, et s’ouvrir ainsi de nouveaux débouchés. Quant à Trieste, c’est pour ainsi dire le seul port de l’empire d'Autriche, et son admirable position sur la mer Adriatique appelait impérieusement, pour lui donner toute son importance, le complément d’un chemin de fer qui le mît en communication avec le centre de l’Empire et tous les produits de l’Allemagne du Nord.
Le chemin de Vienne à Trieste présente de grandes difficultés d’exécution; la construction en est cependant poussée avec vigueur. La section de Gloggnitz à Gratz est achevée, moins le passage d’une chaîne de montagnes qui séparent Murzuschlag d’QEdenbourg. Les villes les plus importantes, rencontrées par le chemin, sont : Baaden, Neustadt, Gloggnilz, GEdenbourg, Bruck, Gratz, Marbourg, Cilli et Laibach. C’est un des chemins que l’empereur d’Autriche a déclarés chemins de l’État.
Chemin du nord de V Empereur-Ferdinand. — La maison Rothschild obtint en 183G la concession de ce chemin pour 51 ans; il devait s’étendre de Vienne jusqu’à Bochnia; mais le manque de fonds n’ayant pas permis de le pousser jusque-là, le chemin fut arrêté à Leipuik.
La première section de ce chemin, la seule qui ait reçu deux voies, est celle de Vienne à Genserndorf. De ce point part un embranchement sur Stockerau, lequel doit plus tard être la tête de la ligne de la grande voie de communication entre l’Autriche et la Bavière, entre Vienne et Munich, en longeant le Danube jusqu’à Lintz, et allant de là passer près de Salzbourg.
De Genserndorf, le chemin du nord va à Leipnik, en passant à Lundenbourg et à Prérau. L’embranchement de Brünn part de la première de ces villes, et celui d’Olmütz de la seconde.
L’assemblée générale des actionnaires a décidé, lo 15 octobre 1843, que le chemin de Vienne à Leipnik serait prolongé jusqu’à Oderberg, où il se joindra avec le chemin prussien de la Haute-Silésie. On verra plus loin que les chemins de Brünn et d’Olinülz à Prague par Trübau sont déjà en cours d’exécution.
La longueur du chemin du nord, y compris ses embranchements, sera d’environ 310 kilomètres, et la dépense en est estimée à environ 42 millions; savoir, de Vienne à Prérau : 195 kilomètres ; de Prérau à 01mutz : 23 kilomètres; de Prérau à Leipnik : 15 kilomètres ; de Lundenbourg à Brünn : 50 à GO ; et de Genserndorf à Stockereau : environ 25 à 30. (Je n’ai pu me procurer exactement ces derniers chiffres.)
Chemins de fer de d'association douanière.
Chemin de Munich à Augsbourg. — Ce chemin, lo premier, si l’on en excepte le chemin de Nuremberg à Furth, et même pendant longtemps le seul important de la Bavière, a 62 kilomètres de longueur et a coûté environ 8,900,000 francs. Il n’a qu’une seule voie,
quoiqu'il soit préparé pour en recevoir deux. Le travail d’art le plus considérable est un pont de bois sur le » Lecb. Les courbes y sont d’un très grand rayon. Une particularité remarquable de l’exploitation de ce chemin, c’est qu’on s’y sert exclusivement de bois pour le chauffage des locomotives.
11 a été construit par une compagnie à laquelle le gouvernement bavarois vient de le racheter, moyennant le remboursement complet des frais de construction et une indemnité évaluée en tant pour cent de la dépense.
Commencé en 1 838, il a été ouvert à la circulation le 4 octobre 1840.
Chemin de Nuremberg à Furth. — C’est le premier essai de locomotion rapide tenté en Bavière. Ce chemin, commencé au mois de mai 1835, fut terminé et ouvert au mois de décembre de la même année. Il n’a que 6 kilomètres de longueur, et a coûté 452,000 francs.
L’exploitation s’y fait au moyen de deux locomotives.
Chemin de Nuremberg à liamberg. — Parmi les chemins terminés, je dois ranger celui de Nuremberg à Bamberg, une des sections les plus importantes de la communication de Munich à Leipsig; mais les renseignements me manquent pour indiquer avec exactitude et sa longueur et son prix de revient.
Chemin de Leipsig à Dresde. — Concédé en 1835 à une société d’actionnaires, ce chemin fut commencé en 1836, ouvert entre Leipsig et Althen en 1837, et complètement terminé et inauguré jusqu’à Dresde le 7 avril 1839. Sa longueur est de 117 kilomètres entre Leipsig et Dresde, et de 128, si l’on y comprend la partie du chemin de Magdebourg qui va jusqu’à la frontière saxonne. Les travaux de cette ligne ont été très considérables : pour en donner une idée je citerai seu-
• Icmentune tranchée près de Machcrn, de 3400 mètres de long et de 42 mètres de profondeur, un remblai à Gerischshain de 6500 mètres de long et de 8 mètres à sa plus grande hauteur, 24 grands ponts en bois et 78 petits, 295 canaux de dessèchement. Il présente aussi dans son parcours le premier souterrain qui ait été construit en Allemagne, celui d'Oberau. Le chemin entier, y compris les 11 kilomètres sur Magdebourg, a coûté 24,1 1 5,000 francs. C’est du reste un des plus importants de l’Allemagne.
Chemin de Leipsig à Magdebourg. — Ce chemin exécuté par une compagnie a été concédé en 1837. Déjà la partie saxonne était en cours d’exécution , et les travaux faits ont été rachetés par la société, on se mit à l’œuvre en 1838 et au mois d’août 1840, la ligne entière longue de 121 kilomètres était livrée à la circulation sur une voie; la seconde voie n’a été posée qu’en 1842. Le chemin entier a coûté 16,316,296 francs. Il touchedes villes importantes, telles que Haie et Ccethen, où viennent aboutir d’autres chemins.
Chemin de Leipsig à Altenbourg. — Ce chemin est la tête du grand chemin saxon -bavarois qui doit aller «aboutir à Lindau sur le lac de Constance. Il a été construit par actions, du mois de juillet 1841 , au mois de septembre 1842. Sa longueur est de 40 kilomètres et il a coûté un peu plus de 9 millions. Il est disposé pour recevoir une double voie. La section d’Altenbourg à Plauen est déjà exécutée jusqu’à Werdau. Tout fait espérer qu’avant peu le- chemin saxon se joindra au chemin bavarois.
Chemin de Berlin à Postdam. — Ce chemin, construit pour deux voies, n’en a encore reçu qu une seule; ce n’est jusqu'à présent qu’une ligne de plaisance, comme nos
chemins de Versailles et de Saint-Germain, quoiqu’elle soit destinée, à ce qu’on assure, à se prolonger jusqu’à Magdebourg. Sa longueur est de 27 kilomètres qui ont coûté 5,194,000 francs. Il présente quelques tranchées de 8 à 10 mètres de profondeur.
Chemin de Berlin à Ccethen , oit Berlin- Anhalt. — Communication directe de Berlin à Magdebourg. Le tracé de ce chemin est malheureux, en ce qu’on a voulu satisfaire à la fois aux relations de Berlin avec Leipsig et Dresde et avec Magdebourg, et qu’on les dessert très mal. Aussi songe-t-on à jeter un embranchement qui aurait pour but de rapprocher Berlin de Dresde et de Vienne, en même temps qu’on continuerait le chemin de Postdam jusqu a Magdebourg. Le chemin de Berlin-Anhalt a 152 kilomètres de longueur et a coûté 22,260,000 fr.
Il a partout deux voies.
Chemin de Berlin à Sleltin. — Commencé en 1840, le chemin de Berlin à Stettin fut ouvert en 1842, jusqu’à Angcrmündc et sur le reste de son parcours en août 1843. 11 a 138 kilomètres de longueur et a coûté ' 12,372,850 francs. Il n’a qu’une seule voie, comme la plupart des chemins de fer d’Allemagne, mais il est disposé pour deux voies. Les travaux d’art consistent en remblais de 12, 15 et 20 mètres de hauteur. On en voit un au ravin de Kandow de 33 mètres et un autre près de Neustadt de 25 mètres environ.
Chemin de Berlin à Francfort sur l'Oder. — La longueur de ce chemin est de 82 kilomètres qui ont été construits moyennant 10,388,000 francs dans l’espace de 15 mois. Ils ne présentent pas de travaux d’art importants, à l’exception de deux ponts en bois, l’un de 80 mètres, l’autre de 70 mètres, etd’un certain nombre de viaducs dont la hauteur varie do 4 à 16 mètres.
Chemins de Breslau à Oppeln, Liegnilz, Fribourg et Schweidnitz. — Breslau est appelée par sa position à devenir le centre d’un réseau secondaire de chemins de fer qui doivent unir la haute Silésie, l’Autriche, la Saxo et la Gallicie. Le chemin de Breslau à Oppeln ouvert jusqu’à Ohlau en mai 1842, jusqu a Brieg en août 1842, est maintenant en exploitation sur toute sa longueur depuis le mois de mai 1843. Sa longueur est de 82 kilomètres qui ont coûté 5,442,570 francs.
La ligne de Breslau à Liegnitz est la première section de celle qui doit unir Breslau à Francfort. Elle a été commencée en 1843 : sa longueur est de 66 kilomètres, son prolongement vers la Saxe a été résolu par une convention signée à Berlin le 24 juillet 1843.
Quant à la ligne de Breslau à Fribourg et Schweidnitz, qui n’est qu’un embranchement du chemin de la Silésie, elle a été ouverte jusqu’à Fribourg sur une longueur de 58 kilomètres en octobre 1843. L’embranchement de Jauernick à Schweidnitz a 8 kilomètres de longueur. Les deux parties ont coûté environ 7 millions.
Chemin de Magdebourg à Brunswick et embranchements. — Ce chemin se divise en plusieurs sections : la première joint Magdebourg à Gross-Oschersleben , d’où part un embranchement sur Halberstadt. La seconde section s’étend d’Oschersleben h Wolfenbüttel, où elle rejoint le chemin de Brunswick à Ilarzbourg. Ce dernier chemin a été construit par le gouvernement brunswickois. Toutg la ligne a été ouverte en 1843 : sur la partie de Magdebourg à Brunswick les travaux sont faits pour deux voies; les embranchements n’en ont qu’une. La longueur de la ligne et des embranchements est de 104 kilomètres; la ligne de Brunswick à
Harzbourg a 45 kilomètres, en tout 149 kilomètres qui ont coûté ensemble 17,110,520 fr. Le chemin de Wolfenbüttel à Harzbourg présente des pentes de plus de 2 centimètres. On abandonnait d’abord les wagons à la force de la gravité et la remonte se faisait au moyen de chevaux. Maintenant on se sert pour opérer la remonte de locomotives dont les six roues sont couplées et qui paraissent avoir très bien réussi.
Chemin de Hanovre à Brunswick. — Ce chemin a été construit aux frais des deux Etats intéressés. Sa longueur est de GO kilomètres, et le prix de 6,307,000 fr. ; il a été ouvert au printemps de 1844.
Chemin du Taunus ou de Francforl-sur-le-Mein à Wiesbaden. — Ce chemin a été commencé en 1838 et ouvert en avril 1840. Il a environ 44 kilomètres de longueur, et a coûté, y compris le matériel, 825,000 fr.
Chemins de Manheim à Carlsruhe par Heidelberg, et de Carlsruhe à Offenbourg par Rastadl avec embranchement sur Kehl. — Je réunis dans un seul article ces différents chemins qui forment aujourd’hui la ligne continue du Pdiin, et dont le prolongement jusqu’à Bâle ne doit pas se faire attendre maintenant; terrible concurrence au chemin de fer français de Strasbourg à Bâle.
La section de Manheim à Heidelberg a été ouverte en septembre 1840, et celle d’Heidelberg à Carlsruhe en avril 1843. Une autre partie du chemin de fer badois est aujourd’hui ouverte jusqu’à Offenbourg. La longueur du chemin de Manheim à Carlsruhe est de 77 kilomètres.
Chemin de Cologne à Bonn. — Il a été ouvert à la circulation le 13 février 1844 : on doit, dit-on, le pousser jusqu’à Coblentz. Sa longueur est de 35 kilo-
mètres environ , et la dépense est estimée près de 3 millions. Il est préparé pour deux voies, mais n’en a encore reçu qu’une seule.
Chemin de Cologne à Aix-la-Chapelle et à Liège. — La ligne tout entière, commencée en 1838, a été livrée à la circulation le 15 octobre 1843. La partie prussienne de ce chemin a 87 kilomètres de longueur et a coûté 34,503,000 fr.t somme énorme comparée à ce qu’ont coûté les autres chemins de fer de l'Allemagne. Mais on ne s’en étonnera pas , quand on saura que, dans un espace très peu étendu , on a eu à vaincre toutes les difficultés qu’un sol tourmenté et capricieux peut présenter. Je ne m’arrêterai pas à faire l’énumération des viaducs, des souterrains, des ponts j qu’il me suffise de dire qu’il n’a fallu rien moins que le degré de science auquel on est arrivé aujourd’hui en matière de chemin de fer pour oser aborder des travaux aussi gigantesques et pour les mener à bonne fin.
Il n’y a encore qu’une voie de posée, et il paraît que la pose d’une seconde voie nécessitera encore d’immenses travaux.
Chemin de Dusseldorf à Elberfeld. — Concédé en février 1837 et commencé en janvier 1838, toute la ligne a été ouverte au mois de septembre 1841 . La longueur n’est que de 27 kilomètres qui ont coûté 9,445,600 fr. Mais ce chemin a présenté comme le précédent une série de travaux difficiles et importants.
Chemin de Hambourg à Bergedorf. — Ce chemin de près de 16 kilomètres a été ouvert quelque jours après l’incendie de Hambourg, le 17 mai 1842. La plus grande partie du chemin est une levée de 2 à 3 mètres de hauteur sur 10 à 12 mètres de largeur.
Chemin d' Alloua à Kiel. — Ce chemin a près de
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102 kilomètres de longueur, et coûte de 9 à 10 millions.
Tel est le tableau peut-être bien aride de tout ce que l’Allemagne a fait jusqu’à présent dans l’intérêt de son commerce, de ses relations internationales, de sa politique et de son influence dans l'équilibre européen. En moins de dix ans plus de 2,500 kilomètres do chemins de fer ont été mis en exploitation par elle. Rien ne lui a coûté ; elle a envoyé ses ingénieurs étudier jusqu’en Amérique : elle a appelé et accueilli les ingénieurs et les ouvriers étrangers, elle a admis le fer, les outils, les locomotives en franchise; elle n’a rien épargné pour faire naître l’émulation, récompenses, soins, honneurs, elle a tout prodigué et elle se présente aujourd’hui à l’Europe, fière ajuste titre et de ce qu’elle a fait et de ce qu’elle exécute en ce moment et de ce qu elle projette pour l’avenir.
Car tous les chemins dont je viens de parler, quoique créés pour des besoins urgents , manquent cependant entre eux d’un lien nécessaire; les grandes lignes sont commencées et ne sont pas achevées : Vienne, Munich et Berlin, ces trois grandes capitales, Trieste, Stettin, Hambourg, ces trois grands centres commerciaux, et bien d’autres villes , quoique moins importantes, attendent encore le complément des voies de communications qui doivent doubler leur activité commerciale. Aussi l’Allemagne ne s'arrêtepas dans son œuvre : avec cette ténacité et cette persévérance qui forment un des traits caractéristiques de cette puissante nation allemande, elle marche à la réalisation complète et grandiose de son réseau.
J ai dressé la liste de 39 chemins de fer qui sont ou en cours d’exécution ou projetés seulement, mais d’une
réalisation très prochaine. Je la donne ci-après : en suivant sur la carte le développement du réseau ainsi indiqué, on reconnaîtra quel admirable esprit de suite a présidé au choix des lignes politiques, quel faisceau puissant doit former la nation allemande, quand, pour aider ses conceptions si profondément réfléchies, elle aura la facilité d’une exécution rapide.
Chemins de fer en cours d’exécution ou projetés.
1 Neustadt à Odenbourg (sur le ch. de Vienne à Trieste).
2 Geriserndorfà Presbourg (id. à Brünn).
3 Stockerau à Munich (par Krems , où il passe le Danube, Linlz, Lauffen, avec embranchement sur Salzbourg).
4 Budweis à Pilsen par Klaltau.
5 Pilsen à Lahna.
6 Brünn et Olmütz à Prague (les deux ch. se rejoignent à Trübau et passent par Kollin).
7 Leipsick à Oppeln (par Oderberg, Ralibor et Kosel).
8 Kosel à Cracovie (par Glevciiz).
9 Augsbourg à Lindau (lac de Constance) par Kempten.
10 Ulm à Friedrichshafen (lac de Constance ).
11 Augsbourg à Ulm.
12 Augsbourg à Nuremberg (par Donauicôrth.)
13 Ulm àHeilbronn (par StuttgarJ, Ludwigsburg).
14 Ludwigsburg à Carlsruhe (par Pforzhcim).
15 Bamberg à Allenbourg (par Ilof, Plauen ).
16 Bamberg à Francfort-s. -M. (par Schweinfuri , Hanau).
1 7 Prague à Dresde.
18 Liegnitz à Dresde (par Bunzlau, Gôrlitz , Lobau , Bautzen).
19 Lobau à Zittau.
20 Liegnitz à Glogau, Posen, Bromberg, Dantzig et Kœnigsberg.
21 Liegnitz à Francfort-s.-O. (par Bunzlau, Sorau- Guben).
22 De Sorau à Glogau.
23 De Guben à Riesa (par Kollbus).
24 Francfort-sur-O. à Posen.
25 Stettin à Bromberg.
2G Berlin à Hambourg (par Ludu'igslust et Bergedorf).
27 Juterbock à Riesa.
28 Halle à Weimar, Gotha, Eisenach, Cassel.
29 Cassel à Heidelberg (par Marburg, Giessen, Hambourg, Francforts.-}!., Darmstadt).
30 Cassel à Minden (par Paderbon, Lippstadt, Bielefeld).
31 Lippstad à Duisburg (par Jlamm et Dorlmïind).
32 Dortraünd à Elberfeld (par Hagcn).
33 Minden à Hanovre et à Brême (par Verden).
34 Brême à Hambourg.
35 Hildelsheim à lIambourg(par Celle et Lünebourg).
36 Cologne ou Deulz à Amsterdam (par Dusseldorf, Duisburg, Wesel, Arnheim.)
37 Mayence à Manheim.
38 Sarrebrouck à Spire et Manheim.
39 Offenbourg à Bâle.
Je ne puis mieux terminer cette introduction qu’en rappelant quelques traits du tableau rapide et animé que traçait dernièrement à la Chambre des Pairs un homme qui connaît bien l’Allemagne, son génie et son
industrie, et qui a déjà consacré une partie des loisirs que lui laissent les hautes fonctions qu’il exerce près de la cour de Bavière, à faire connaître à la France les tendances, les besoins de nos voisins et les résultats auxquels ils sont déjà arrivés.
M. de Bourgoing disait, dans la séance du 18 janvier 1845:
« D’ici à cinq ans, d’ici à quatre ans même, les chemins de fer allemands ne se borneront pas à souder ensemble le réseau prusso-saxon au réseau prussobelgc. Le réseau autrichien, et un quatrième réseau qui se forme au sud-ouest de l’Allemagne, le réseau bavarois-badois, seront bien près de couvrir toute la confédération d’un vaste système continu. Le réseau prusso-saxon, qui embrasse une si grande partie de l'Allemagne septentrionale, ne sera plus séparé, dans quelques mois, du réseau autrichien, que par l’intervalle de 30 lieues entre Dresde et Prague. Or il est facile de prévoir et de prédire que ces deux réseaux, si importants etsi rapprochés, se joindront infailliblement dans un très bref délai ; car on peut affirmer dès à présent que deux agglomérations de lignes de fer, soumises comme celles-ci aux influences réunies de l’intérêt commercial, de l’esprit de spéculation et surtout de la gravitation, de l'affinité fédérales, tendent naturellement à se joindre, en raison directe de leur masse, comme si elles obéissaient pour ainsi dire à une des lois fondamentales de la physique. Le réseau autrichien a pris depuis une année de très grands développements: il pénètre en Pologne, et tout récemment il a été décidé qu’il serait prolongé à travers la Hongrie jusqu’aux frontières de la Valachie. Il aura vers la même époque gagné Trieste, rivale de Marseille pour le commerce du
Levant. Quand Je chemin de Prague à Dresde sera terminé, c’est-à-dire dans deux ans, Hambourg et la mer du Nord, Stettin et la Baltique seront joints à Trieste et à l’Adriatique. »
ET
CONCESSIONS. STATUTS
Les chemins de fer n'ont appelé l'attention du législateur que depuis un petit nombre d’années; car, abstraction faite des dé- cisions partielles, qui se rapportent aux chemins de fer de Budweis, Linz, Prague et Pilsen, l’intervention de quelques États allemands dans la réglementation des chemins de fer n’a commencé qu’en 1836. La relatiou historique et les détails de celte question trouveront leur place dans la partie spéciale de cet écrit ; nous ne donnerons ici qu’un relevé de3 différents actes de législation qui les concernent.
Le gouvernement autrichien a donné, par un acte du 4 mars 1836, la concession d’un chemin de fer entre Vienne et Bochnia : cet acte doit être considéré commcle premier pas important dans la marche de celte législation ; les statuts de la compagnie de ce rail-way sont du 25 octobre 1836. Une concession semblable fut donnée pour le chemin de Vienne à Haab, le 2 janvier 1838, et le statut en fut publié sous la date du 6 mai 1839. Des décisions générales sur le système de concession appliqué aux chemins de
1er en Autriche furent publiées pur un décret du 1 8 juin 1838 . Voici quelle est la teneur essentielle de ces diverses lois.
§ I. Pour les chemins de fer destinés seulement à l’usage d’un entrepreneur et non à celui du public, et construits sur son propre terrain, il n’est pas besoin d’une permission spéciale de l’autorité ; le permis de construction accordé, conformément aux lois généralement établies, suffit dans ce cas.
Mais les chemins de fer destinés à l’usage général du public ne peuvent être établis que moyennant une autorisation particulière de l’administration de IT.tat, et celle-ci se réserve en môme temps la surveillance spéciale de cette branche d’industrie.
§ 11. Les particuliers ont le droit de fixer la direction de la ligne et la longueur qu’ils veulent lui donner, eu égard aux profits et au revenu qu’ils espèrent en tirer. A cet égard , aucune' restriction ne leur est imposée, si ce n’est celle qui serait exigée par des intérêts publics plus importants.
Dans le cas où plusieurs entrepreneurs particuliers, choisissant la même direction, font en môme temps leur demande de concession, on doit généralement se décider pour celui qui continuera la ligne dans la môme direction sur l’étendue la plus longue. — Cependant des considérations particulières soit à la personne des compétiteurs, soit à la manière dont ils veulent mettre l’entreprise à exécution, peuvent déterminer l’autorité à refuser entièrement la permission à un individu, ou à la lui accorder, en y ajoutant des conditions restrictives. Dans tous les cas, lorsque plusieurs compétiteurs se présentent pour la même entreprise et qu’ils offrent les mômes garanties, l’autorité a la faculté de les mettre en concurrence entre eux, et d’accorder la préférence à celui qui demandera la concession la plus courte ou les tarifs les plus bas.
§ 111. Pour établir un chemin de fer, il faut une double autorisation, qui dépend de la résolution impériale suprême.
a) Une autorisation provisoire, pour faire tous les préparatifs
nécessaires à l’exécution postérieure de l'entreprise; celle autorisation fixe un terme convenable, pendant lequel ces préparatifs doivent être achevés.
La concession provisoire garantit à celui qui l’obtient, la préférence sur toutes les autres personnes qui pourraient plus lard solliciter la même entreprise.
b) Une concession définitive, pour procéder à l’exécution réelle de l’entreprise.
La concession provisoire peut être accordée à une personne agissant isolément, mais la concession définitive n’est accordée généralement qu’à une compagnie par actions, déjà régulièrement constituée, ou bien à une personne morale qui mérite toute confiance.
§ IV. Pour obtenir la concession provisoire d’une entreprise de chemin de fer, il faut les conditions suivantes :
a ) Qu’il n’ait été accordé préalablement aucun droit exclusif à un autre particulier, pour établir un chemin de fer dans la direction que l’on sollicite.
b ) Que l’établissement du rail-vay désiré présente surtout un but utile et ne soit susceptible de causer aucun préjudice.
Ce préjudice s’entend particulièrement du cas où, par la construction de la ligne demandée, on entraverait ou empêcherait celle d’une autre voie qui la croiserait ou lui serait parallèle, et dont l'exécution serait vivement désirée par l’administration publique par des raisons commerciales ou par d’autres considérations d’intérêt général.
c ) Que la position personnelle et publique des demandeurs soit telle qu’on puisse leur confier le soin des préparatifs nécessaires.
§ V. Moyennant la concession provisoire, les demandeurs obtiennent le droit de faire, à leurs frais, tous les préparatifs nécessaires, de former une compagnie par actions pour se procurer les fonds de l’entreprise , d’obteuir des payements à l’a-
vancc pour exécuter plus tard la construction et le transport ils recevront, h cet effet, de la part des autorités, moyennant la communication des pièces ofllciellcs, toute assistance et tout secours, conformément aux principes existants du gouvernement. Par contre, les demandeurs doivent prendre les engagements sui- ' vanls :
a ) Ils doivent sc procurer les fonds nécessaires, soit par leurs propres moyens, soit par des souscriptions particulières, et prouver l’existence de ces fonds ; ils doivent, en outre, présenter un projet, en ce qui concerne les actions et les statuts préparés pour constituer l’association des intéressés.
l.cs statuts rédigés par les solliciteurs, d’accord avec leurs sociétaires, doivent être soumis à un examen complet et approfondi de la part des autorités. Dans cet examen, on se conformera aux décisions qui régissent actuellement l’établissement de pareilles associations privées , ou à celles qui seraient promulguées plus tard, et on en assurera l’exécution ; outre cela on signalera à la Société, pour qu’elle les agrée volontairement , les modifications que les autorités jugeraient avantageuses au succès de l’entreprise, en considérant particulièrement la nature spéciale de chaque entreprise.
Quant au projet relatif aux actions, l’examen en est réservé à l’administration financière; mais l’approbation des statuts et du projet concernant les actions doit être accordée par la chambre aulique, sous la réserve de leur faire subir tous les changements qui seraient ordonnés, lors de la concession définitive de l’entreprise, ou qui, dans la suite, seraient reconnus avantageux.
Ce n’est qu’après avoir obtenu cette autorisation , que la société des actionnaires peut agir publiquement et en son nom.
b) Les solliciteurs, ainsi que la société des actionnaires qui les remplace, veilleront à ce que les payements qui doivent se faire d’avance, soient terminés exactement dans le délai prescrit; la société des actionnaires doit présenter la demande en
concession défînilive pour l’exccution de l’entreprise et solliciter l’expédition de l’acte de concession; elle déposera en même temps le projet détaillé de l’entreprise totale, contenant une estimation des dépenses et des recettes.
Les règles susdites seront également appliquées (autant que possible) à toutes les personnes qui, suivant les lois, sont dignes de confiance et voudront établir un chemin de fer.
§ VI. Dans l’intérêt public et dans l’intérêt privé des particuliers, les autorités , en examinant les projets concernant les actions et les statuts, doivent principalement veiller à ce que l’entreprise soit sérieuse et n’ait pas pour but un jeu de bourse sur les actions ; on devra dans ce but observer les règles suivantes :
a) Conformément à l’engagement pris par les soumissionnaires § v, a, l’autorité doit fixer pour chaque entreprise un capital qui doit déjà avoir été souscrit par les sociétaires, en présentant le projet des statuts de la société des actionnaires.
b) L’actionnaire qui s’est acquitté du premier payement , lors même qu’il aurait vendu à quelque autre le reçu provisoire des actions , reste toujours responsable du payement ultérieur des autres termes, tant que la concession définitive de l’entreprise n’a pas eu lieu et que la société n’a pas encore consenti à faire transférer le reçu provisoire au nom du nouveau possesseur; jusque-là les reçus provisoires sont exclus de la cote à la bourse et de la négociation régulière par l’entremise des agents de change.
§ VIL Le projet de construction d’un chemin de fer proposé par une compagnie d’actionnaires, ou par une personne morale digne de confiance , avant d’être présenté à la sanction suprême pour obtenir la concession , doit être soumis à un examen approfondi , afin que l’œuvre de construction même et ses détails, autant que ceux-ci seront connus, ne contiennent rien de préjudiciable à l’intérêt public, et en conséquence rien qui soit inadmissible ou susceptible d’ètrc soumis plus tard à quelque modification.
Cet examen, dans chaque cas particulier, est conféré à une commission spéciale, qui siège près l’autorité politique du pays, et à laquelle on adjoint des hommes de l’art , des commerçants, et des députés des autorités du ressort.
Les précautions que, d’après les expériences déjà faites et les découvertes techniques, les autorités regarderont comme nécessaires ou comme convenables de prescrire, au point de vue de la sûreté générale et principalement pour garantir de tout dommage les édifices voisins, les rues et les ponts, ou les personnes se servant des chemins de fer, doivent faire partie des conditions de la concession ; elles doivent être indiquées d’une manière détaillée ou tout au moins d’une manière générale, ou bien elles seront imposées ultérieurement comme obligatoires aux entrepreneurs des chemins de fer; notamment les mesures de précaution contre les incendies , la fixation de la largeur de la voie, le rayon minimum des courbes, etc.
§ VIII. L’importance des droits, qui d’une manière plus ou moins étendue sont accordés par la concession, est déterminée par les dispositions suivantes •.
a) Les entrepreneurs obtiennent le droit de construire un chemin de fer, suivant une ligne dont on marque le point de départ, le point d’arrivée et les points intermédiaires les plus importants : ils peuvent aussi construire des routes latérales pour faire venir les matériaux jusqu’à ce que la construction soit achevée, en prenant cependant l’engagement de soumettre les projets de construction à un examen préalable et au consentement de l’autorité.
Par suite, il n’est permis à aucun autre individu d’établir un chemin de fer ayant la mémo destination , pour l’usage du public.
Il est cependant réservé expressément à l’autorité le droit d’accorder à une seconde entreprise l’autorisation d’établir un embranchement, ou une prolongation de la même ligne, sans que
la première entreprise puisse y faire d’objection ou exiger un dédommagement. Il est du devoir de pareilles entreprises de faire entre elles un arrangement, relatif à l’emploi mutuel de leurs chemins pour le service du transport. Quand cet arrangement ne peut avoir lieu, l’autorité politique du pays doit intervenir comme arbitre, aussitôt qu’elle en sera sollicitée par l’une des parties.
b) Le droit d’expropriation est accordé à toute entreprise dont Futilité générale est reconnue, mais seulement pour les terrains jugés indispensables à l’exécution de l’entreprise. Iji détermination en est conférée à l’autorité politique du pays.
Quant à l’indemnité à payer pour expropriation, on doit d’abord essayer un arrangementà l'amiable. En cas de non réussite, la société du chemin de fer réclame l’estimation judiciaire, et si le propriétaire ne s’en contente pas, elle dépose le montant de l’estimation au tribunal ; après quoi la construction peut commencer.
c ) Quand la route concédée passe par ou sur une propriété publique, la compagnie est obligée de prendre, d'après les ordres de l’autorité, des dispositions telles, que la partie soustraite à l’usage public soit convenablement remplacée par une autre, et que tous les préjudices qui pourraient en résulter pour le public soient évités.
d) Quand le chemin de fer passera sur un pont ou sur une route, la compagnie s’arrangera pour que l’usage de ces établissements né soit pas troublé.
e) La société obtient le droit exclusif de transporter sur le chemin les personnes et les choses, au moyen de hôtes de trait ou de tout autre moteur, et de fixer les prix suivant les circonstances ; cependant le tarif doit être publié, et il est réservé à l’administration de l’État d’opérer une baisse de prix convenable , lorsque les revenus nets du chemin dépassent 15 pour 100 du capital.
f) L’enlreprise csl obligée, sur la demande de l’administration, de se charger du transport de toutes les lettres, écrits et paquets officiels, sans être indemnisé. Elle n’est obligée d’expédier les autres colis, remis aux bureaux de poste, que contre un bénéfice, pour lequel elle devra faire une convention avec l'administration des revenus de la poste, en partant de ce principe que les particuliers ne payeront pas davantage, pour les colis transportés par l’intermédiaire de la poste, que si ces colis avaient été remis directement au chemin de fer : la société abandonne en outre la vingt-cinquième partie (4 pour cent) du revenu brut qui en résulte, à l’administration delà poste.
I)e la même manière l’administratiorf financière ale droit de percevoir une contribution convenable pour les transports de personnes, quand ceux-ci ont lieu entre des villes unies par des établissements de postes de l’Étal, de toucher cette taxe à litre de somme d’accommodement, quand le revenu du chemin est dans un état florissant. La fixation de cette taxe doit se faire d’accord avoc la chambre aulique.
g) Si l’administration militaire du pays veut se servir du chemin de fer pour expédier des troupes ou des effets militaires, les entrepreneurs sont obligés de mettre immédiatement à sa disposition tous les moyens propres au transport, contre le payement de3 prix du tarif fixé pour les particuliers.
§ IX. Ia durée de la concession doit être généralement fixée à cinquante ans au plus; il faut ajouter la condition que des sections déterminées de la route doivent être terminées dans l’espace d’un certain nombre d’années, au risque du retrait de la concession. On peut aussi accorder une durée de concession qui dépasse cinquante ans, à des entreprises de routes d’une étendue très longue, dans certains cas particuliers.
\ l’expiration de la durée de la concession ou lorsqu’il y a déchéance, la propriété du chemin de fer passe immédiatement sans indemnité à l’État, terrains et bâtiments, en vertu de la loi,
lorsque, à l’origine de l’entreprise, la concession a accordé le droit d’expropriation. Dans les deux cas, il reste aux entrepreneurs la propriété de tous les objets destinés exclusivement au service du transport, comme les voitures, les approvisionnements et le matériel.
Cependant l’administration de l’État aura égard au cas où les entrepreneurs, sans leur faute, n’auraient pas trouvé de compensation suffisante pour les dépenses de construction, pendant le temps fixé pour la durée de la concession, et dans ce cas elle pourra leur accorder la continuation du transport, pendant un temps convenable, en proportion de la perte qu’ils ont subie.
§ X. Après l’obtention de la concession définitive, avec laquelle, du reste, les statuts de la compagnie des actionnaires doivent être mis en accord parfait, les entrepreneurs ont le droit de passer à l’exécution réelle; mais ils sont obligés d'observer complètement les conditions imposées par l’acte de concession ; autrement, si ces conditions ne sont pas exécutées ou sont transgressées, et, après avoir été avertis et punis, ils seront privés de la concession.
Les autorités doivent veiller soigneusement à l’exécution de ces dispositions, et se mettre continuellement au courant du progrès de l’entreprise.
L’autorité politique du pays doit, pour chaque entreprise de chemin de fer faite par une société d’actionnaires, établir un commissaire dont la lèche consiste à empêcher toute infraction aux statuts et aux règlements.
Sans exercer une influence consultative ou décisive sur la direction des affaires, ce commissaire est autorisé à assister à toutes les délibérations, à inspecter tous les actes et comptesrendus, et ù exiger tous les renseignements qui lui sembleraient utiles.
La dépense qui résulte pour l'administration publique du maintien d’une surveillance spéciale de toute la roule, et des mç-
sures particulières et officielles qui en sont l’objet, sont entièrement aux frais des entrepreneurs du chemin de fer.
£'j -(rails des statuts. — 1 . On doit payer 10 pour cent par semestre du montant des actions; cependant la direction de la compagnie peut exiger des payements plus rapprochés ( chemin de fer du Nord). Il appartient à la direction de la société de fixer chaque fois le montantet l’époqucdu payement (chemin de fer deVicnnc- Raab).
2. Les actionnaires sont libres de payer d’avance, en entier ou en partie (chemin du Nord). Il n’y a pas lieu de faire d’avance, soit en entier, soit en partie, les versements qui ne sont pas réclamés par la société (chemin de fer de Vienne-Raab).
3. Les reçus provisoires, et ensuite les actions, peuvent être transférés du propriétaire à un autre, au moyen d’endossement et de transcription ; cependant cela ne peut se faire, avant le payement total, que du consentement de la direction, parce que l’actionnaire, inscrit dans les livres, répond du payement des termes à venir (chemin de fer du Nord et de Vienne-Raab).
4. Une action peut être transcrite en deux parties égales (chemin du Nord). La transcription d’une action en plusieurs parties ne peut pas avoir lieu (chemin do fer de Vienne-Raab).
5. Il n’y a pas de garantie solidaire entre les actionnaires, ni d’appel de fonds au-delà du taux de l’action (chemin du Nord). Le statut du chemin de fer de Vienne-Raab ne contient pas cet article.
6. Les affaires de la société sont dirigées par l’assemblée générale, par la direction et par l’administration (chemin du Nord).
Les affaires de la société sont dirigées par l’assemblée générale et par la direction (chemin de Vienne-Raab).
7. Celui qui est inscrit dans les livres de la société, trois mois avant la tenue de l’assemblée générale, comme propriétaire de dix actions, est de droit membre de l’assemblée générale suivante (chemin du Nord).
A l’assemblée générale seront convoqués les cent actionnaires autrichiens, qui lors de la convocation sont inscrils dans les livres de la société avec le plus grand nombre d’actions. — Quand plusieurs de ces actionnaires ont un nombre égal d’actions, c’est l’ordre alphabétique des noms qui décidc( chemin de Vicunc- Raab).
8. Chaque membre de l’assemblée générale n’a qu’un seul vote et ne peut exercer son droit de voter qu’en personne (chemin du Nord et de Vienne-Raab).
9. Les points suivants sont exclusivement réservés à ia décision de l'assemblée générale :
a ) La fixation du dividende annuel.
b ) Les prélèvements pour le fonds de réserve.
c) la disposition des actions échues à la société (chemin de Vienne-Raab. *
d ) L’élection' des directeurs.
e ) La prolongation de la ligne principale et l’augmentation des embranchements.
/) Le règlement sur la manière de se procurer les fonds nécessaires dans quelque cas que ce soit.
g ) Les changements des statuts.
h ) La prolongation de la durée du privilège.
»') La concession de celui-ci.
k ) la dissolution de la société avant l’écoulement de la durée du privilège.
Pour les cas marqués e, g, h, l’assemblée générale doit autoriser la direction à solliciter l’approbation suprême (chemin du Nord et de Vienne-Raab )
10. La direction se compose de dix directeurs nommés par l’assemblée générale (ch. du N. et de V.-R.)
11. Les directeurs se chargent de leurs fonctions sans rétributions ( ch. du Nord.) La direction doit fonctionner gratuitement, tant qu’il ne sera pas fixé par une délibération de l’assemblée
générale, si elle peut toucher des appointements et quels ils seront (cli. de Vienne-Raab).
12. La direction nomme les chers de l'administration et les fonctionnaires subordonnés à celle-ci ( chemin du Nord). Le statut du chemin de fer de Vienne-Raab ne contient pas cet article spécial.
13. La raison sociale de la compagnie est toujours composée en commun par un membre de la direction, parl’inspecteur-général ou le secrétaire-général ; elle n’a de valeur judiciaire que dans celte forme (chemin du Nord). Le statut du chemin de Vienne- Raab n’a pas de règlement de cette espèce.
CHEMINS DE FER PRUSSIENS
Le gouvernement prussien a publié ce qui suit, parla voie de la législation, pour favoriser l’établissement des chemins de fer:
1. Au mois de juillet 1836, on publia les règlements généraux qui doivent servir de base aux démarches à faire, pour arriver à la confirmation royale de la compagnie et à l'octroi de la concession , pour les entreprises de chemins de fer, reconnues d’une utilité générale et dignes d’approbation.
2. Le 3 novembre 1838, suivit la loi sur les entreprises de chemins de fer et particulièrement sur les rapports des compagnies de chemins de fer avec l’État et avec le public, dont le conléuu a été l’objet de quelques instructions ministérielles, p. e. sur l'affranchissement des épices et du timbre, accordé aux compagnies de chemins de fer.
3. Une loi du 30 novembre 1 810 contient des décisions sur les peines à infliger à ceux qui feraient des dupes dans les établissements des chemins de fer.
Ces lois sont généralement connues, et certains ouvrages en traitent spécialement; cependant nous insérerons ici le texte au moins des deux dernières , parce que nous nous y rap-
— Importerons souvent et qu’on n’en a pas toujours des exemplaires sous la main.
Ordonnance royale. — Nous, Frédéric-Guillaume, par la grâce de Dieu, roi de Prusse, etc. Nous avons jugé nécessaire de faire des règlements généraux sur les chemins de fer et particulièrement sur les rapports des sociétés de chemins de fer avec l'État et avec le public, et nous ordonnons conséquemment, sur la proposition de notre ministère d’État et après avoir pris l’avis de notre conseil d’État , ce qui suit :
§ I. Toute compagnie qui a en vue l’établissement d’un chemin de fer doit s’adresser au ministère du commerce , et indiquer exactement à celui-ci les points principaux de la ligne, de même que le montant du capital des actions. Lorsqu’il n’y a pas d’objections à faire contre l’entreprise, alors on en soumet le projet à un examen sévère, d’après les instructions déjà données et celles qui, plus tard, pourraient être données. Quand, par suite de cet examen , notre concession royale est donnée à l’entreprise, le ministère du commerce, en faisant connaître les conditions et les mesures qu’il jugera nécessaires, fixera un terme, dans l’espace duquel on devra fournir la preuve que le montant du capital par actions a été dûment souscrit, et que la compagnie, par des statuts librement consentis par les actionnaires, est dûment constituée.
§ U. En ce qui touche les actions et les engagements des souscripteurs d’actions, les principes suivants seront appliqués :
1. Les actions peuvent être nominatives et sont affranchies de timbre.
2. L’émission des actions définitives n’a lieu qu’après le payement total de leur montant nominal, et la distribution ne peut pas en avoir lieu sur des promesses ou reçus provisoires délivrés par le détenteur : les payements partiels s’effectuent contre des quittances nominatives.
3. I.e souscripteur de l’action e3t absolument garant du paye-
nient de 40 pour cent du montant nominal de l'action ; il ne peut s’allranchir de son engagement en le transférant à un tiers, et ne peut eu être délié par la compagnie. Pour le cas où les payements partiels ne se font pas à leur échéance, il y a lieu d’infliger les peines prévues par les statuts.
4. Après le payement de 40 pour cent , la compagnie, lorsque le souscripteur primitif de l'action a transmis son droit à un tiers, est libre :
a ) De relever le souscripteur primitif de son engagement, et de s’en tenir seulement au cessionnaire.
b) De conserver encore son recours sur le souscripteur primitif malgré la cession, mais alors la société n’a aucun droit contre le cessionnaire
La résolution que le directeur de la compagnie prendra à celle occasion doit être communiquée aux intéressés, avant l’époque du premier payement partiel suivant.
5. A chaque cession successive, les mêmes dispositions seront appliquées (n° 4).
G. Quand après le payement de 40 pour cent, les payements suivauts ne s’eflectuent pas, alors la société est en droit, a) ou de continuer à réclamer contre le débiteur, b) ou bien, en le déliant de son engagement envers la société, de le déclarer déchu de ce qu’il a payé et de tous les droits qui résultent des payements effectués. On peut admettre de nouvelles émissions d'actions jusqu’à concurrence de la somme, pour laquelle étaient intéressés les membres qui quittent la société de cette manière.
§ III. Les statuts de la compagnie doivent nous être présentés . pour être sanctionnés par nous ; mais avant il faut que le projet de construction soit fixé dans sa partie la plus essentielle. Tant que l’approbation royale n’a pas été donnée, les rapports de la compagnie et de ses représentants sont soumis aux dispositions générales de la loi sur les contrats de société et des mandataires. Moyennant l’approbation des statuts, qui doit être publiée dans
la collection des lois, la société jouira des droits d’une corporation ou d’une société anonyme.
§ IV. L’approbation de la ligne dans toute son étendue, à travers tous les points intermédiaires, est réservée au ministère du commerce ; de la môme manière, tout ce qui concerne la construction tant du chemin que des voitures, est soumis à cette approbation. La société doit faire à ses frais tous les travaux préliminaires propres à motiver l’approbation.
§ V. L’établissement d’un embranchement, ou de chemins de fer nouveaux, ne peut avoir lieu qu’en vertu de notre autorisation royale.
§ VI. Pour émettre des actions au-delà du nombre lixé primitivement , il faut notre autorisation royale. Tout emprunt d’argent (il n’est pas question ici des achats à crédit) ne peut se faire qu’avec l'approbation du ministère du commerce , qui est autorisé à la donner, à la condition qu’un fonds d’intôréts et d’amortissement sera attaché à l’emprunt.
§ VH. La société est autorisée à acquérir les propriétés foncières nécessaires à l’entreprise sans l’intervention d’une autorité de l’État ; cependant , pour valider la vente de propriétés foncières, il faut l’autorisation du gouvernement.
§ VIII. Pour le cas où on ne peut pas se mettre d’accord avec les propriétaires sur l’acquisition des propriétés foncières nécessaires à l’établissement de la ligne, le droit d’expropriation auquel sont soumis môme les usufruitiers, est accordé à la société.
Ce droit s’étend particulièrement :
IG
bons à établir le long du chemin pour approvisionner les machines à vapeur, etc.
5. Il s’étend généralement sur tous les terrains nécessaires soit au chemin lui-même, soit à l’établissement d’ouvrages accessoires, exigé dans l’intérêt public.
Quelles sont les propriétés foncières dont on doit réclamer la cession pour remplir ces différents buts (n° 1 à 5)? la réponse à celle question appartient au gouvernement de la province dans chaque cas particulier, sous la réserve du recours au ministère. Cependant le droit d’expropriation ne s’étend pas aux établissements , tels que magasins de marchandises et autres semblables qui ne concernent pas le but d’utilité générale indiqué sous le n" 5, mais regardent seulement l’intérêt privé de la société.
§ IX. Outre le droit d’expropriation, on accorde aussi à la compagnie le droit d’occuper passagèrement des biens-fonds hors du tracé, à l’efTet d’établir des chemins provisoires, d’obtenir des matériaux, et en général tous les droits qui appartiennent à l’État pour l’établissement et l’entretien des chaussées. Le gouvernement de la province, sous la réserve du recours au ministère du commerce, détermine dans quelle étendue on peut exercer ce droit conformément aux règlements existants dans les différentes parties du royaume, et quelles sont les propriétés foncières qui peuvent être ainsi mises en réquisition. Cependant, toute excavation de terre pour la fabrication des briques et pour trouver de la pierre, ainsi que l’ouverture de nouvelles carrières , cl l’usage des carrières déjà existantes, ne sont pas comprises dans les droits accordés aux compagnies par les présents paragraphes.
§ X. Quand la société cesse d’occuper une propriété foncière mise en réquisition pour y déposer de la terre et des décombres ( § vin, n° 3), le propriétaire a le choix ou de céder cette propriété foncière ( § vin) ponctuellement à la société, ou
( § ix ) de la reprendre contre indemnité pour la diminution de valeur. Mais, lorsque la possession perpétuelle du terrain est nécessaire à la compagnie pour la sûreté du chemin de fer, le propriétaire ne peut plus exercer le droit de revendication.
§ XI. L’expropriation, dans les parties du royaume où le droit général du pays est en vigueur, a lieu d’après les règlements existants.
Le gouvernement nomme les experts et dirige la procédure de l’estimation en faisant intervenir les deux parties. Le propriétaire est obligé de livrer à la compagnie la propriété foncière, contre la réception ou le dépôt près du tribunal de la valeur taxée, et en cas de besoin il y sera forcé par le gouvernement.
Le propriétaire, lorsqu’il n’est pas satisfait de l’estimation des experts, peut réclamer une décision judiciaire pour le montant de l'indemnité. Ce droit n’appartient pas à la compagnie.
Dans la province rhénane, en tant que le droit général du pays n’y est pas en vigueur, l’exercice du droit d’expropriation (§ vm) et la fixation des indemnités ont lieu d’après les règlements qui y sont en vigueur pour l’expropriation.
§ XII. En cas d’indemnité, lorsque, outre le propriétaire il se présente d’autres ayants droit, le gouvernement décidera s’il est convenable que le montant de l’indemnité soit consigné au tribunal, ou s’il en sera donné caution : dans le dernier cas, la compagnie doit payer les intérêts d’usage, à partir de la livraison de la propriété.
§ XIII. Pour l’occupation momentanée de propriétés foncières (§ix), l’indemnité doit être fixée de la même manière que pour l’expropriation. Mais, pour garantie de l’indemnité, on peut demander le dépôt d’une somme convenable, et dans ce cas le gouvernement règle l'affaire provisoirement.
§ XIV. Outre l’indemnité en argent, la compagnie est tenue à la construction et à l’entretien de tous les établissements
que le gouvernement trouvera nécessaires, comme chemins, passages, chemins de pâturages, clôtures, canaux d’irrigation, aQn que les propriétaires soient garantis contre tous dangers et dommages dans l’usage de leurs propriétés.
Quand la nécessité de ces établissements ne se fait sentir qu’après l’ouverture de la voie, par un changement opéré dans les propriétés foncières voisines, alors la société est bien tenue à les construire et à les entretenir, mais seulement aux frais des propriétaires intéressés, lesquels pour cela doivent donner caution à la demande de la compagnie.
§ XV. Dans le jugement des indemnités pour les biens-fonds, qui, d’après le § vin, sont soumis à l’expropriation, les règlements sur la matière qui sont en vigueur pour la construction de chaussées, dans les différentes parties du pays, seront appliqués Indistinctement, soit que la vente ait été effectuée moyennant expropriation ou moyennant un contrat libre, et les actes qui seront passés seront francs de timbre et de menus frais.
§ XVI. Lorsque la compagnie a acquis un bien-fonds, soumis à l’expropriation d’après le § viu, soit au moyen de l'expropriation, soit par un contrat libre, l’ancien propriétaire conserve soit le droit de rachat, soit la préférence sur tous autres acheteurs, si, dans la suite, l’établissement du chemin de fer venait à être abandonné, ou si la propriété devenait inutile à la compagnie.
§ XVII. Le propriétaire d’un bien-fonds, diminué par l’expropriation, a le droit de rachat et de préférence d’achat J xvi).
§ XVIII. Dans ce cas le propriétaire pourra toujours faire valoir le droit du rachat; si la compagnie veut se soustraire aux conditions déterminées dans le § xvi, alors on fait intervenir une décision judiciaire. La compagnie, de son côté, peut sommer le propriétaire de s’expliquer s’il entend ou non user de son droit ; et ce dernier en sera privé si, dans le délai de deux mois, il n’a pas donné l’explication demandée. Pour le rachat, le propriétaire
payera le prix primitif d’achat, déduction faite de la diminution do valeur que le bien-fonds peut avoir éprouvée par l’usage qu’on en a fait. En revanche, la compagnie ne peut pas mettre en ligne de compte les améliorations qu'elle a pu faire, mais elle pourra faire enlever les bâtiments et les autres établissements qu’elle peut avoir construits sur ce terrain.
§ XIX. Le droit de préférence d’achat s’exerce quand la compagnie trouve l’occasion de vendre à un autre le bien-fonds devenu disponible. Elle doit donner avis de son intention et du prix d'achat qui lui a été ofTert, au propriétaire jouissant de ce droit d’après le § xvn , qui le perd , s’il ne s’explique pas dans l’espace de deux mois. Si la compagnie omettait de donner avis, celui qui a le droit de préférence peut le faire valoir contre tout autre possesseur.
§ XX. La compagnie s’engage à satisfaire à toutes les réclamations d'indemnité qui, par suite de l'établissement de la voie, seraient adressées à l’État, et qui auraient été, ou reconnues par la compagnie, ou fixées judiciairement, concurremment avec la compagnie.
§ XXL Le ministère du commerce, après avoir entendu préalablement la société, fixera les délais dans lesquels la construction doit s’avancer et être entièrement terminée; et pour que ceux-ci soient observés exactement, il peut demander des cautions. Dans le cas où la voie ne serait pas terminée dans l’espace du temps fixé, il est réservé à l’autorité de vendre à l’enchère publique l’établissement, tel qu’il se comporte, au compte de la compagnie ; mais à la condition que l’établissement sera achevé par les acheteurs. Il faut cependant, avant de procéder à la vente à l’enchère, qu’il soit accordé un terme final de six mois, pour l’achèvement de la voie.
§ XXII. La voie ne peut pas être ouverte à la circulation, avant que le gouvernement n’en ait donné l’autorisation, après une in • spection préalable des travaux-
§ XXIII. Le maintien de la police du chemin de fer est confié à la compagnie, suivant un règlement, qui sera publié par le ministère du commerce. Le règlement fixera en même temps, d’une manière spéciale, la position des employés du chemin de fer qui seront chargés de la police.
§ XXIV. La compagnie est obligée de maintenir continuellement la voie et les établissements de transport en bon état, de manière que l’expédition se puisse faire avec sûreté et d’une manière conforme au but de l’entreprise; elle y peut être forcée par voie administrative.
§ XXV. La compagnie est obligée de rembourser toutes les pertes et avaries que peuvent éprouver soit les personnes et les marchandises transportées par le chemin de fer, soit même d’autres personnes, et elle ne peut se libérer de cette obligation qu’eu prouvant que le dommage a été causé ou par la propre faute de celui qui l’a éprouvé , ou par un accident de force majeure. La nature dangereuse de l’entreprise ne peut pas être considérée comme un accident qui affranchit de l’indemnité.
§ XXVI. Pour les premiers trois ans, û partir du 1" janvier qui suit l’ouverture de la voie, on accorde, sous la réserve des règlements du § xlv, à la société le droit d’entreprendre seule, sans concurrence, le service des transports, et de fixer les prix, tant pour l’expédition des personnes, que pour celle des marchandises, comme bon lui semblera. Cependant la compagnie doit :
1. Communiquer au gouvernement et faire publier le tarif adopté au commencement du service des transports, ainsi que ses changements postérieurs, aussitôt après leur mise à exécution ; mais dans les cas d’augmentation de prix , cet avis doit Être donné six semaines avant la mise en activité de la mesure.
2. Elle doit expédier, aux prix fixés, toutes les marchandises livrées à l’expédition, sans distinction des intéressés, à l’exception des marchandises, dont le transport sur la voie est déclaré
inadmissible, soit par les règlements de la voie, soit par ceux de police.
§ XXVH. Les trois premières années écoulées, d’autres personnes peuvent obtenir l’autorisation de faire des services de transport sur la voie, contre le payement du droit de péage, ou d’une indemnité qui sera réglée, lorsque le ministère du commerce, après avoir examiné toutes les circonstances de l'affaire, aura jugé convenable d’accorder cette concession.
§ XXVIII. On appliquera aux nouveaux concurrents les mêmes règlements que ceux fixés pour la compagnie primitive dans les §§ xxiii, xxiv, xxv, en ce qui concerne la police à exercer sur la voie, le bon entretien de ses établissements, ainsi que l’engagement pris pour le remboursement des pertes.
§ XXIX. Le prix du péage que la compagnie est en droit d’exiger, lorsqu’elle ne peut pas s’entendre à l’amiable avec les entrepreneurs du transport, doit être fixée de manière que, en calculant sur les revenus réels des dernières années, l’on puisse :
1. Faire face aux frais d’entretien et d’administration de la voie avec les dépendances (non compris les frais de service et d’administration qui concernent l’entreprise du transport.)
2. Prélever la somme fixée par les statuts, pour former un fond de réserve, destiné aux dépenses extraordinaires de la voie et des dépendances.
3. Couvrir les charges qui pèsent sur la compagnie ( y compris celles qui sont mentionnées sous le § xxxvm).
4. Outre cela, il faut qu’il soit garanti à la société des intérêts et un produit net, en proportion du capital employé pour la voie et ses dépendances, avec la réserve que si les revenus des années précédentes ont donné un produit de plus de 10 pour cent du capital , il ne sera pas calculé au-dessus de ce taux ; et en sens inverse, si les revenus des années précédentes n’avaient pas donné un produit net de 6 pour cent, il ne pourra pas être évalué au-dessous de ce taux. 11 faut, pour ces calculs, ajouter
au capital employé toutes les dépenses postérieures reconnues essentielles par le gouvernement, en tant qu’elles ont été effectuées, au moyen de l’accroissement du capital d’établissement.
§ XXX. Le prix du péage doit se régler de la manière suivante :
1. Dans les comptes qui seront fournis par la compagnie dans le dernier trimestre de la première période de l’exploitation, il faut d’abord chercher le revenu net moyen d’une année. Ce revenu net doit être réparti, à proportion des capitaux employés sur la voie et ses dépendances, et sur l’entreprise de service et de transport; la portion attribuée à la voie et à ses dépendances, conformément aux règles fixées § xxix, n° 4, sera considérée comme le revenu net de la voie. Ce revenu net ainsi établi et le montant moyen annuel des dépenses prévues dans le § xxiv, n°* 1-3, pris ensemble, forment la somme d’après laquelle la fixation du prix de péage doit avoir lieu.
2. La circulation de la voie doit être calculée d’après les recettes opérées soit sur les personnes, soit sur les marchandises, et dans ce cas il faut ou réduire le nombre de quintaux de marchandises en unités de personnes, d’après le rapport des tarifs de voyageurs et de marchandises, ou réduire les voyageurs en unités de quintal, d’après la même proportion.
3. La somme trouvée, suivant n° 1, et divisée, suivant n° 2, par le nombre d’unités, soit de voyageurs, soit de quintaux de marchandises, donne la mesure du prix du tarif à percevoir, pour une personne ou un quintal de marchandises.
Lorsque sur un chemin de fer il y a plusieurs tarifs pour les personnes et les marchandises, en faisant la réduction mentionnée suiv. n” 2, on doit adopter pour les personnes, le tarif le plus bas, et pour les marchandises un tarif moyen.
4. La fixation finale du prix de tarif, pour les personnes et les marchandises, aura lieu ensuite d’après la proportion indiquée plus haut après avoir tout réduit en unités de la même espèce,
et en ayant égard à la différence des tarifs adoptés pour le transport des marchandises de diverses espèces.
§ XXXI. Le prix du tarif pour la voie doit être réglé de nouveau à des périodes déterminées, Axées par le ministère du commerce à trois ans au moins et à dix ans au plus. La compagnie ne peut pas dépasser le prix de tarif Axé, mais elle le peut diminuer. Il faut qu’elle publie et applique également à tous, sans distinction des entrepreneurs, tant le tarif Axé pour toute la période, que les changements qui auront lieu dans l'intervalle de cette période. Lorsque le nouveau tarif contient une élévation du prix pour la voie, cette élévation ne peut être appliquée que six semaines après la publication.
§ XXXII. 11 est permis à la compagnie, lorsque le prix du péage a été réglé d’après les §§ xxix et xxx, de Axer les prix de transport qu’elle peut élever, sans loucher au prix de péage; mais ceux-ci ne peuvent pas être calculés sur un revenu net plus élevé que dix pour cent du capital fourni par l’entreprise du transport.
Dans ce cas la compagnie est obligée :
1 . D’annoncer au gouvernement et de publier le tarif de transport (tant pour le transport de marchandises que pour celui des personnes), ce prix ne peut plus être relevé sans le consentement du ministère du commerce, et sans avoir été annoncé six semaines à l’avance.
2. Elle est obligée d’expédier aux prix Axés toutes les marchandises, sans distinction des intéressés.
§ XXXlil. Lorsque, prélèvement fait des dépenses du transport et de la subvention annuelle Axée dans le statut par le ministère, et destinée à former un fond de réserve, l’entreprise donne un revenu net de plus de 10 pourcent du capital, les prix du tarif doivent être abaissés de manière à ce que le revenu net ne dépasse jamais 10 pour cent. Cependant lorsque le revenu du prix de péage n’atteint pas le maximum de 10 pour cent, accordé suivant le
§ xxix , le revenu des prix de transport pourra surpasser 10 pour cent, jusqu'à ce que les deux recettes réunies donnent un revenu net de 10 pour cent des capitaux consacrés à l’entreprise totale.
§ XXXIV. Pour rendre possible l’exécution des règlements donnés dans les §§ xxix-xxxiv, la société est obligée de tenir un compte exact de toutes les parties de son entreprise, en se conformant, à cet égard, aux instructions qui lui seront données par le ministère du commerce. Ce compte doit être présenté annuellement au gouvernement.
§ XXXV. Lorsque des différends naissent entre la compagnie et des particuliers sur l’emploi du revenu résultant, soit du péage, soit du transport, la décision en appartient au gouvernement, sauf recours au ministère du commerce.
§ XXXVI. Les prérogatives de l’État, qui résultent du droit régulier de la poste, d’expédier des personnes et des choses àdes jours fixés et eutre des lieux fixés, sont cédées aux chemins de fer, mais cependant l’administration des postes conserve le droit de se servir des chemins de fer pour expédier ses envois, conformément aux règlements suivants :
1 . La compagnie est tenue de mettre, autant qu’il est possible, .son service en rapport avec les besoins de l’administration des postes.
2. Elle se charge du transport gratuit de toutes les lettres, de l’argent et de toutes les marchandises qui doivent être expédiées par la poste.
3. Elle se charge encore du transport gratuit des voitures de poste nécessaires à l’expédition desdites marchandises.
4. Lorsque l'administration des postes voudra envoyer des voyageurs à la compagnie, la compagnie sera tenue de les expédier de préférence à toutes les autres personnes par la classe de voitures, fixée par la poste, contre le payement du tarif ordinaire de ces places.
La compagnie est ténue d’expédier gratuitement les per
sonnes munies d’un passage libre par la poste, pourvu que celles-ci fassent seulement une partie de leur voyage sur le chemin de fer, et l’autre sur les voitures ordinaires de la poste.
6. Quand le service régulier de la poste, par le chemin de fer, est interrompu par la faute de la compagnie, de manière que l’administration soit obligée de pourvoir provisoirement à son service par d’autres moyens, la compagnie est obligée de dédommager la poste des frais qui en résultent.
§ XXXVII. Quand une concurrence de transport sera accordée, les concurrents auront les mêmes obligations envers la poste que les entrepreneurs primitifs ( § xxxvi ). En accordant la concession, il faut prendre en considération la distribution convenable de ces charges entre les divers entrepreneurs.
§ XXXVIII. Il sera payé par les chemins de fer une taxe, qui se modifiera à proportion des produits, déduction faite de tous les frais d’entretien et de service, et de la subvention annuelle du fond de réserve. Mais l’élévation de cette taxe ne sera réglée que quand le second chemin de fer, qui a obtenu la concession dans nos États, aura été mis en service régulier, et que les documents nécessaires auront été recueillis; jusque-là la poste sera indemnisée par chaque compagnie de la perte que le chemin de fer lui fait éprouver dans ses recettes, au moyen des obligations précédemment fixées (§ xxxvi).
Les compagnies de chemins de fer sont affranchies du payement d’une taille industrielle.
§ XXXIX. La taxe dont il est parlé § xxxvm ne doit être employée qu’à indemniser l’État des recettes à lui soustraites par le chemin de fer et pour l’amortissement du capital fourni par lui à l’entreprise. Notre ministère du commerce recevra à cet effet des instructions particulières.
§ XL. Après l’amortissement du capital, les prix seront fixés de manière à ce que le revenu ne dépasse pas les frais d’entretien et d'administration.
§XLI. Lorsqu’on autorisera plus lard une concurrent» pour le transport ( § xxvii ), on imposera également aux concurrents une taxe convenable, qui sera déterminée par l’acte de concession.
§ XLIL II est réservé à l’État le droit d’acheter la propriété de la voie, avec toutes ses dépendances contre indemnité complète. Dans ce cas on procédera d’après les principes suivants, sous toute réserve d’un règlement à l’amiable.
1 . Le rachat ne peut être demandé qu’au bout de trente ans, à partir du moment de l’ouverture du service.
2. Il ne peut se faire qu’à l’époque où, suivant le § xxxi, uno nouvelle fixation du prix de tarif .devrait avoir lieu.
3. Il faut que l’intention de prendre possession de la voie soit annoncée à la compagnie, au moins un on avant l’époque fixée pour la prise de possession.
4. L’indemnité à payer à la compagnie se fixe ensuite d’après les principes suivants :
o) L’État payera à la compagnie vingt-cinq fois le montant du dividende moyen annuel, qui a été payé à tous les actionnaires dans les derniers cinq ans.
b) Les dettes de la compagnie seront à la charge de l’État et acquittées par le trésor aux lieu et place de la compagnie. De môme les créances feront retour à la caisse de l’État.
c) Ces conditions accomplies, non seulement la propriété de la voie et du matériel nécessaire au transport passera à l’État avec toutes ses dépendances, mais aussi le fonds [de réserve amassé par la compagnie.
d) Jusqu’à ce que la convention avec la compagnie soit réglée conformément aux principes précédents, et que le retrait des actions et la liquidation des dettes ait eu lieu, la compagnie restera dans la possession et dans l’usage de la voie.
§ XLIII. Pour les dommages de guerre et les démolitions, qu’ils soient causés par l’ennemi , ou exigés pour la défense du
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pays, la compagnie ne peut pas réclamer d’indemnités de la part de l’État.
§ XL1V. L’établissement d’un second chemin de fer par d’autres entrepreneurs , dans la môme direction, entre les mômes lieux, et en touchant les mômes points principaux, ne peut être autorisé que trente ans après l’ouverture de la première voie ; cependant les améliorations des autres voies de communication entre ces lieux et dans la môme direction ne sont pas interdites.
§ XLV. La compagnie est tenue de laisser s’embrancher sur sa voie d'autres entreprises de chemin de fer, en se soumettant à la décision du ministère du commerce : que la nouvelle voie projetée soit un prolongement ou un embranchement , elle est obligée d’accorder à la nouvelle compagnie le passage sur la voie établie précédemment , môme avant l’époque mentionnée sous le § xxvi. Elle doit supporter tous les arrangements de construction nécessaires à cet effet , tels que l’établissement d’une seconde voie. Le ministère du commerce doit faire, en donnant à la seconde compagnie la concession , les règlements nécessaires, et déterminer les rapports mutuels des deux entreprises, et particulièrement fixer les indemnités à payer par la seconde entreprise à la première, au lieu du prix de tarif en vigueur, avant l’écoulement des trois premières années.
§ XLVI. Pour exercer sur l’entreprise le droit de surveillance qui appartient à l’État, il sera nommé, par suite de notre autorisation royale, un commissaire perpétuel, auquel l’administration doit s’adresser pour tous ses rapports avec l’administration de l’État. Celui-ci est autorisé à convoquer les directeurs et à assister & leurs réunions.
§ XLVII. La compagnie sera déchue de la concession à elle accordée par le gouvernement, et la voie, avec les moyens de transport et toutes ses dépendances, sera vendue à l’enchère publique au compte de la compagnie, lorsque celle-ci n’aura pas accompli quelqu’une deB conditions générales ou particulières qui lui sont
imposées, et qu’elle n’aura pas répondu aux invitations qui lui seront faites par l'État de s’y conformer dans un délai de trois mois au moins.
§ XLV1II. Iæs articles de cette loi relatifs aux rapports des compagnies des chemins de fer avec l’État et le public, seront applicables aux entreprises de chemin de fer dont les statuts ont déjà obtenu notre autorisation.
§ XL1X. Nous nous réservons de compléter et de changer, à mesure des expériences ultérieures et des besoins, les règlements donnés par la loi actuelle, moyennant des ordonnances générales ou des concessions, qui seront accordées plus tard, et d’y ajouter même, suivant les circonstances, des règlements tout à fait nouveaux. Quand nous jugerons nécessaire d’imposer l’observation des règlements supplémentaires, des changements ou des nouvelles décisions, aux compagnies déjà munies de la concession, ou sur le point de l’obtenir conformément à cette loi, ces compagnies devront également s’y soumettre. Cependant il leur sera accordé une indemnité convenable, lorsqu’une diminution de recettes ou une augmentation de dépenses proviendra du fait des règlements qui ne sont ni fixés ni réservés dans cette loi (§ xxxvm), et qui seront promulgués, après que la concession aura été accordée.
En vertu de cela nous ajouterons notre signature propre et l’empreinte du cachet royal.
Donné à Berlin, le 3 novembre 1838.
Ordonnance du 20 novembre 1840, concernant Ici peines à infliger à ceux qui endommagent les établissements des chemins
de fer.
Nous, Frédéric Guillaume, par la grâce de Dieu, roi de Prusse, etc. Pour protéger l’industrie des chemins de fer dans toute l’étendue du royaume, sur le rapport de notre ministère d’État ,
et après avoir demandé l’avis d’une commission, nommée par nous, de membres du conseil d’État, nous jugeons bon d’ordonner ce qui suit :
§ I. Quiconque endommagera à dessein les établissements des chemins de fer, leurs moyens de transport ou leurs accessoires, dérangera les rails, jettera ou placera sur la voie quelque objet de nature à compromettre la sûreté de la circulation, encourra la peine des travaux forcés ou de la détention dans une maison de correction depuis un jusqu’à dix ans.
§ II. Pur suite de pareils actes, seront appliquées les peines suivantes : de quatre à vingt années de maison de correction ou de travaux pour lésion corporelle, blessure ou altération sérieuse de santé causées à quelqu’un : de dix années jusqu’à perpétuité de la même peine pour avoir causé la mort : s’il y a préméditation de mort , il y aura application des lois pénales pour meurtre.
§ III. La peine (§§ i et n) doit surtout être plus forte, quand il y a eu dessein d’occasionner du danger aux convois.
§ IV. Celui qui par négligence causera ces dangers ( § 1 ) sera puni de trois mois à deux ans de détention ou de travaux forcés. La peine sera portée de deux à quatre ans, pour dommage corporel ou altération de santé sérieuse et principalement en cas de mort.
§ V. Ces peines (§ iv ) seront aussi appliquées aux personnes employées à diriger les départs et à surveiller la voie et le service de transport, dans le cas où les dommages proviendraient de leur négligence.
§ VI. Les employés des chemins de fer (§ v), qui se rendront coupables des délits prévus par cette ordonnance, encourront, outre les peines fixées plus haut , celle de la destitution de leur place, et seront déclarés impropres à en recevoir de nouvelles dans tout établissement de chemin de fer.
§ VII. Les directeurs de chemins de fer qui n’éloigneraient pas l’employé condamné, immédiatement après la communication de l’arrêt, seront passibles d’une amende de dix à cent écus. La même
amende sera infligée à l’employé destitué qui se replacerait de nouveau dans un chemin de fer, et à ceux qui l’accepteraient malgré son incapacité reconnue
Donné à Charlottenbourg, le 30 novembre 1840.
Les statuts des chemins de fer de Prusse offrent moins de différences essentielles que ceux de l’Autriche, mentionnés plus haut, puisque l’ordonnance de juillet 1836 en forme la base, et qu’ils ont été composés sous l’influence de la loi du 3 novembre 1838 (à l’exception seule des statuts de Berün-Potsdam, de Magdebourg-Leipzig, et de la voie Rhénane). Comme outre cela l’espace ne nous permettrait pas d’en faire un rapprochement bien développé , nous nous bornerons à indiquer la date de leur publication en observant que d’après cela ils peuvent être trouvés facilement dans la collection des lois (le statut de Berlin-Potsdam se trouve dans la feuille officielle). La Gazette caméralistique contient également la plupart de ces statuts :
o) Le statut du chemin de fer de Berlin-Polsdam est daté du 23 août 1837 ( Gazette caméralistique, 1837, p. 1058 ) , un supplément de ce statut est du 6 avril 1839 ( Gazette caméralistique, 1839, p. 507), un second supplément est du 25 juillet 1840 (Gazette caméralistique, 1840, p. 891), un troisième supplément est du 25 février 1842.
b) Le statut du chemin de fer de Berlin-Anhalt a été publié sous la date du 15 juin 1839 (Gazette caméralistique, 1839, page 795); il y a des suppléments du 7 décembre 1840 et du 18 février 1842.
c) Le statut du chemin de fer de Berlin-Steltin , du 12 octobre 1840, a eu un supplément au mois de mars 1842.
d ) Le statut du chemin de fer de Berlin-Francfbrt a reçu l’approbation royale le 15 mai 1841 , et un supplément le 17 octobre 1842.
1 Voyez note A.
e) l.e statut du chemin de fer de Magdebourg-Leipzig est approuvé par une ordonnance du cabinet du 13 novembre 1837 ( Gazelle caméralistique, 1838, pag. 51, 52) ; il a reçu également deux suppléments dans les années 1840, 28 mars (Gazelle caméralistique , 1840, page 506), et 1842.
f) I<e statut du chemin de fer de Magdcbourg-IIalberstedt a été approuvé sous la date du 14 janvier 1842.
g ) Le statut du chemin de fer de la Silésie supérieure a été approuvé sous la date du 2 août 1841, et quelques points en ont été modillés en vertu d’une ordonnance royale du 26 février 18 42.
h) Le statut du chemin de fer de Breslau-Schweidnitz-Fribourg a.été ûxé dans l'assemblée générale tenue le 16 mars 1842.
») Le statut du chemiu de fer du Rhin a reçu l’approbation royale sous la date du 21 août 1837 (Gazelle caméralistique de 1837, pag. 986 et 991 ), et il a des suppléments de l’année 1840, 12 octobre, et de 1842.
k) Le statut du chemin de fer de Dusseldorf-Elberfeld est du 23 septembre 1837 (Gazette caméralistique, 1837, p. 1131, 1135); ses suppléments sont du 22 septembre 1840 (Gazelle caméralistique, 1840, p. 1107) et du 9 avril 1842.
l) L’approbation royale du statut du chemin de fer de Bonn- Cologne a été promulguée par une ordonnance du cabinet du 11 février 1841.
Les compagnies des chemins de fer bavarois acquièrent les
droits de corporations constituées, et peuvent par conséquent, à partir de leur constitution légale, exercer et acquérir tous les droits particuliers que les lois confèrent aux corporations.
3. Les compagnies de chemins de fer se procurent le capital qui leur est nécessaire moyennant des actions nominatives ou au porteur, ce qui est laissé à la disposition de chaque compagnie. Il n’y a pas d’actions au-dessous de 500 florins (1075 fr.); cependant, lorsque la construction du chemin de fer est terminée, on peut créer des actions plus basses, mais jamais au dessous de 100 florins.
Chaque compagnie de chemin de fer de Bavière est tenue
а) De faire payer comptant 5 pour cent du montant des actions souscrites (d’après l’avis de la compagnie^ de ses comités), pour couvrir les frais d’étude, au moment de la souscription.
б) De faire payer 10 pour cent de la somme totale des actions souscrites, aussitôt que l’entreprise a été reconnue praticable conformément aux statuts, et que la construction a été autorisée, les payements ultérieurs se feront selon le besoin, jusqu’à l’entier versement de la somme , conformément aux statuts de la compagnie : de plus, jusqu’à l'achèvement de la voie, 5 pour cent au moins du capital total des actions, resteront dans la caisse comme fond de réserve. Celui qui dans les délais fixés par les statuts négligera le payement de quelque terme , perdra tous ceux qu’il aura payés jusque-là (au profit de la compagnie), ainsi que son droit aux actions souscrites; et la compagnie est autorisée à émettre à la place de ces actions, qui lui reviennent, de nouvelles actions de la même valeur.
5. Les statuts de chaque compagnie doivent indiquer l’importance du capital total nécessaire à l’entreprise.
6. Tout emprunt et toute émission d’actions au-delà du capital primitif doit être autorisé par le gouvernement, excepté le cas prévu n” 4, b.
7. Le choix des agents supérieurs qui dirigent la compagnie et la fixation de la durée de leurs fonctions sont réservés à chaque compagnie, et doivent être soumis à l’approbation royale dans un délai de deux mois.
8. Les décisions de chaque compagnie seront prises à la majorité des voix. Les statuts particuliers doivent concéder le droit de voter, non d’après la valeur des actions mais bien d’après leur nombre; de manière qu’une prépondérance de voix ne soit pas accordée à un seul individu.
9. Toutes les difficultés qui pourraient s’élever entre les membres des compagnies de chemins de fer en Bavière, ou de compagnie à compagnie, seront réglées par un tribunal d'arbitres, dont la formation est fixée par les statuts des diverses compagnies.
10. L’état nommera des commissaires royaux pour les affaires de chemins de fer auprès des compagnies et des entreprises, afin de garantir les intérêts publics, et il pourra se convaincre par leur organe de l’observation des statuts.
11. Il pourra y avoir une fois par an, et, même plus souvent, selon le besoin, une conférence de fondés de pouvoir des compagnies de chemins de fer en Bavière, avec la coopération des commissaires royaux, pour maintenir des 'principes uniformes dans la direction des affaires, et dans la manière d’administrer; pour régler les rapports mutuels des différents chemins de fer, pour arriver aux règlements de comptes sur les revenus des chemins, et en général, pour expédier de la manière la plus convenable toutes les autres affaires qui peuvent se présenter. Cette conférence doit avoir lieu alternativement dans les villes où chaque compagnie a son siège.
12. Les ordonnances de police jugées nécessaires par l’État seront ultérieurement, chacune en leur temps, communiquées directement à chaque compagnie.
13. L’État se réserve de se servir des chemins de fer pour le service de l’administration des postes, d’après une convention
à faire avec les compagnies en prenant pour base les règlements déjà fixés par le roi.
14. Dans les trois premières années, le tarif sera réglé annuellement; et ensuite tous les trois ans, avec l’autorisation du gouvernement.
lô. On peut introduire des changements dans les statuts des différentes compagnies, avec l’approbation de l’État, mais seulement dans le cas où les trois quarts des actionnaires réunis en personne, ou représentés par des fondés de pouvoir spéciaux auront arrêté ces changements.
16. La largeur de la voie doit être parfaitement égale sur tous les chemins de fer de Bavière et avoir 4 pieds 8 pouces et demi de mesure anglaise, entre les rails. Cette largeur sera calculée d'après la mesure usitée en Bavière, puis réduite à une mesure normale, dont l'étalon sera déposé au ministère d’État, et servira de base pour toutes les voies de fer.
17. Dans tous les chemins de fer bavarois, les rails doivent être assez forts, et le mode de construction de la voie tel, qu’on puisse se charger de tous les transports possibles.
18. La force de la vapeur est le moteur général des chemins de fer bavarois; cependant il sera permis à toute compagnie, en cas de difficulté de terrains, de se servir aussi de chevaux ou de toute autre force, ainsi que d’employer les améliorations et les modifications que l’expérience et le temps pourront faire connaître.
19. La compagnie est obligée de faire droit à toutes les demandes d’indemnités, légalement faites et qui sont à la charge de l’entreprise.
20. Les statuts des diverses compagnies n’obtiennent l’autorisation royale, que
a) Lorsque la somme nécessaire à l’établissement de la voie est couverte par les souscriptions.
b ) Lorsque les rapports de la compagnie avec l’administration
royale deB postes et l’indemnité à lui payer auront été réglés formellement et conformément aux lois par une convention spéciale, et respectivement avec le ministère de la maison royale et des affaires étrangères.
Le statut spécial du chemin de fer de Munieh-Augsbourg, qui est calqué sur les décisions susdites, a reçu l’approbation royale sous la date du 3 juillet 1837.
Le gouvernement royal de Saxe n’a pas encore promulgué jusqu'ici de décisions ni de lois générales sur les chemins de fer (à l’exception de la loi d'expropriation qui sera mentionnée plus tard).
La compagnie du chemin de fer de Leipzig-Dresde a reçu sa concession par un décret du 6 mars 1835, et son statut a été confirmé par un décret ultérieur du 20 mars 1837.
Le statut du chemin de fer de Saxe-Bavière a été approuvé le 22 juin 1842 par le gouvernement de Saxe et du duché de Saxe- Altcnbourg. Ce statut contient les décisions suivantes, qui sont très remarquables :
§ IX. Les actions sont au porteur, et le possesseur réel du litre est considéré comme actionnaire. Chaque action donne au porteur une part dans la propriété totale de la compagnie, profit ou perte. Cette part doit être fixée en proportion des sommes qu’il a payées. Le possesseur ne peut, dans aucun cas, demander le remboursement des sommes par lui payées; il n’est, d’ailleurs, engagé vis-à-vis la compagnie ou vis-à-vis les tiers que jusqu’à la valeur nominale des actions.
§XIV. Sur chaque action on peut demander tout au plus dix écus dans un terme de deux mois.
§ XVIII. Ou payera les intérêts des versements effectués par les actionnaires (à l’exclusion de ceux du gouvernement) à partir des termes fixés pour les payements et les intérêts des cinq écus versés en souscrivant, à partir du 1er juin 1841, à raison de 4 pour cent.
§ XIX. Le payement des iulérèts se termine à la fiu du mois
de mars ou de septembre, qui suit le commencement du service sur toute la voie.
§ XXII. Le service de la voie étant commencé, on prélève sur le revenu net annuel de l’entreprise les dividendes, dont le premier écheoit, six mois après le dernier payement des intérêts.
§XXX1I. Pour couvrir les dépenses extraordinaires, un fonds de réserve sera formé jusqu’à concurrence de 120,000 écus du royaume. Au-delà de celte somme, si le comité et la direction jugent qu’il est utile ou nécessaire de l’augmenter, on ne pourra le faire que sur les excédants des revenus nets, et quand les actionnaires auront reçu 10 pour cent du capital fourni.
§XLIII. Les gouvernements du royaume de Saxe et du duché de Saxe-Allenbourg, nommeront de concert un commissaire pour les affaires du chemin de fer de Saxe-Bavière.
S XI.IY. Les commissaires qui, en général, représentent les gouvernements vis-à-vis des compagnies, ont le droit :
а ) D’assister aux assemblées du comité et de prendre connaissance des actes de la direction, en assistant en personne à leurs séances, quand bon leur semblera.
б) De suspendre l’exécution des décisions de la direction, contre lesquelles ils auraient des objections graves à présenter, dans l’intérêt du gouvernement ou des entreprises, jusqu’à ce qu’ils en aient référé à leurs supérieurs.
c) De veiller dans les assemblées générales à ce que tout se passe conformément aux lois, que la décision par suffrages se fasse comme il faut, que rien de contraire aux statuts ne soit décidé, et en général d’exercer la surveillance nécessaire dans l’intérêt de tous.
§XLIX. Dans les assemblées générales, le gouvernement du royaume de Saxe est en droit de donner quarante suffrages, celui du duché de Saxe-Altenbourg en peut donner dix, tandis que, pour ce qui concerne les possesseurs d’actions, celui qui présente une action aura une voix ; mais
2 à 5 actions donnent 2 suffrages.
251 et davantage
§ U. Les objets qui sont du ressort de l’assemblée générale sont :
а) Le rapport annuel et le compte-rendu annuel qui doivent être distribués imprimés quelques jours avant l’assemblée.
б) L’élection et le complément régulier du comité;
c) La modiGcation des statuts ;
d) La dissolution de la compagnie ;
e) Les propositions de quelques actionnaires. Ces propositions doivent être annoncées au moins quinze jours d’avance à la direction, qui doit en informer le comité. Les autres questions peuvent être soumises aux délibérations de l’assemblée générale par le comité ou la direction et les décisions prises par elle, s’il y a lieu.
Pour le chemin de fer du Taunus la concession du sénat de la ville libre de Francfort a été accordée le 8 mai 1838, celle du grand-duc de Hesse le 11 mai 1838, celle du duc de Nassau le 11 juin 1838, toutes pour quatre-vingt-dix-neuf ans, et comme préambule on remarque ce qui suit :
Après avoir accordé aux comités de chemins de fer réunis à Wiesbaden et à Francfort-sur-le-Mein, le 16 février 1837, une concession provisoire, pour établir un chemin de fer entre Wiesbaden et Francfort-sur-le-Mein sur le côté droit du Mein, considérant que ces comités se sont réunis par un contrat daté de Mayence le 31 octobre 1837, de Wiesbaden le 2 novembre 1837,
et de Francforl-sur-le-Mein le 6 novembre 1837, avec la compagnie deMayencc, représentée par un comité, nommé par elle, pour conduire ce chemin de fer, par Castel, à Biberick et Wiesbaden; qu’une convention a été faite par unconlrat d’État, conclu avec le gouvernement du grand duché do Hesse et la ville libre de Francfort le 10 février de cette année, cl ratifié par nous, pour la réunion des chemins de fer susdits, et l'application è leur établissement des lois d’expropriation qui existent, et que celle convention a été stipulée nommément dans le premier article du contrat, etc.
Enfin, considérant que la compagnie du chemin de fer du Taunus a proposé 6es statuts et les conditions adoptées par elle, que le gouvernement de la forteresse fédérale de Mayence a consenti à laisser établir ce chemin de fer dans le rayon de la forteresse de Mayence, et nommément à travers les fortifications du fort de Castel, sauf l’approbation de la haute assemblée de la confédération allemande ;
Nous accordons, etc.
Nous ferons ressortir de ce statut les réglements suivants :
§ l\. La première assemblée générale sera convoquée par les soins du comité réuni, aussitôt que la construction de la voie sera achevée, et que celle-ci sera ouverte dans toute son étendue et se tiendra à Wiesbaden.
§ X. Les comités présenteront dans la première assemblée générale un rapport détaillé sur leur administration et un compte rigoureux de l’emploi du capital.
Ici s’arrêtent les attributions des comités et des délégués, et la compagnie des actionnaires entre dans les droits qui lui sont accordés par les statuts.
§ XX. Les payements successifs ne donnent pas aux possesseurs des certificats le droit de recevoir des intérêts ; cependant , si les sommes versées dépassent les besoins actuels, l’excédant sera placé à intérêt au profil de la caisse des actions.
§ XXI. Les actions sont émises au nom du détenteur. On peut donner de nouveaux titres en remplacement de titres endommagés, dont les parties essentielles sont conservées intactes. La remise de ces nouveaux titres sera frappée d’un droit équivalent aux frais de mutation et qui sera fixé ultérieurement.
§ XXIII. Chaque actionnaire n’est solidaire des engagements de la compagnie que pour le montant nominal de son action , et il ne peut pas être forcé à payer davantage.
§ XXIX. Le fonds de réserve doit monter au moins à dix pour cent du capital des actions ; il sera formé :
а) De l’excédant qui restera sur le capital des actions, après qu'on aura fait face aux dépenses mentionnées sous le § xxiv.
б) D’une portion du profit net annuel , lorsque un dividende annuel de d pour cent, au moins, aura pu être distribué aux actionnaires.
Sur cette base, la quotité de la portion qui doit être ajoutée aux fonds de réserve est laissée à la décision libre de l’assemblée générale.
§ XXXI. Les intérêts généraux de la compagnie doivent être surveillés
Par la direction générale et ses subordonnés
§ XXXIV. Tout possesseur de dix actions peut assister à l’assemblée générale et prendre part à ses délibérations et décisions.
Celui qui possède 10 actions, a droit à 1 voix.
et ainsi jusqu’à cent actions. Celui qui possède plus de cent ac-
tions, ne peut avoir plus de dix voix.
§ LX1V. Les attributions de l’assemblée générale sont les suivantes :
1. Délibérer sur la vérification des titres des intéressés dans les cas douteux et prendre des décisions à cet égard.
2. Entendre et examiner les comptes de gestion rendus par le conseil d’administration et la direction.
3. Approuver ou blâmer le compte annuel concernant les recettes et les dépenses, après l’avoir fait examiner préalablement par la commission des délégués.
4. Fixer les dividendes des actionnaires et la portion attribuée au fonds de réserve.
CHEMINS DE FF,P. DANOIS
la commission , chargée par le gouvernement danois de faire une enquête sur l’établissement de chemins de fer entre la mer du Nord et celle de l’Est, a publié, le 18 mai 1840, le document suivant :
La commission soussignée, ayant présenté ses observations sur la question soumise à son examen, concernant l’établissement de chemins de fer dans les duchés de Schlenoig et de Holstein , à l’effet de faciliter la communication entre la mer du Nord et celle de l’Est, et ayant demandé que les établissements de chemins de
fer du pays soient protégés, tant dans l’intérêt du commerce que dans celui des communications intérieures, a été autorisée par S. M. le roi, en vertu d’une résolution royale du 12 de ce mois, à publier les conditions sous lesquelles les particuliers ou les associations de particuliers pourront obtenir la permission d’établir des chemins de fer, et à faire connaître les privilèges dont les entreprises de ce genre pourront jouir. Conformément à cette décision royale, la commission publie l’avertissement suivant :
§ I. Toute demande d’autorisation pour établir aux frais et pour le compte de particuliers ou d’associations particulières des chemins de fer tendant à réunir la mer du Nord et celle de l’Est, par le duché de Schlenoig ou de Holstein , doit être présentée à la commission soussignée. Dans cette demande, on doit indiquer les points extrêmes et les principaux points intermédiaires de la ligne, ainsi que le montant du capital attribué à l’entreprise, et la manière dont on doit se le procurer, en y joignant le plan de construction et l’évaluation des frais.
S II. Le plan sera d’abord examiné, ainsi que le mode de construction de la voie, la largeur de la route et de la voie. S’il n’y a rien à objecter contre le plan ni contre les garanties offertes par le pétitionnaire, sa demande pourra être accueillie. Dans ce cas, il recevra une concession basée sur les conditions générales et sur les conditions particulières qui seront déterminées dans l’acte de concession. Il aura ainsi le droit exclusif de construire le chemin de fer dans la direction indiquée (§ i), et d’y transporter des personnes, des marchandises et denrées pendant un certain laps de temps ( § xxix ).
§ III. Lorsque l’entreprise doit être exécutée moyennant des actions, alors une concession provisoire sera accordée au pétitionnaire; mais il devra prouver dans un ternie, qui sera déterminé et ne pourra être dépassé, au risque de perdre la concession accordée, qu’il a réuni le capital fixé pour les actions, et que la compagnie s'est formée réellement , par acte passé entre
les souscripteurs des actions, et qui sera présenté pour obtenir l’approbation royale.
Cet acte étant approuvé, la concession spéciale du roi, pour construire le chemin de fer et l’exploiter, pourra être obtenue.
§ IV. Lorsque les trois quarts du terme accordé pour remplir la souscription seront écoulés, le soumissionnaire devra présenter à la commission le montant des actions souscrites jusqu'à celte époque; alors on examinera si les finances de l’État permettent do se charger d’une partie des actions non souscrites, eu égard au degré d’utilité publique qui se rattache à la construction de la voie projetée. Mais celte partie des actions ne dépassera jamais le quart de la somme nécessaire pour cette construction.
§ V. Les dispositions suivantes sont applicables aux actions : o ) Elles ne peuvent représenter une valeur nominale moindre de lût) écus d’argent, en comptant 18 pièces et demie pour le marc. Les versements se feront suivant le besoin des travaux, et conformément aux règlements de l’acte social.
b ) L’émission des actions qui peuvent être nominatives ou au porteur, ne peut avoir lieu qu’après le payement total du capital nominal de ces actions- Jusque-là, on donnera seulement aux actionnaires des titres provisoires à leurs noms et pour les versements successifs on ne donnera également que des quittances nominatives.
c ) Le souscripteur de l’action s’engage à en payer le montant intégral , à moins que la compagnie ne le dispense de faire les versements ultérieurs, en accordant la transcription du titre provisoire au nom d’un possesseur nouveau; toutefois, cette dispense ne peut être donnée par la compagnie que lorsque 40 pour cent du montant nominal de l’action ont déjà été payés. A chaque cession suivante, les mêmes dispositions seront appliquées.
d ) lorsque après le payement de 40 pour cent le souscripteur ou détenteur n’efleclue pas les payements ultérieurs, alors la
compagnie peut renoncer à le contraindre. Elle peut annuler l’engagement qu’il a pris envers la compagnie et le déclarer déchu de ce qu’il a déjà payé, et de tous les droits qui résultent des payements qu’il a déjà faits. — Elle peut alors admettre de nouvelles souscriptions d’actions jusqu’au montant des actions, qui reviennent ainsi à la compagnie.
§ VI. L’entrepreneur, que ce soit un individu ou une compagnie, doit être renvoyé devant un des tribunaux supérieurs des duchés, dans tous les cas litigieux résultant de l'établissement du chemin de fer, demande d’indemnité, etc.
§ Vil. Les statuts de chaque compagnie contiendront des dispositions détaillées, relatives aux autres droits et engagements de la compagnie, à sa représentation , à son administration , de même qu’aux rapports de chaque actionnaire avec la compagnie, et à la répartition des bénéfices.
§ VIII. La compagnie ne pourra, sans autorisation supérieure, contracter aucun emprunt ni faire aucune émission d’actions (à l’exception du cas mentionné sous le § v, d).
§ IX. Les entrepreneurs doivent se charger à leurs frais de tous les travaux préliminaires, nécessaires pour obtenir la concession ; solliciter sur les lieux la permission d’entreprendre ces travaux; c’est-à-dire, l’autorisation de lever les plans et de faire les nivellements.
§ X. Pour l’acquisition des terrains nécessaires à l’établissement du chemin de fer, on appliquera le règlement de l’ordonnance du 28 novembre 1837, concernant la marche à suivre pour fixer l’indemnité due pour la cession des propriétés foncières et des privilèges au cas de construction de nouvelles routes. Les frais relatifs à l’expropriation doivent être supportés par les entrepreneurs.
§ XL La cession des terrains qui appartiennent à l’État, sera faite gratuitement.
§ XII. Les terrains servant à l'établissement du chemin de
fer, sont, tant qu’ils ont celle destination, affranchis de tous les impôts et de toutes les charges royales, qui autrement pèsent sur eux , ainsi que de la saisie judiciaire. Les bâtiments, les greniers et les cours d’emballage appartenant aux chemins de fer, cl construits sur ces terrains, sont également affranchis d’impôts et de taxe, tant dans les villes que dans la campagne.
§ XIII. Les entrepreneurs sont dispensés de l’emploi du papier timbré tant pour les contrats qu’ils auront rédigés en leur nom que pour les titres d’actions et les reçus provisoires. Même dispense est faite pour la cession et la transmission des actions.
§ XIV. Tous les droits d’importation payés par les entrepreneurs pour les matériaux évidemment employés au premier établissement de la voietelsque fer, bois de construction, Chaux, etc., pourront leur être remboursés, après l’écoulement entier de l’année pendant laquelle ces matériaux auront été importés.
On remettra aussi aux entrepreneurs le droit d’importation pour toutes les machines, locomotives et voitures nécessaires au service de la voie, dont l’importation aura été déclarée 3 mois, au plus, après que la voie aura été achevée dans toute son étendue.
§ XV. Les agents de l’autorité administrative, et principalement ceux dont les ressorts de juridiction sont traversés par la voie, ont ordre de donner à l’entreprise la protection convenable et de la seconder avec empressement.
§ XVI. On accordera aux entrepreneurs de la voie principale la préférence sur les autres entrepreneurs, pour l’étahlissemeut des embranchements, pour lesquels une concession particulière doit être également sollicitée.
On se réserve de fixer des dispositions plus détaillées pour la jonction des embranchements exécutés par d’autres entrepreneurs.
§ XVII. L’établissement de la voie doit être achevé dans un temps déterminé, sous peine de perdre la concession, et chaque
année on devra exécuter une partie du travail, qui sera déterminée au fur et à mesure, conformément au projet de construction approuvé.
§ XVIII. Les dispositions nécessaires au maintien de la police, durant la construction et pour le service de la voie, seront fixées par un règlement particulier, les entrepreneurs préalablement entendus.
§ XIX. Les entrepreneurs sont tenus de construire et d’entretenir tous les ouvrages nécessaires, pour rétablir et garantir les communications, sur toutes les routes et chemins traversés ou touchés par la ligne , ainsi que les passages , les clôtures , les entrées de propriété, les canaux et prises d’eau, à l'effet de préserver de tout préjudice et danger les propriétés voisines. Dans toutes ces circonstances, on se conformera rigoureusement aux dispositions arrêtées par une commission, composée du commissaire royal ( § xxx), d’un fonctionnaire de la localité cl d’un homme expérimenté dans la culture.
§ XX. La voie ne pourra être livrée à la circulation, soit en entier, soit en partie, que lorsqu’une épreuve de la voie et du matériel de transport aura été faite par une commission nommée par l’autorité, et qu’elle aura donné son approbation.
§ XXL La voie, ainsi que le matériel de transport, doivent être entretenus en bon état de service, de manière que l’expédition se puisse faire avec sûreté et conformément au but proposé. En cas de besoin, les entrepreneurs peuvent y être forcés, par l’administration supérieure.
§XXII. La compagnie est tenue de payer des indemnités pour tous les dommages qui, pendant le trajet des convois, seraient faits sur la voie aux personnes ou matières transportées, ou même à d’autres personnes ou à ce qui leur appartient, et elle ne peut s’affranchir de cette obligation qu’en prouvant que le dommage a été causé, ou par la propre faute de l’endommagé, ou par un accident extérieur et inévitable. La nature dangereuse de
l’entreprise même ne peut être prise en considération, pour l’affranchir de l’indemnité.
§ XXIII. L’autorisation royale est exigée pourfixer le maximum du prix de tarif, tant pour le transport des marchandises que pour celui des voyageurs, ainsi que pour élever ces prix ultérieurement.
§ XXIV. Les dispositions générales de la loi sur le payement du droit d’importation, d’exportation et de transit, sont aussi appliquées aux marchandises transportées sur le chemin de fer. Pour éviter, autant que possible, toute entrave au commerce sur le chemin de fer, on simplifiera le contrôle des douanes autant que l’on pourra.
§ XXV. Pour expédier des lettres, journaux et fonds transmis par la poste, ainsi que l’employé de la poste qui les accompagnera, les entrepreneurs doivent fournir une voiture particulière, qui doit être toujours entretenue en bon état. L’expédition exclusive et gratuite de lettres et de journaux sur la voie est réservée à l’administration des postes, lin règlement détaillé sur ce sujet sera arrêté prochainement. On doit expédier en outre, une fois par jour et gratuitement, les fonds de la poste, jusqu’à concurrence du poids de GOO livres; ou, s’il n’y a pas de service tous les jours sur la voie, on s’en chargera à chaque départ, dans toutes les directions suivies par la voie. Pour l’excédant de poids des fonds de la poste, on payera le prix de tarif réglé. Dans le cas où il y aurait une interruption dans le service de la voie, les entrepreneurs doivent y suppléer à leurs dépens et effectuer le service de la poste aussi rapidement que possible, et sans indemnité.
§ XXVI. Aucune taxe ni prélèvement ne sera payé à la caisse des finances sur le revenu du chemin de fer.
§ XXVII. F.n cas de guerre, le service gratuit de la voie est réservé au gouvernement, soit pour le transport des troupes soit pour tout autre service militaire. Pour les dommages occasionnés
par la guerre, qu’ils soient faits par l’ennemi ou causés par des travaux de défense, aucune indemnité ne sera payée par l’État.
§ XXVIII. Les droits des actionnaires, principalement les droits de participation au dividende annuel et à la propriété de la voie, leur sont garantis dans toute leur étendue pendant la guerre, quand môme ces actionnaires seraient sujets d’une puissance ennemie.
§ XXIX. La durée la plus courte de la concession est fixée à 50 ans, à partir du jour de l'ouverture de la voie.
§ XXX. Après que la concession royale aura été accordée, il sera nommé, pour surveiller l’entreprise, un commissaire royal dont les attributions seront de veiller à ce que les dispositions générales et particulières, contenues dans la concession et les règlements du statut de la compagnie, soient suivies durant la construction et après l’achèvement de la voie. Ce commissaire aura le droit d’assister aux assemblées des administrateurs de la compagnie et de les convoquer. — On devra lui présenter annuellement tous les documents et livres de compte relatifs à l’administration et à la comptabilité.
§ XXXI. Les circonstances particulières, relatives à un chemin de fer projeté, devront être soumises, par voie de pétitions, au gouvernement, qui les prendra alors en considération.
La commission nommée par le roi pour examiner la question de l’établissement d’un chemin de fer, destiné à faciliter la communication entre la mer du Nord et celle de l’Est.
Copenhague, le 18 mai 1840.
Pour terminer cette section, je rapporterai encore quelquesdispositions des statuts du chemin de fer de Hambourg à Bergedorf, dont la concession a été accordée par le sénat et la commune de la ville libre de Hambourg, le 25 mai 1840.
§ V. I,c possesseur ou détenteur d’actions ne sera pas obligé à payer plus de 300 marcs banco par action.
§ Vil. Pour chaque payement partiel on délivrera un reçu provisoire au nom du détenteur, et ce reçu, au payement suivant, sera changé contre un nouveau reçu provisoire. Enfin, lorsque le versement total aura été ellectué, on délivrera en échange du dernier reçu un reçu d’action au nom du possesseur. Les 5 pour ceut payés en souscrivant les actions seront portés en compte au premier payement partiel.
§ IX. Les premiers souscripteurs ne sont personnellement solidaires que des premiers 20 pour cent du montant total des actions.
§XV. La quotité et les termes des versements exigibles par action, le terme du commencement du payement des intérêts mentionné au § x, la fixation des tarifs pour le transport des personnes et des marchandises , le montant des dividendes à distribuer, la formation possible d’un fonds de réserve, la continuation éventuelle de la voie au-delà de Bergedorf, et tous les autres objets mentionnés dans les articles précédents, seront soumis à la délibération du comité sur la proposition de la direction, et les décisions prises à ce sujet seront exécutées par la direction.
§XIX. Comme le comité désigné par la compagnie doit nommer les membres de la direction, il est autorisé à en destituer quelques-uns, après avoir délibéré à ce sujet avec les autres, et même lorsqu’on ne peut arriver à se mettre d’accord, il peut renvoyer tous les membres de la direction et en nommer d’autres à leur place. les membres de la direction ont également en tout temps le droit de donner leur démission. Un an après l’ouverture de la voie de Hambourg à Bergedorf, la direction de l’entreprise sera renouvelée annuellement et par partie. Le mode, suivant lequel se fera ce renouvellement, sera ultérieurement déterminé par le omité délégué. A chaque sortie de quelques membres de la di-
rection, celle-ci peut présenter au comité une liste de candidats, sans cependant limiter la liberté du choix à faire par le comité. Tous les changements qui ont lieu dans le personnel de la direction doivent être publiés immédiatement dans les feuilles publiques.
§ XX. L’assemblée générale des actionnaires aura lieu au moins une fois par an. On doit lui communiquer un rapport sur l’état de l’entreprise, et ce rapport sera publié par voie d’impression. Chaque assemblée générale doit être convoquée par le comité. La convocation sera insérée quatre semaines à l’avance, dans les feuilles publiques de cette ville, et l’assemblée sera tenue en présence d’un notaire. Pour dix actions on a droit à une voix. Mais nul ne peut réunir plus de 5 voix, lors môme qu’il possède plus de 50 actions.
Il me parait utile de récapituler et de comparer les principes les plus importants. Leur comparaison doit être intéressante, car les chemins de fer étaient encore très pauvres en fait d’expériences pratiques, à l’époque où ces principes ont été émis.
1. Les actions peuvent être au nom du possesseur (loi autrichienne, loi prussienne, loi de Bavière, chemin de fer du Taunus, loi danoise, chemin de fer de Hambourg à Bergedorfj.
2. La garantie du premier souscripteur, qui a fait le premier payement, subsiste jusqu’à ce que la concession définitive soit accordée à l’entreprise (loi autrichienne). Cette garantie est restreinte dans les statuts des chemins autrichiens, comme nous avons montré plus haut. Le premier souscripteur garantit le payement de 40 pour cent du montant nominal (loi prussienne, loi danoise). 11 garantit seulement les premiers 20 pour cent (chemin de fer de Hambourg à Bergedorf).
Le choix de la direction de la ligne peut-être restreint
par l’autorité supérieure, seulement en considération d’intéréts publics et graves. Le projet de construction est soumis à un examen attentif, et il est constaté qu’il ne contient rien qui puisse paraître vicieux (loi autrichienne). Ceci a été expliqué d’une manière très développée dans les concessions qui ont été accordées.
Le tracé de la ligne dans tous ses détails, de même que la construction de la voie et des voitures qui seront employées, doivent être approuvées par l’État ( loi prussienne, chemin de fer du Taunus, loi danoise, chemin de fer de Hambourg-Bergedorf).
4. L’augmentation du capital des actions, ainsi que les emprunts, doivent être autorisés par l’État (loi prussienne, loi bavaroise, chemin de fer du Taunus, loi danoise).
5. Avant l’ouverture de la voie, il sera procédé it l’inspection de toutes ses parties (loi prussienne, chemin de fer du Taunus, loi danoise, chemin de fer de Hambourg à Bergedorf).
ti. Les compagnies sont partout chargées de l’exercice de la police du chemin. Une section particulière de cet ouvrage sera consacrée à l’examen des principes adoptés pour cette police.
7. La concession du droit d'expropriation était une nécessité. On trouve aussi, à cet égard, des dispositions différentes, comme on le verra dans la section suivante.
8. Les entrepreneurs de chemins de fer sont responsables de tous les dommages qui pourront être causés par l’entreprise, et la nature dangereuse de celle-ci ne peut être considérée comme un cas extraordinaire, qui affranchit de l’indemnité ( loi prussienne, loi danoise). La compagnie est passible des demandes d’indemnité, motivées en droit, lorsque le dommage a été causé par l’effet de l’entreprise (loi bavaroise). Pour toute réclamation faite contre le fisc, conformément au droit civil, à cause de l’établissement ou du service du chemin de fer, le fisc doit être représenté par la compagnie [chemin de fer du Taunus). Ia compagnie est responsable du résultat de l’imprudence on noncha-
lance de ses employés, ou de l’imperfection de ses constructions et de la négligence de la surveillance (chemin de fer de Hambourg à Bergedorf).
9. La fixation du tarif est à la volonté de la compagnie, et l’administration s’est seulement réservé d’opérer une diminution équitable des prix, lorsque le revenu net dépasse 15 pour cent du capital versé (loi autrichienne).
La fixation des prix de transport est laissée à la volonté de la compagnie pendant les trois premières années (loi prussienne).
Le règlement du tarif se fait avec l’autorisation du gouvernement (loi bavaroise, chemih de ferduTaunus).
Pour fixer le maximum des prix de transport, l’approbation de l’État est nécessaire (loi danoise).
Le tarif et le règlement des transports sont laissésà la volonté des entrepreneurs (chemin de fer de Hambourg à Bergedorf).
10. L’administration de l’État réserve à son commissaire l’inspection de tous les actes et comptes-rendus de l’entreprise (loi autrichienne, loi danoise).
Les entrepreneurs sont obligés de tenir exactement leurs comptes et de les présenter à l’administration supérieure (loi prussienne).
11. Le règlement des rapports des chemins de fer avec la poste a rencontré des difficultés presque partout. Nous y reviendrons plus bas , et nous en parlerons avec plus de développement.
12. Les impôts qui pèsent sur les chemins de fer sont bornés à des taxes foncières avec quelques restrictions, et à certaines charges communales (loi prussienne).
Point de taxe pour les chemins de fer (chemin de fer du Taunus).
Il y a exemption des taxes pour les terrains et les batiments (loi danoise).
Il y a exemption de l’impôt foncier et de la taxe pour les mn-
tâtions de propriétés (chemin de fer de Hambourg h Bergedorf)-
13. Le temps de la concession étant écoulé, la propriété des terrains et des bâtiments passe à l’État sans aucune rétribution (loi autrichienne).
L’État s’est réservé l’achat de la propriété du chemin de fer, et après 30 ans, il pourra l’acheter en indemnisant complètement les propriétaires (loi prussienne).
Même disposition au bout de 99 ans (chemin de fer du Taunus).
Réserve de l’achat du chemin de fer moyennant une indemnité complète d’après la valeur actuelle (chemin de fer de Hambourg â Rergedorf. )
14. La durée de la concession est en général de 60 ans tout au plus (loi autrichienne).
Dans les 30 ans suivants, aucune seconde entreprise pareille ne sera admise (loi prussienne).
La durée de la concession est fixée à 99 ans (chemin de fer du Taunus).
La moindre durée est de 50 ans (loi danoise).
La durée n’est pas limitée (chemin de fer de Hambourg à Bergedorf).
15. Pour exercer le droit de surveillance qui appartient à l'État, il sera nommé un commissaire spécial, qui sera chargé d'empêcher toute contravention aux statuts ou aux règlements de l’entreprise. 11 n’a aucuue influence sur la direction des affaires (loi autrichienne).
L’exercice du droit de surveillance qui appartient à l’État est transféré à un commissaire perpétuel. C’est à lui que la compagnie doit s’adresser dans tous ses rapports avec l’État, et il est autorisé à convoquer les administrateurs de la compagnie (loi prussienne).
L’État nommera des commissaires particuliers, pour garantir les intérêts publics, et s’assurera par le rapport de ces commis-
saires si les règlements prescrits par les statuts sont toujours observés (loi bavaroise).
l'n commissaire royal sera nommé pour surveiller l’entreprise; il devra tenir à ce que les règlements de la concession et des statuts soient exécutés. 11 est autorisé à convoquer les administrateurs (loi danoise).
16. L'administration militaire peut se servir des chemins de fer moyennant le payement des prix du tarif (loi autrichienne).
L’État se servira gratuitement du chemin de fer en temps de guerre (loi danoise).
17. Une exemption ou une diminution des droits dédouané est accordée pour le matériel, les locomotives, etc., que l’on fait venir de l’étranger (loi autrichienne, loi danoise).
18. Les terrains appartenant à l’Étal, qui se trouveront sur la ligne projetée, seront cédés gratuitement (loi autrichienne, loi danoise, chemin de fer de Hambourg à Bergcdorf).
LOIS D’EXPROPRIATION
L'article 365 du Code civil en Autriche, en date du 1er janvier 1811, et qui est en vigueur dans toutes les provinces de cet empire, excepté en Hongrie et dans le Sibcnbourg, renferme les principales dispositions relatives à l’expropriation forcée des propriétés foncières, nécessaires aux travaux publics ou d’ulil.tc générale.
En vertu des privilèges accordés aux deux des plus nouveaux chemins de fer, il est ordonné que l’exécution de leur construction sera assimilée i\ celle des routes publiques et soumis aux lois existantes qui les concernent; seulement il est enjoint à l’entrepreneur de tenter un arrangement à l’amiable avec le propriétaire, avant de procéder u l'estimation des terrains nécessaires à
la construction de la voie de fer, et à celle des bâtiments qui sont situés sur le tracé.
Aussitôt que les propositions de travaux spéciaux ont été examinées et approuvées par l’autorité compétente, soit que son approbation ait été donnée pour toute la longueur du chemin, ou seulement pour une partie, cette autorité doit de suite faire commandement aux possesseurs des terrains et des portions de batiments nécessaires, de les céder aux entrepreneurs, moyennant une indemnité convenable.
Dans le cas où l’essai que l’on doit tenter d’un arrangement à l’amiable ne réussirait pas, et qu’il fût nécessaire de procéder à l’expertise judiciaire de pareils terrains et batiments, la valeur de l’estimation judiciaire doit être déposée au tribunal, et alors l’entreprise du chemin de fer doit être protégée avec vigueur dans la construction de la ligne, par l'autorité politique, contre les diOlcultés que l’acte d’expertise pourrait suggérer aux possesseurs des terrains et des batiments, tout en réservant à ces derniers le droit de faire décider ces difllcnltés par la voie ordinaire de la justice.
La procédure en fait d’expropriation se trouve donc ici semblable à celle des chemins de fer prussiens, dont nous nous occuperons plus loin : seulement une estimation judiciaire est ordonnée, ce qui peut vraisemblablement retarder la prise de possession, par l’administration du chemin de fer. La transcription de l’immeuble ou la mention préalable dans le livre des hypothèques parait être ainsi facilitée, comme on pourra s’en convaincre, par l’exposé succinct de la procédure suivie à cet égard.
Depuis les temps les plus reculés, il existe en Autriche des registres publics établis pour la garantie et la sûreté des propriétés et du droit de saisie des immeubles. Ces registres sont tenus, pour les propriétés soumises au droit féodal , par les seigneurs fonciers et le magistrat de la terre seigneuriale, et pour
oo
les valeurs foncières, libres ou seigneuriales, iis sont tenus par les États de la province et les tribunaux du pays. Les premiers registres sont appelés livret des terres , ou terriers; les seconds, les tables du pays.
Dans chaque province, il n’y a qu’une table générale des terres, mais il y a beaucoup de registres terriers.
Un livre des terres est composé de plusieurs registres qui sont les suivants : 1° l.e livre des terres, ou de culture, dans lequel sont décrits les biens grevés de servitudes, et où le possesseur actuel est désigné. '2° Le livre de compositions dans lequel sont inscrites toutes les charges qui pèsent sur les biens fonds.
En ce qui concerne le droit de propriété, on peut le constater comme suit : l°En enregistrant, sous le nom du nouvel acquéreur, la propriété de la valeur immobilière, et lui en délivrant la garantie , ou si cela ne peut pas encore se faire; 2° en insérant pourtant le droit acquis pour sa sûreté; 3° en le laissant au moins annoter.
Il est nécessaire de connaître la différence qui existe entre insérer et annoter le contrat : si quelqu’un achète une portion de terrain, et que dans le contrat le vendeur donne de suite son consentement à ce que l’acheteur soit inscrit dans le livre public comme propriétaire , l’acheteur peut de suite être inscrit pour sa garantie de l'immeuble. L’ancien possesseur est rayé du registre des terres, le nouveau propriétaire est inscrit comme tel, dans la livre de garantie, et on lui délivre un titre qu’on appelle la garantie pour les propriétés soumises au droit féodal, çt certificat du cens, pour les propriétés libres et seigneuriales.
Souvent le vendeur ne donne pas son consentement, parce que l’acheteur ne l’a pas encore entièrement soldé, mais dans le contrat, il consent que l’acte d’achat soit inscrit comme sûreté du droit d’achat;* dans ce cas, l'acheteur peut réclamer l'inscription du contrat d’achat dans le livre des terres, ou terrier.
Mais si le vendeur ne donne pas son consentement ni son approbation pour l’insertion provisoire, l’acheteur peut toujours demander que le contrat soit provisoirement annoté sur le livre.
En résumé, celui qui possède un titre revêtu de toutes les formalités légales, et qui a le consentement du vendeur autorisant l’insertion au registre des terres, peut exiger l’insertion de ce titre, et par là môme obtenir un droit complet sur la chose.
Celui qui possède un titre dans lequel il manquerait une formalité, ou le consentement à l’insertion, ne peut obtenir que l’annotation. Celte dernière ne donne qu'un droit conditionnel sur la valeur immobilière, à savoir, sous la condition qu’il prouvera son droit devant les tribunaux.
Législation prussienne sur l’expropriation forcée pour cause d'utilité publique.
Déjà dans les dispositions publiées sur le système des chemins de fer, en juillet 1836, par les articles vin et ix, on concéda aux entrepreneurs de chemins de fer, le droit d’expropriation forcée pour l’acquisition des portions de terrains nécessaires à la construction de la ligne, mais dans le cas seulement, où l’arrangement à l’amiable qui doit toujours être préalablement tenté, n’aurait pas réussi. Ces dispositions, ou des dispositions presque identiques, ont été introduites dans la loi du 3 novembre 1838, sur les entreprises de chemins de fer, et ainsi, leur effet, en apparence rétroactif s’est trouvé justifié pour les sociétés qui avaient déjà obtenu leurs concessions (article xlviii de la loi).
Avant que ces dispositions eussent été confirmées comme loi du pays, il pouvait paraître douteux que la règle contenue dans l’article v, titre 11, partie première des lois générales du royaume.
à savoir, que tout propriétaire est tenu de vendre à l’État le terrain nécessaire à l’établissement et à l’élargissement des grandes routes et des canaux, dût, par assimilation , s’appliquer à des chemins qui, de leur nature, ne pouvaient pas être publics, et à des associations commerciales, dont le but principal n’est pas celui du bien-être de la communauté.
Cependant, au premier examen de l’état des choses, on reconnut qu’aucun chemin de fer d’une certaine longueur ne pouvait s’établir, si on ne mettait pas les entrepreneurs à l’abri de l’intérêt privé du propriétaire, en leur accordant l’expropriation forcée
Bientôt l’utilité générale des chemins de fer, et même la nécessité de leur construction, pour ne pas rester en arrière des autres pays, devint si évidente, qu’il fut regardé comme étant de toute justice de les considérer dès à présent comme des établissements d’utilité publique, sans s’arrêter au but primitif des entrepreneurs particuliers, et de ne considérer que le résultat définitif.
La loi sur les chemins de fer du 3 novembre 1838 concède aux compagnies qui se forment pour l’entreprise d’un chemin de fer, sans considérer, d’après l’article xxvn, si elles réunissent les deux objets de la construction de la ligne et de l’entreprise du transport, elle leur concède, dis-je, le double droit d’expropriation et de l’usage temporaire de terrains étrangers à la construction de la ligne. Les possesseurs de la jouissance sont assujettis, d après l’article viii, au droit d’expropriation, détermination qui, d’après les idées des étrangers sur l’expropriation, paraîtra une facilité plus étendue que celle d’une vente indispensable, puisqu’elle autorise le fondé en droit à réclamer immédiatement 1 éviction, contre indemnité et d'après estimation, de tous fermier? et usufruitiers, sans coopération du propriétaire.
1 Note B.
L'expropriation, suivant l’article xvi de la loi, comme aussi la vente libre, donne à l’exproprié et au vendeur un double droit qui ressort immédiatement de la loi, à savoir celui de rachat et celui de revente. Ces deux droits, dont l’introduction dans la pratique fait naître plusieurs objections, et dont l’utilité pourrait paraître plus que problématique, par suite des nouvelles restrictions imposées par là à la propriété, semblent s’expliquer par l’article cccxiu, titre 2, et l'article dcli, titre 20, partie première des lois générales du royaume, et se rattachent, dans les articles xvn et xix de la loi, a plusieurs nécessités positives. D’autres droits particuliers pour les vendeurs ressortent de l’article xix de la loi, qui oblige la compagnie à l’établissement de tous les passages nécessaires, aqueducs, chemins de traverse, etc., on touche ainsi à la partie la plus difficile de la police de la grande voirie, qui, comme on le fera voir bientôt encore plus clairement, acquiert ici une importance toute particulière. Il faut ajouter encore à tout ceci l'article xv de la loi, qui en ce qui est relatif au payement du montant des indemnités, tant pour les ventes faites par expropriation, que pour celles faites par contrat libre, déclare que les dispositions légales établies pour la construction des grandes routes sont applicables dans ce cas, et donnent une nouvelle extension à l’ordonnance du 8 août 1832 (Becueil des lois, page 202 , publiée dans l’origine j our la Marche électorale , en l’appliquant aux provinces de l'ancien pays jusqu’ici resté en dehors de cette législation.
Voici le contenu de celte loi :
Nous, Frédéric- Guillaume, roi de Prusse, etc., avons jugé convenable de soumettre à une révision les dispositions de 1 édit daté de Berlin , le 18 avril 1702, article xvm, n° 15, sous a-i, sur les obligations de nos sujets de la Marche électorale, eu ce qui est relatif à la construction des grandes routes, et sur le rapport de notre ministre d’État, ordonnons ce qui suit.
Les dispositions de l’édit daté de Berlin , le 18 avril 1792, ar-
ticle wiii, n° 15, sous a-», sur les obligations de nos sujets de la Marche électorale, en ce qui est relatif à la construction des grandes routes, sout abrogées par la présente, et à leur place on observera le réglement suivant pour tous payements provenant d’indemnités accordées pour cession de terrains nécessaires à l’établissement des grandes routes et à la construction des maisons et jardins des receveurs et des cantonniers.
a) Les contribuables du pays plat dont les possessions n’ont pas été inscrites dans le livre d’hypothèques, parce que la division do ce qui est au seigneur ou au paysan n’a pu encore s’effectuer, devront céder le terrain nécessaire pour la construction d’une grande route, et il sera permis de leur payer les sommes provenant de l'indemnité, aussitôt qu’ils rapporteront la déclaration approbative du seigneur.
b) Le gouvernement assigne pour cet objet un terme convenable. — Si le consentement du seigneur n’arrive pas dans le délai fixé, le gouvernement qui fait construire la roule dépose l’argent au tribunal dont le propriétaire est justiciable et, ce dépôt règle le payement entre le propriétaire et lui, d’après les prescriptions légales, soit que la décision ait eu lieu à l’amiable ou en justice. Le revenu du capital appartient cependant à celui qui a cédé le terrain.
c ) L’indemnité, si elle n’excède pas 200 écus, peut être payée
au possesseur de biens nobles, s’il n’y a pas de saisie faite sur son bien, et sans autre formalité.
Lorsque l’indemnité s’élève à une plus forte somme, le possesseur de biens nobles, si la propriété est endettée, doit fournir
un certificat de l’autorité chargée des hypothèques, constatant qu’avec les sommes reçues, il a soldé pour le capital le premier créancier hypothécaire inscrit, qui n’a pas donné son consente-
ment , ou bien qu’il emploie lesdites sommes au rachat des prêts qui pourraient être inscrits, et quo le capital ou les prêts ont été éteints jusqu’à concurrence de ladite somme, ou bien en-
core que la totalité des créanciers hypothécaires a donné son consentement au payement.
d ) Si le propriétaire ne peut fournir le certificat demandé dans un délai raisonnable fixé par le gouvernement, ou bien, s’il ne peut obtenir la libre disposition de l’immeuble, le gouvernement paye alors le montant de l’indemnité au Trésorier du collège de justice de la province ; ce dernier garde le montant de l’indemnité jusqu’à ce que le propriétaire ait rempli la formalité rapportée dans c, ou bien, eu égard aux restrictions imposées au propriétaire sur sa libre disposition, le collège l’administre comme souche d’une inféodation ou d’un fldéi-commis, ou bien encore comme le capital d’une substitution.
e) Tous les autres propriétaires de biens-fonds de ville ou de campagne, dont il n’est pas parlé dans a et c, se solderont de la même manière que les possesseurs de biens seigneuriaux dont il est parlé en c et d, avec la différence que s’ils n’obtiennent pas le certificat juridique mentionné dans le paragraphe c, on ne peut leur payer l’indemnité que si elle ne s’élève pas au-dessus de 10 écus, et que, pour ce qui est au-dessus, un payement ultérieur n’a lieu que sous la condition de fournir la preuve qu’outre la portion de terrain aliéné, les créanciers inscrits se trouvent garantis pour les propriétés rurales au moins des deux tiers, et de la moitié au moins pour les biens de ville, et sous la condition aussi qu’en cas de dépôt , ce dépôt ne se fera pas au collège de justice de la province, mais bien au tribunal détenteur du livre des hypothèques, où est inscrit l’immeuble en question.
/ ) Dans les cas mentionnés aux alinéas c, d, e, le gouvernement communique le protocole du payement à l’autorité chargée des hypothèques, compétente pour les actes relatifs aux biensfonds. — Il n’est pas indispensable de déduire de l’immeuble principal la portion de terre vendue.
g) Les actes du gouvernement et des tribunaux sur cet objet ainsi que les quittances, ou le consentement des créanciers liy-
pothécaires, sont exempts de timbre et d’épices, jusqu’à ce que le dépôt ait lieu ; il n’est perçu aucun frais pour le dépôt.
Nous ordonnons au conseil des ministres de publier celte ordonnance et de la porter à la connaissance du public en l’insérant au Bulletin des Lois.
Fait et signé par nous,
A Berlin, le 8 août 1832.
Outre ce document, je citerai encore les articles ci-après désignés du titre II, partie 2 des Lois générales du royaume « relatifs aux ventes et aux achats » .
Article IV. L’Etat lui-même n’est autorisé à forcer quelqu’un à la vente de sa propriété, que s’il est question d’une entreprise d’utilité publique.
Art. V. Lorsqu’il est question de la construction ou de l’élargissement d'une route publique, ou d’un canal navigable et du lit d’un fleuve, les possesseurs des terrains limitrophes peuvent être forcés par l’État à lui vendre les portions de terre nécessaires à ces travaux.
Art. VIII. Dans tous les cas, lorsqu’une vente nécessaire et autorisée par les lois a eu lieu, si l'on ne peut s’accorder à l’amiable sur le prix, celui-ci sera fixé par l’estimation d’expertsjurés.
Art. IX. En opérant une pareille estimation, il ne faut pas seulement prendre en considération la valeur ordinaire, mais aussi la valeur extraordinaire de la chose.
Art. X. Lorsque le cas de vente pour cause d’utilité publique se présente, la décision et le jugement appartiennent au chef do l’État.
Art. XI. Lorsqu’il est question de la fixation du prix, le recours en justice ne peut être refusé au propriétaire actuel.
Il ressort de ces extraits de la loi du 3 novembre 1838, en ce qui concerne l’acquisition des propriétés rurales, que ces règles ne peuvent pas être considérées comme simples et faciles à mettre
à exécution, et cependant une difficulté toute 'particulière n’a pas même été abordée jusqu’à présent. — Iæ droit d’expropriation n’a encore été concédé qu’éventuellement, et l’on est obligé de chercher principalement à traiter à l’amiable; si ce but est atteint, et cela arrivera plus souvent que les compagnies ne le désireront , eu égard à la situation présente de la législation , toutes les formalités de l’achat par parcelles viendront se joindre à la procédure déjà si compliquée, sans que le soulagement apporté à la vente par parcelles par le resefit ministériel du 8 février 1834, en ce qui concerne les créanciers hypothécaires, profite aux compagnies qui peuvent difficilement se charger, sur la ligne, des hypothèques des terres allodiales ou des fldéi-commis.
Si l’on considère de plus que la compagnie acquéreur n’a pas à traiter seulement avec un seul bureau d'hypothèques, mais que dans les provinces de la Prusse proprement dite, ces bureaux changent presque à chaque mille ; que dès lors il n’y a pas à compter sur l’uniformité dans la manière de traiter cette afiaire, et que l’on ne peut obtenir cet accord indispensable qu’en se servant de la voie du recours si peu perfectionnée, on concevra que chaque compagnie désespérera presque d’obtenir la possession assurée et trauquille d’un immeuble acheté à un prix élevé, ou même de pouvoir obtenir l’inscription hypothécaire pour, en cas de besoin, assurer son gage.
la dissertation ci-dessus insérée dans la feuille hebdomadaire et juridique s’étend plus longuement sur les difficultés qui existent dans la législation actuelle, en ce qui est relatif à l’acquisition de propriétés foncières pour la construction de chemins fer, elle démontre que la loi du S novembre 1838 ne contient pas des dispositions suffisantes sur la procédure à suivre, et que principalement l’injonction de tenter préalablement un achat à l’amiable, a pour conséquence une différence complète entre la cession de terrains et de portions de terrains pour la construc-
tion d’une grande route, et pour celle d’un chemin de fer. Aussitôt que le souverain confirme une concession du chemin de fer à une compagnie, celle-ci obtient le droit de se mettre en possession des parties de terrains dont les bornes sont déterminées, parce que le tracé en a déjà été fixé dans ses parties les plus essentielles (article 3 de la loi). La compagnie obtient ainsi un litre à la propriété, qui ressort immédiatement de la loi, et est inattaquable, comme celui concédéaux personnes par l’édit du gouvernementdu H septembre 181 1 (Recueil des lois, p. 281 et suivantes). Le modus acquirendt, fondé sur ce titre, est double pour l’acquéreur; outre la cession à l’amiable, si celle-ci vient à manquer, il donne le droit d’expropriation forcée; le résultat de ces deux manières d’acquérir est également fictif, lors que l’on dit que contre payement ou dépôt du montant de l’indemnité, on obtient la possession du bien-fonds. L’affaire de droit n’est cependant pas terminée par cette prise de possession. La compagnie qui acquiert est arrivée maintenant à ce résultat qu’elle peut s’emparer du terrain, qu’elle peut remblayer et déblayer sur le chemin, construire les bâtiments qui lui sont nécessaires, mais elle n'est pas encore séparée des propriétaires limitrophes, au nombre desquels sont principalement les premiers expropriés, pour ce qui est relatif à toutes les obligations qui ressortent de celte position fictive. La compagnie, en vertu de son titre légal, a pénétré dans une propriété limitée et entièrement close, comine pour Pétablissement d’une grande route, sans tenir compte des relations existantes; elle s’est fait octroyer la possession bien déterminée d’un terrain, et Sans égard pour les besoins d’exploitation et l’utilité des expropriés, qui, pourtant, sont pris en considération lorsqu’il s’agit de la construction d’une grande route, ceux-ci doivent céder à l’entreprise du chemin de fer.
Les réactions ne peuvent tarder à se faire sentir; plus la compagnie procède et doit procéder sans égard, plus doivent s’élever les prétentions des propriétaires limitrophes * pour obtenir
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garantie des dangers et des dommages », cl ils réclament la protection de l’État, que la loi des chemins de fer, à l’article xiv, leur a accordée, en réservant à l’État le droit d’appliquer cette garantie d’après son propre jugement. — Presque à chacune des bornes existantes se trouvent établies des relations particulières d’économie rurale, des droits comme des devoirs mutuels dans lesquels la compagnie doit entrer pour sa part de possession. — Pâturages communs, droit de bergeries, et autres droits de pacage sur des propriétés étrangères limitées; droits seigneuriaux, rapports résultant de titres particuliers pour une propriété partagée, détournée et grevée de dîmes et de rentes, emphithéoses, etc. Tout cela incombe essentiellement à l’établissement du chemin de fer et exige une transaction à l'amiable. Une séparation complète doit donc avoir lieu, et la compagnie du chemin de fer avec sa possession du fonds se trouve dans le cas d’une personne intéressée à une séparation inévitable, qui demande et doit obtenir que son champ soit libre de toutes charges et de limites , et placée de telle sorte que tous les autres propriétaires doivent se régler d’après l’indication de son plan.
A toutes ces difficultés principales, il faut ajouter l’obtention du titre de possession, et la transcription dans le livre des hypothèques. La construction de chaque chemin de fer doit avoir lieu dans le plus court délai , car la plus grande diligence peut à peine satisfaire les actionnaires et le public ; il est donc urgent d’arriver le plus tôt possible en possession du terrain nécessaire. On cède aux demandes des propriétaires, si elles ne sont pas trop exagérées, pour arriver à un arrangement à l’amiable. Si celui-ci ne réussit pas, on essaie d'arriver à un autre arrangement, en prenant pour base le prix fixé par l’entremise des experts, et si on ne réussit pas encore parce moyen, plus tard on se règle d’après le prix d’expropriation, qui est fixé par une décision du gouvernement.
De celte manière on parvient à se mettre en possession des
terrains ( à moins que quelque opposition n’intervienne pour y mettre obstacle ), et on obtient ainsi la possession juridique des dix-neuf vingtièmes des terrains, mais très probablement beaucoup de pièces de terre n’ont pu obtenir la mise en règle du titre et la transcription dans le livre des hypothèques. — On manque bien certainement de l’approbation légale de la plupart des vendeurs, pour la vente et pour la réception du montant du prix d'achat, etc. Ou bien les contrats n’ont pas été faits dans la forme voulue et exigée par le conservateur des hypothèques, ou bien la superficie de la parcelle qu’on a besoin d’acquérir n’a pas été relevée avec exactitude, l’on n’est pas d’accord sur les dispositions accessoires, ou bien la validité de la permutation est plus tard attaquée, etc.
L’aplanissement de toutes ces difficultés est d’autant plus ardu et d'autant plus long à obtenir, que la nécessité indispensable de terminer promptement l’affaire de l’achat, engage à passer par dessus bien des formalités judiciaires importantes dans la rédaction du contrat d’achat, ce qui, plus tard, devient un obstacle à la réussite des efforts que l’on fait pour arriver à la tranquille possession.
Il résulte de tout ce que nous venons de dire, qu’en ce qui concerne le système hypothécaire, la compagnie du chemin de fer se trouve dans une position très défavorable. Ce désavantage est encore augmenté par les doutes qu’a fait naître la solution de plusieurs questions très importantes qui se sout présentées.
Les questions suivantes en font partie :
1. Si la radiation des parcelles de terre du folio du livre principal est indispensable. — Si par l’interprétation que l’on donne à l’article xv de la loi sur les chemins de fer, on admet que l’ordonnance du 8 août 1832, relatée ci-dessus, fournit en tous points la règle à suivre et ne se rapporte pas seulement au payement de l’indemnité allouée pour le terrain, alors la radiation n’est pas légalement nécessaire.
Cependant l’interprétation que nous venons de donner ne parait pas être juste, car si l’ordonnance sur la construction des routes, et celle du 8 août 1832, qui la modifie, devaient servir de règle partout, on n’aurait besoin ni des instructions particulières des articles vm et ix de la loi sur les chemins de fer, ni du renvoi spécial à l’article xv seulement de la législation des grandes roules ; car les termes de cet article ne paraissent faire aucune allusion à la manière d’opérer pour les immeubles en ce qui concerne le livre des hypothèques, mais seulement en ce qui est relatif aux hypothécaires.
2. Si l'on pouvait considérer les chemins de fer, seulement c >mme des grandes roules, on n’aurait pas besoin de la vérification du folio des hypothèques pour ces parcelles.
Mais il parait indubitable qu’il n’en peut être ainsi. — Toute la masse de terrains qui forme la ligne devient tellement la propriété particulière de la compagnie, qu’il est défendu à un tiers d’y mettre le pied sans son consentement. — Maintenant, outre la totalité des terrains nécessaires à la confection delà ligne seule, il y aura tout le long du chemin, déjà d’après l’ar-
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liclevn, ^*2,3, 4, et d’après l’article x de la loi sur les chemins de fer, des pièces de terre plus ou moins limitrophes, qu’il sera nécessaire d’acheter; pour ces parcelles, même d’après la loi sur les chemins de fer, on ne peut réclamer le privilège accordé pour les grandes routes. — Mais, en vertu de l’ordre du cabinet du 31 octobre 1831, il dépendra de la compagnie de faire une proposition, soit pour faire valider les titres de possession de scs terrains, soit, suivant le rescrit ministériel du 8 février 1834, pour garantir seulement l’immeuble principal, par une inscription de l’affirmation du morcellement (l’arccllerungsprotestation'. — 11 sera cependant nécessaire d’opérer la validation des titres de possession, parce que les vendeurs mettront pour condition que la compagnie, en acquérant, se chargera des servitudes et autres obligations réelles, par exemple, des
passages, et insisteront à cet effet sur l’inscription hypothécaire. — Dans le cas où l’on créerait des actions privilégiées, sans lesquelles jusqu’à présent aucun chemin de fer n’a pu être terminé, les détenteurs de ces actions pourront exiger la garantie hypothécaire de leur privilège et l’exigeront bien certainement, s’il y a une guerre en perspective.
L’inscription hypothécaire des parcelles de terre est rendue beaucoup plus facile lorsqu’on ne se sert que d’un seul livre pour enregistrer celles qui font partie de la môme circonscription.
3° Quelle marche doit-on suivreen ce qui concerne le consentement et la coopération des agnals pour les fiefs des seigneurs censiers héréditaires, des seigneurs d’emphythéoses, des créanciers hypothécaires , etc., etc., lorsqu’il s’agit de l’achat et du payement du prix d’achat, etc., etc.?
Jusqu’à quel point pourra-t-on parvenir à rendre la procédure plus simple et plus facile, en transférant aux commissaires généraux la direction de l'enregistrement des biens-fonds, en créant des registres particuliers d’hypothèques, ou bien de quelle façon faut-il s’y prendre pour arriver au même but? C’est ce que nous ne nous permettrons pas de décider ici.
Loi sur l'expropriation forcée d’immeubles pour cause d’utilité publique, en vigueur dans le royaume de Bavière.
Après avoir entendu notre conseil d’État, de l’avis et avec l’approbation des fidèles États de notre royaume, voulant faire un changement dans le quatrième paragraphe de l’article vm, titre IV de la constitution, et ce, dans les formes exigées au titre X, article vu de cet acte, nous avons arrêté et ordonnons ce qui suit :
TITRE PREMIER. — Dispositions générales.
Article premier. Les propriétaires pourront être astreints à aliéner une propriété immobilière, pour cause d’utilité publique,
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ou môme à la laisser grever d’une servitude, à moins que dans ce dernier cas, ils n’insistent sur la cession de la portion de terrain qui doit rester chargée de celte servitude. Cette cession ne peut avoir lieu que pour
A. Les entreprises suivantes :
1. Construction d’une forleresseou autres arrangements pour la défense du pays, pour constructions de fortifications, et aussi particulièrement pour des établissements militaires.
2. Construction ou arrangement des églises, écoles publiques, hôpitaux, maisons de fous ou d’autres malades.
3. Création de nouveaux cimetières ou agrandissement des anciens.
4. Rectification du cours des rivières et des fleuves, et les travaux pour les rendre nav igables.
5. Construction de nouvelles routes, élargissement, diminution ou rectification des roules de l’État, de la province ou de l’arrondissement déjà existantes.
Construction de télégraphes pour le service de l’État
13. Mesures sanitaires et de police pour la sûreté publique, ainsi que pour des objets essentiellement nécessaires.
14. Préservation des collections d’objets d’art et scientifiques, appartenant à l’État , contre les risques du feu et autres dangers.
Mais dans tous ces cas, l’expropriation n’a lieu que
а ) Après la décision préalable judiciaire et administrative de la chambre de l’intérieur du gouvernement de la province, qui y est intéressée, en première instance et par décision du conseil d’Ktat en assemblée générale, 2e et 3* instances, en cas d’appel , si un ou plusieurs des propriétaires qui doivent être expropriés soutiennent que l’entreprise, dont il est question, n’appartient pas à la catégorie de celles mentionnées aux chiffres là 14, et n’est pas d’utilité publique , ou bien que la cession de la propriété dont il est question, ou la charge qu’on veut lui imposer, ne sont pas essentiellement indispensables pour l’exécution de l’entreprise.
б) Contre une indemnité préalable et entière.
B. Dans tous les cas d’urgence publique, tels qu’inondations et incendies, tremblements de terre ou éboulements, ainsi qu’en temps de guerre ou autres dangers éminents, l’expropriation peut avoir lieu de suite sans procédure publique préalable, cependant avec pleine indemnité ultérieure.
Art. II. Lorsqu’il s’agit de droits de servitudes, l’expropriation forcée n’a lieu que lorsque ces droits sont attachés à l’immeuble dont l’entreprise doit s’emparer, et dans ce cas celui qui poursuit l’expropriation doit se charger, à la demande du propriétaire, et contre indemnité entière de toutes les servitudes tant actives que passives, si les possesseurs insistent sur ce rachat, ou si l’exercice de ces servitudes n’est plus compatible avec la nouvelle destination de l’immeuble en question.
Art. III. Tout individu exproprié d’une portion de son immeuble a droit d’exiger l’achat de la totalité, si la portion qui lui en reste ne peut plus lui être d’aucune utilité. Le même droit est réservé à l’individu auquel on enlève une portion de ses bâtiments, ou les cours et jardins qui en font partie.
Art. IV. L’expropriation forcée peut être poursuivie :
I . Par les autorités et employés publics
2. Par les communes, les compagnies, ou par les particuliers auxquels l’État a concédé l’exécution de l'une des entreprises énumérées dans l’article i, en déclarant l’utilité publique de ces entreprises.
TITRE II. — De l'indemnité et de la manière de l’établir.
A ht. V. L’indemnité due pour expropriation forcée d’un immeuble, se compose :
De la valeur vénale de l’objet qu’on exproprie
2. D’une somme représentative du dommage que fait subir au propriétaire la cession qu’il est obligé de faire. Savoir :
a) La plus-value que l’objet exproprié a acquis pour le propriétaire, par sa connexité avec d’autres parties de sa propriété, ou bien par l’utilité réelle dont il a été pour lui jusqu’à présent.
b ) La moins-value du reste de la propriété après cession d’uno partie.
c) La perte inévitable, soit passagère, soit durable, que le propriétaire éprouve dans son industrie ; l’augmentation de l’indemnité dans ce cas ne doit cependant pas dépasser 30 pour cent de la valeur estimée.
d ) L’indemnité pour les fruits dont la récolte ne peut se faire par suite de l’expropriation forcée.
3. Le payement de cette indemnité doit être fait au fermier ou autres ayants-droit, suivant la loi ou suivant contrat.
Art. VI. Pour les droits qui sont désignés dans l’article ii, et qui pèsent sur l’immeuble exproprié, l’indemnité doit se calculer d’après les règles suivantes :
1° Si ces droits constituent des rentes fixes, l’indemnité doit consister en trente fois le montant du revenu net de la rente.
2” Si ces droits constituent des rentes variables, le produit net
annuel doit s’établir d’après le calcul d’une période déterminée et fixée par une décision amiable ou judiciaire, en ayant égard u la nature de l’objet; le capital consistera en vingt-cinq fois le produit net.
3“ Les autres droits seigneuriaux, ceux de servitude et d’usufruits, sont soumis à une estimation particulière, si les parties ne peuvent pas s’entendre à l’amiable sur le montant de l’indemnité.
L’indemnité doit être établie séparément pour le propriétaire et pour le possesseur des droits, et être soldée séparément à chacun d’eux.
A cette fin on indiquera aux experts tous les droits qui pèsent sur la propriété, avant de procéder à aucune estimation. Dans l’évaluation de l’immeuble, on prendra principalement en considération le revenu qui reste après déduction des charges, et les dommages qui peuvent frapper le propriétaire, tels qu’ils sont mentionnés dans l’art, v, n“ 2.
Aht. VII. D’après les règles précédentes, l’indemnité dans les cas d’urgence énoncés dans l’art. î, lettre B, peut être réclamée plus tard, mais elle doit être réglée et payée le plus tôt possible.
Art. VIII. lorsqu’une propriété, frappée d’une servitude, est expropriée pour cause d’utilité publique, l’indemnité doit être déterminée par un arrangement à l’amiable ou par décision judiciaire.
Art. IX. L’accroissement de valeur qu’acquièrent les immeubles expropriés en tout ou en partie, par suite de l’entreprise qui occasionne la cession, ne doit pas influer sur la fixation de l'indemnité.
Art. X. Dans le cas où celui qui doit recevoir l’indemnité n’en aurait la libre disposition, ni en entier ni en partie, on procédera d’après les lois en vigueur.
Art. XL Les hypothèques prises sur les immeubles expre-
priés, et les restrictions mises à leur libre disposition, qui seraient inscrites dans le livre des hypothèques, s’éteignent par l’expropriation forcée. Les créances pour lesquelles ces inscriptions ont été prises se soldent sur le montant de l’indemnité. Ce montant, quelque élevé qu’il soit, doit être déposé au tribunal en entier, ou au moins jusqu’à concurrence du montant des hypothèques et de leurs intérêts, et payé aux créanciers suivant l’ordre légal, ou être réparti d’après un accord fait préalablement entre eux.
Art. XII. Après la remise légale de la citation (art xv), le propriétaire de l’immeuble dont on réclame l’expropriation, ne peut y faire que les réparations indispensables ou les aménagements nécessaires pour son exploitation, mais il ne peut y apporter aucun changement radical.
On ne peut réclamer d’indemnité pour de tels changements : la justice doit au contraire, lorsque l’expropriation a lieu, imposer l’obligation de rétablir les choses dans leur état primitif, si ces changements peuvent être nuisibles au nouveau propriétaire, ou au moins frapper l’immeuble d’une moins-value.
Si, par quelque cause que ce soit, l’expropriation demandée n’a pas lieu, le demandeur en expropriation est tenu de réparer tous les dommages qui pourraient en résulter pour le propriétaire.
Si, lorsqu’il y a eu expropriation, l’entreprise vient à échouer, l’ancien propriétaire a le droit de rentrer, sur sa demande, dans sa propriété, contre le remboursement du prix qu’il en a reçu.
TITRE III. — De la procédure en matière d’expropriation forcée.
Art. XIII. Les premières démarches pour les expropriations forcées dans les cas prévus par l’article t, lettre A, se font verba-
lernent par protocole avec admission de fondés de pouvoirs sans échange d’écrits. Tour les frais de ces premiers actes, la partie appelante doit faire les avances nécessaires; l’administration et les autorités sont tenues d’activer la procédure le plus possible.
Art. XIV. Chaque proposition d’expropriation forcée doit être faite au gouvernement de la province, par les autorités communales, les compagnies ou les particuliers, en y joignant les documents qui ont rapport à l’entreprise, plans et avant-projet des dépenses, etc. Ensuite le gouvernement de la province, après avoir consulté, si cela est nécessaire, les^ autorités de la police du district, réclame sans retard du ministre de l’intérieur l’autorisation de commencer la procédure pour l’expropriation forcée.
Art. XV. Lorsque la réponse du ministre est favorable, l’autorité de la police du district doit mettre en rapport toutes les parties intéressées avec les bureaux des hypothèques et des rentes qui doivent en connaître.
Elle ordonne de suite une descente des lieux pour traiter de l'affaire, publie l’avertissement d’y comparaître avec la désignation scrupuleuse du temps et du lieu de la visite ou tournée; et 14 jours avant le temps fixé, il le fait afficher au siège du tribunal et dans toutes les communes intéressées, et le communique par écrit individuellement à chaque partie qu’on veut exproprier et aux demandeurs en expropriation ou à leurs représentants, en les informant que les plans sont déposés au bailliage pour que tout le monde puisse en prendre connaissance. En cas de non-comparution, les suites judiciaires expressément mentionnées dans le décret d’avertissement sont :
1° Pour les demandeurs en expropriation, le renouvellement de la visite à leurs frais et une indemnité aux parties qui ontcomparu, soit pour leurs déboursés, soit pour perte de temps, avec menace de faire décider juridiquement que si, de nouveau, ils ne se présentent pas, ils seront considérés comme ayant renoncé à leur demande d'expropriation forcée.
2° Pour ceux qui sont appelés en expropriation , dans le cas où les demandeurs auraient comparu , le renouvellement de la visite à leurs frais et une indemnité aux demandeurs présents, avec la menace, que s’ils ne comparaissent pas à la nouvelle remise, on obtiendra une décision judiciaire, en vertu de laquelle ils seront considérés comme ayant donné leur consentement à l’expropriation forcée demandée.
Art. XVI. L’avis de la remise de la citation doit être donné sans retard au bureau des hypothèques, dans le but de faire noter dans le livre des hypothèques la disposition restrictive de l’article xu qui s’applique aux immeubles dont on demande l’expropriation.
Art. XVII. Lors de la tournée {Tagsfahrt), l’autorité de la police du district doit avant tout essayer d’amener les intéressés à un arrangement à l’amiable tant pour la cession de l’immeuble que pour le règlement du montant de l’indemnité; en cas de réussite, elle prend soin que l’acte soit promptement revêtu des formalités judiciaires. Si l’on n’arrive pas à une transaction, on procède par protocole avec toutes les parties intéressées suivant l’article xm , et après avoir, dans tous les cas, entendu les communes intéressées et terminé l’expertise, on envoie tous les actes dûment clos, accompagnés d’un rapport au gouvernement de la province, chambre de l’intérieur.
Art. XV111. la chambre de l’intérieur du gouvernement de la province donne sa décision sur la demande en expropriation forcée conformément aux articles i, il, m , en première instance, et le conseil d’État assemblé donne la sienne en deuxième et troisième instance. En ce qui regarde la procédure on s’en lient aux dispositions existantes pour la procédure des affaires contentieuses et administratives; cependant, chaque sentence doit être motivée, et ne prendre en aucune considération la somme que l’on réclame.
Art. XIX. Lorsqu’il, y a cession à l’amiable de l’immeuble.
ou bien lorsque, sur refus de cession, l’autorité de justice administrative compétente a prononcé une sentence exécutoire, et qu’il n’y a plus qu’à s’entendre sur le montant de l’indemnité et sur la manière dont elle s’effectuera, l’autorité judiciaire inférieure compétente devra avant tout provoquer un arrangement à l’amiable entre les parties : mais si elle n’arrive pas à ce résultat , elle doit opérer sommairement et ordonner une estimation judiciaire de la propriété en cause , conformément aux prescriptions particulières des lois générales existantes, ou de la loi actuelle ; elle doit aussi chercher à évaluer la valeur véritable de l’immeuble et de tous les intérêts qui y sont attachés, et enfin décider ensuite suivant les lois.
Les procès pour indemnités doivent être jugés avant toute autre action civile, et les autorités judiciaires en sont personnellement responsables.
Art. XX. Tous les intéressés sont libres d’appeler de l’évaluation judiciaire de l’indemnité, dans le délai de 30 jours francs, dans tous les cas , d’abord devant le tribunal supérieur, mais seulement devant la cour suprême, lorsqu’il s’agit de l’appel sur la valeur de l’indemnité. S’il n’a été formé aucun appel, l’expropriation est définitive après l’écoulement du terme d’appel, et le payement préalable au comptant du montant de l’indemnité fixée et des frais aux expropriés.
Si au contraire on a interjeté appel, la cession doit nonobstant s’accomplir dans le même terme et sous les mêmes conditions de payement préalable; mais dans ce cas les expropriés, aussi bien que les demandeurs en expropriation sont en droit d’exiger caution, les premiers, pour le payement ultérieur de ce qui pourrait leur être alloué en plus dans l’instance introduite, avec les intérêts légaux , à partir du jour de la cession ; les seconds pour le remboursement de ce qui pourrait leur être demandé en moins, avec les intérêts légaux, à partir du jour du payement déjà fait.
Ces cautions sont fixées par le tribunal inférieur qui connaît de l'affaire, ou en cas d’appel devant le tribunal supérieur, par un jugement qui doit être rendu dans le délai de 30 jours.
Lorsque l’État est demandeur en expropriation, au lieu de donner de telles sûretés, il suffit que le gouvernement de la province où l’expropriation a lieu donne l'assurance que le payement ultérieur supplémentaire sera effectué, en y joignant les intérêts légaux, à partir du jour de la cession.
. TITRÉ IV. — Dispositions finales.
Art. XXf. Les frais de la procédure administrative qui est d’ailleurs franche de taxe et de timbre et ceux de la procédure en première instance, ainsi que les dépenses indispensables que les expropriés ont dû faire, sont à la charge des demandeurs.
Art. XXII. La présente loi, qui doit être considérée comme loi fondamentale du royaume, et avoir le même effet que si ces dispositions faisaient partie de la constitution elle-même, sera mise en vigueur, à partir du jour de sa publication, dans les sept provinces en deçà du Rhin.
( Ici se trouvent quelques dispositions sans Importance, relatives à la province du Rhin, que le traducteur a cru pouvoir supprimer sans inconvénient. )
Art. XXIII. Au surplus, au-delà du Rhin comme en deçà, toutes les lois existantes, ordonnances, statuts locaux , ou coutumes locales, concernant les servitudes imposées à la propriété dans le rayon des forteresses déjà existantes ou qui sont en voie de construction, et des places fortes dans toute leur étendue, seront maintenues, même après la publication de la présente ; nos ministres de la justice et de l’intérieur sont chargés de la publication et de l’exécution de la présente loi.
Donné à Munich, le 17 novembre 1837.
Zo» du royaume de Saxe sur l'expropriation forcée pour cause de chemins de fer, en date du 3 juillet 1835.
Nous, Antoine, par la grâce de Dieu, roi de Saxe, etc., et Frédéric-Auguste, duc de Saxe, etc., considérant que l’établissement d’un chemin de fer de Leipzig à Dresde, et son prolongement éventuel jusqu’à la frontière, doit être regardé comme une entreprise à laquelle peut s’appliquer l’article xxx de la constitution, concernant la cession des terrains nécessaires à la construction dudit chemin de fer, avons résolu, avec l’assentiment de nos fidèles États, et ordonnons par la présente ce qui suit :
Art. I. Toute personne dont la propriété immobilière, consistant en terres ou en bâtiments, sc trouvera comprise dans le tracé du chemin de fer, qui, avec notre approbation, doit être construit de Leipzig à Dresde ou dans celui de son prolongement éventuel jusqu’à la frontière, est obligée d’en céder ce qui sera dûment nécessaire aux entrepreneurs du chemin de fer, contre indemnité entière.
Art. II. Notre ministre de l’intérieur décidera s’il y a lieu d’accorder la cession des terrains réclamée et quelle sera leur étendue, mais seulement après que le plan du tracé du chemin de fer qui doit être approuvé par lui, et les projets des maisons de cantonniers , et d’autres bâtiments nécessaires auront été soumis à son examen.
Art. III. En ce qui concerne la fixation de l’indemnité que les entrepreneurs ont à payer pour les terrains expropriés , pour le droit d’extraction de tous les matériaux nécessaires à la construction du chemin de fer, tels que pierres, graviers, sables, terres, et le droit de les transporter en dehors des carrières, des sablières et des fosses à gravier, on se conformera aux prescrip-
lions de l’ordonnance sur les grandes routes du 28 avril 1781 , articles i'», n, xi, xn, xm, el à l’ordonnance du l" janvier 1820, à moins que l’instruction rédigée pour les experts chargés d’estimer l’immeuble n’en dispose autrement.
Art. IV. Les entrepreneurs, de leur côté, sont tenus d’entretenir et de réparer à leurs frais les ponts, passages, conduits d’eau, chemins, etc., qui peuvent servir à la communication libre, au-delà de la voie de fer; pareille obligation leur est imposée pour toutes les mesures qui, par suite de l’établissement du chemin de fer, sont nécessaires à la sûreté publique et particulière.
La prescription de l’ordonnance sur la construction des / grandes routes (art. n), concernant lesdites servitudes, est applicable aux chemins de fer.
Art. V. La désignation des immeubles, ou des portions de ces mômes immeubles, dont on demande la cession, leur évaluation, le règlement des mesures prévues par l’article iv, et la fixation des indemnités qui doivent être accordées dans ce cas ont lieu par voie administrative, et par les soins de la commission de construction des routes des bailliages compétents, dont le territoire est traversé par le chemin de fer.
Celle-ci, comme dans les affaires de constructions de grandes routes, doit, pour les évaluations, s’adjoindre des experts qu’elle choisit elle-même.
Art. VL Si un débat s’engage sur le montant de l’indemnité, et que le propriétaire ne veuille pas s’en rapporter à la décision de l’autorité administrative (art. v), les règles prescrites dans ce cas parla constitution (art. xxxi) doivent être mises à exécution.
Dans ce cas, les propriétaires et les entrepreneurs doivent reconnaître comme compétent le bailliage dans le ressort duquel se trouve l’immeuble dont on demande l’expropriation.
Art. VIL La propriété des parcelles, dont la cession estobte-
mie, se transfère aux entrepreneurs, sans être assujettie aux formalités d’investiture ; mais si le chemin de fer venait à être supprimé, les règles d’investiture des üefs seraient remises en vigueur pour les nouveaux acquéreurs, comme par le passé. Lorsque de pareilles ventes ont eu lieu, celui qui a vendu les parcelles aux entrepreneurs du chemin de fer et son successeur immédiat ont le droit de réclamer la préférence de rachat, en payant le prix offert par un étranger.
S’il ne veut pas payer ce prix, il a le droit d’insister sur la nomination d’experts, qui évaluent les parcelles d’après la valeur qu’elles ont réellement au moment de la nouvelle vente et de demander la rétrocession contre le payement de la valeur qui sera fixée de cette manière.
Art. VIII. Les contributions foncières et autres charges dont le montant reste le même, ne doivent pas être assises sur les parcelles qui subissent l’expropriation ; mais le propriétaire de la portion restante de l’immeuble continuera de les acquitter, et de les supporter, moyennant que l’indemnité, qui doit lui être allouée, sera augmentée proportionnellement.
Dans le cas où l’immeuble supporte des charges variables ou extraordinaires, les entrepreneurs y contribuent comme d’autres propriétaires, dans la proportion de la parcelle expropriée.
Art. IX. Conformément à la loi de séparation du 17 mars 1832, les intéressés plus éloignés n’ont pas le droit de contredire la cession et l’évaluation, ni d’attaquer ces mêmes actes, mais ils ont recours sur les sommes provenant de l’indemnité, et à celle fin ils peuvent en demander le payement aux bailliages du ressort. 11 leur est accordé un délai d’au moins six semaines et trois jours pour faire connaître la validité de leurs droits par la Gazette de Leipzig.
Art. X. Tous les frais judiciaires et extraordinaires résultant de l’application de la présente loi, seront supportés par les entrepreneurs du chemin de fer. Le payement ou la restitution
SO
iles frais encourus par une contradiction ou par la voie de droit (art. vi), sont soumis aux principes et aux règles établis en général pour les procès de droit commun.
Art. XI. Les dispositions de cette loi (art. i, n, ni, iv, v, vi, vu) sont complètement applicables lorsque l’immeuble, dont on demande la cession et la jouissance (art. ni, iv), appartient à l’État.
Authentiquement nous avons revêtu cette loi de notre signature, et y avons apposé notre sceau royal.
Une ordonnance du même jour, relative à l’exécution de la loi du 3 juillet 1835, concernant la cession des propriétés immobilières nécessaires à l’établissement du chemin de fer de Leipzig à Dresde, et l’instruction donnée pour cet objet à la commission de construction des routes et aux experts priseurs n’ont pu être insérées ici faute d’espace.
Loi d’expropriation du grand duché de Bade, en date du 28 août 1835.
Léopold, par la grâce de Dieu, grand-duc de Rade, duc de Zæhringen, avec le consentement de nos fidèles États, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
TITRE PREMIER. — Dispositions générales.
Art. 1er. Personne ne peut être forcé, sans avoir reçu une indemnité préalable, à céder sa propriété ou bien d’autres droits reposant sur des objets immobiliers, bien que la cession soit demandée pour cause d’utilité publique.
Art. IL Iæs entreprises pour lesquelles on demande la cession seront considérées comme étant d’utilité publique, si elles profilent immédiatement à l’État, ou si elles profitent d’une façon indirecte soit à l’État, dans ses établissements, soit à une ou plusieurs communes.
Art. III. Le ministère décide s’il y a lieu à cession, et le juge fixe l’indemnité; ils se règlent sur les prescriptions des deuxième et troisième titres de la présente loi.
TITRE II. — De la procédure en matière d'expropriation
forcée .
Art. IV. la procédure commence par la remise que fait l’autorité administrative du bailliage, dans le ressort duquel sont situés les biens dont on demande l’expropriation, du plan descriptif des propriétés. Ce plan indiquera, outre les prix qui sont offerts par l’administration, les noms des propriétaires et des usufruitiers tels qu’ils sont enregistrés dans le livre des terres, suivant un extrait dûment certifié, joint au plan.
Art. V. Si les biens dont on demande la cession sont situés sur les territoires de différentes communes, il faut remettre un plan séparément à chacune d’elles.
Art. VI. Lorsqu’il s’agit de la cession d’immeubles grevés de servitudes, enregistrées dans le livre des terres, qui devront cesser par l’expropriation, ou seulement de la cession des servitudes et autres droits, sans la propriété à l’avantage de laquelle ces droits sont établis; ou bien lors que les immeubles qui en sont grevés appartiennent soit à l’administration qui en réclame l’expropriation, soit à un établissement public ou à une commune, on doit désigner sur le plan les possesseurs de ces droits.
Art. VII. Le bailliage communique de suite le plan au bourgmestre du lieu où est située la propriété et en même temps il ordonne une tournée ou enquête (Tagfahrt) à l’effet d’assembler la commission qui est appelée à examiner et à juger s’il y a nécessité d’accorder l’expropriation demandée.
Art. VIII. Huit jours au moins avant l’enquête, le bourgmestre porte fi la connaissance du public l’ordre qui en a été
donné par le bailliage en le faisant afficher; il le communique particulièrement par écrit ou verbalement aux expropriés connus et résidants dans le lieu, en leur donnant avis que le plan est déposé à la maison de ville, et que chacun peut en prendre connaissance pendant tout le temps ci-dessus. Dans cet intervalle cet ordre doit en outre être publié à son de trompe, et par une insertion dans la feuille d’avis de la province, ou bien dans la feuille d’annonces du lieu, s’il en existe une.
Art. IX. La commission se compose :
Du bailli ou de son représentant
2. D’un ou de plusieurs ingénieurs, architectes et mécaniciens chargés de l’exécution de l’entreprise ou seulement nommés pour cet examen ;
3. Du bourgmestre du lieu où est située la propriété, ou bien de son représentant.
Le bailli et le bourgmestre, chacun en ce qui le concerne, ont le droit de s’adjoindre des experts pour en obtenir des éclaircissements.
Art. X. L’enquête a lieu dans la commune sur le territoire de laquelle sont situés les biens qu’on veut exproprier, ou bien dans son voisinage S’ils sont situés sur les territoires de diverses communes du même bailliage, l’enquête se fera suivant les circonstances dans chacune des communes ou bien dans celle qui paraîtra la plus convenable.
Art. XL Si les biens qu’on veut exproprier sont situés dans différents bailliages de la même province, ou d’autres provinces, la commission se compose :
1 . D’un président qui, dans le premier cas énoncé, est nommé par le gouverneur de la province, et dans le second cas par le ministre de l’intérieur;
2. D’un ou plusieurs ingénieurs, architectes et mécaniciens chargés de l’exécution de l’entreprise, ou chargés seulement d’assister à l’examen.
— ss-
ii faut y ajouter :
3. Le bailli ou son représentant, dans chaque arrondissement.
Le bourgmestre ou son représentant , dans chaque commune
Le président de la commission peut dans tous les cas s’adjoindre encore d’autres personnes, soit comme conseil, soit pour en obtenir des éclaircissements.
Le bourgmestre a aussi le droit d’appeler des experts pour en obtenir des éclaircissements.
Aut. XII. Le plan descriptif des biens dont on demande la cession doit être remis au président de la commission, dans les cas prévus par l’article u ci-dessus; celui-ci fait donner par les bailliages les communications prescrites par l’article vu, et en meme temps il fixe le jour de la tournée pour la réunion de la commission qui, suivant les circonstances, a lieu dans chacune des diverses communes, ou bien dans un seul endroit, soit pour toutes, soit pour plusieurs d’entre elles.
Art. XIII. La commission, pendant sa tournée ou enquête, examine et recherche les raisons qui peuvent motiver le jugement à intervenir sur la nécessité de la cession demandée pour l’exécution de l’entreprise projetée, et à celte fin, elle fait l’inspection des lieux, elle écoute les objections des expropriés qui se présentent devant elle, convoque les absents ainsi que d’autres personnes, si l’audition des unes ou de3 autres lui parait nécessaire.
Art. XIV. Si, pendant la tournée, on réclame l’expropriation de biens autres que ceux qui sont désignés dans le plan remis, la commission, sans désemparer, soumet ces demandes au même examen , si elles ne lui paraissent pas évidemment devoirêtre rejetées, pendant que le bourgmestre en donne de suite connaissance aux nouveaux expropriés présents dans l’endroit.
Art. xv. Dans tous les cas la commission , pendant et après
la tournée, doit faire ses efforts pour obtenir le consentement des nouveaux expropriés à une transaction à l’amiable sur la cession et sur les indemnités.
Art. XVI. Lorsque la transaction à l’amiable sur la cession demandée ne peut avoir lieu, l’enquête est déclarée close : elle peut être interrompue et reprise par la commission ou par le bailliage au même endroit ou à un autre, ou bien seulement par le président de la commission dans les cas prévus par l’article xi ; celle-ci devra, après la clôture de l’enquête, donner son avis sur la nécessité de l’expropriation, et, s’il est favorable, indiquer quels sont les immeubles qui doivent être cédés l’entreprise projetée.
Art. XVII. la commission fera parvenir sans retard les pièces avec son avis au gouvernement de la province qui , après en avoir délibéré, et les avoir communiquées préalablement à l'autorité supérieure compétente ou à d’autres sommités nommées à cet effet , les transmettra, avec le résultat de ses délibérations, au conseil des ministres par l’entremise du ministère de l’intérieur pour obtenir sa décision.
Art. XVIII. Les formalités exigées par les précédents articles iv et xvn , ne sont pas applicables aux grands établissements et travaux militaires dont l’exécution a été prescrite par une ordonnance du grand duc, insérée dans le journal officiel du gouvernement, et qui désigne généralement le lieu et la direction de ces établissements.
Dans ce cas, on procède comme suit :
1. Le ministre de la guerre nomme une commission pour rechercher sur les lieux quels sont les terrains nécessaires à l’exécution de l’entreprise.
2. La commission fait connaître publiquement et d’avance, ou bien au moment de son arrivée seulement, si l’urgence de l’affaire ne lui permet de faire autrement , par l’entremise des bourgmestres, son arrivée dans les communes, et le but qui l’y amène. Au môme moment, ou bien peu après, elle doit déposer à
la Maison de Ville le plan descriptif de tous les biens qui sont destinés à être expropriés , afin qu’il puisse être examiné par tous les expropriés.
3. La commission fait toutes les descentes de lieux nécessaires, entend les observations de tous les expropriés présents, cite ceux qui ne comparaissent pas, et d’autres personnes dont l’interrogatoire lui paraîtrait nécessaire.
4. Elle soumet enfin au ministère de la guerre ses actes ducment clos, afin d’obtenir du conseil des ministres sa décision , qui déterminequels sont les biensqui doivent être expropriés pour l’exécution de l’entreprise.
Art. XIX. Si une certaine étendue de terrains doit être employée en constructions, de sorte que tous ceux qui veulent y bâtir peuvent, en se conformant aux règlements de la police, en demander l’expropriation, on suit la procédure particulière suivante ;
1. Le bailliage fait déposer à l’Hôtel-de-Ville les plans géométriquesqui représentent lessuperficiesdestinéesauxconstructiuns, afin qu'ils restent au moins pendant huit jours soumis à l’inspection des parties intéressées, et en même temps il organise une enquête, pour obtenir des renseignements sur l’affaire, par l’audition des expropriés, celle du conseil communal et, suivant les circonstances, celle d’autres experts.
2. La décision du bailliage, qui ordonne le dépôt du plana l’Hôtel-de-Ville et l’enquête, sera portée à la connaissance géné • raie, au moins huit jours avant celui de l’enquête au moyeu d’affiches. Les intéressés présents en recevront la notification verbalement ou par écrit.
3. Le bailliage, en s’adjoignant les expropriés et des experts, fait des descentes de lieux pendant ou avant l’enquête ordonnée ; il convoque les expropriés qui ne se sont pas présentés , et d’autres personnes, s’il juge que l’audition d’une ou de plusieurs d’entre elles est nécessaire.
4. Après clôture de la procédure, le bailliage soumet les pièces
avec son avis au gouvernement de la province qui requiert, par l’entremise du ministre de l'intérieur, la décision du conseil sur la demande de la commune.
Art. XX. Dans tous les cas, la décision du conseil des ministres, qui prononce l’obligation de l’expropriation , désigne séparément les biens-fonds qui doivent être cédés, ainsi que leurs propriétaires, et énonce de plus la contenance de ces biens et le lieu où ils sont situés.
Art. XXI. Lorsque l’arrangement à l’amiable tenté par la commission, conformément à l’article xv, pour la fixation de l’indemnité, n’a pas eu lieu, et qu’il n’a été conclu que pour la cession de la propriété, sous la réserve d’obtenir plus tard, par la voie judiciaire, la fixation de l’indemnité, le protocole de ce consentement sera rédigé par la commission, et désignera les biens qui doivent être cédés, avec indication de leurs propriétaires, de leur position cl de leur contenance.
Art. XXII. Dans tous les cas, la décision du conseil des ministres, qui déclare qu’il y a obligation de se laisser exproprier, ou bien l'arrangement conclu qui eu tient lieu , doivent être insérés dans la feuille d’annonces de la province, avant d’entamer la procédure relative à l'expropriation.
Art. XXIII. La décision du conseil des ministres sur l’obligation de l’expropriation forcée est souveraine, et ne peut être attaquée ni sous le point de vue de l’utilité publique, ni sous celui de la légalité.
Le traducteur a donné les deux premiers titres de cette loi, in extenso, autant pour faire connaître au lecteur français le mode de procédure, suivi en maUére d’expropriation forcée pour cause d’utilité publique, que pour donner une idée des garanties dont est entourée la propriété en Allemagne. L'achat des terrains est une des plus sérieuses difficultés qu'ait rencontrée la construction des chemins de fer, à peu près dans tous les pays, où ce uouveau mode de communication a été essayé. Mais ces difficultés qui , en France, quoique graves, n'ont pas présenté de grands obstacles au législateur.
parce qnc là les lois qui régissent la propriété sont uniformes et les mêmes pour tous, par ce que là, à l’exception de quelques terres encore inaliénables, de quelques majorais, les formes d’aliénation des terres ne subissent pas de changements d'un département à l’autre, ces difficultés, dis-je, étaient immenses dans un grand nombre de royaumes de l'Allemagne, où le droit féodal étend encore un réseau à la conservation duquel chacun, paysan ou seigneur, se croit intéressé ; l'un parce qu’il ne comprend pas un état différent, l'autre parce qu’il y trouve une source féconde de revenus. Aussi, n'est-cc pas un des progrès les moins surprenants de la civilisation, que cet abandon, exigé par la législation, et subi par les seigneurs, de droits qui jusquelà avaient été regardés par tous comme imprescriptibles.
La loi, dont j'ai donné les deux premiers titres, en renferme six. Les quatre derniers m’ont semblé ne devoir présenter qu'un intérêt de curiosité, sans utilité réelle, puisque, comme je le disais plus haut, la propriété procède en Allemagne de principes complètement abolis en France.
Le titre III traite de V indemnité. — Pour en établir le montant, on prend pour base la valeur que la propriété aurait eue en cas d'aliénation, d'après les prix les plus récents , en raison de son étendue , de sa situation et de la moyenne des prix des six dernières années : on ajoute à celte valeur courante, une plus-value calculée d’après les avantages qu'en relirait le propriétaire.
Le propriétaire d'une exploitation rurale ou industrielle, qui est obligé d'abandonner une partie des bâtiments affectés à l'exercice de son exploitation, peut exiger qu’on lui achète la totalité de ces bâtiments. Pour une propriété foncière, si la portion non expropriée perd plus d’un quart de sa valeur, soit à cause du morcellement, soit à cause de la difficulté qu'on éprouve à la cultiver, le demandeur en expropriation pourra être forcé à acheter le tout, si mieux il n’aime payer une plus-value.
La procédure pour la tixation do l’indemnité est, à peu près, la même que colle dont j'ai donné la forme plus haut (Loi de Bavière).
Le titre IV se rapporte au payement de l'indemnité et à la pritc de potseseion de ta propriété. — Le payement est entouré de toutes les précautions néccssaircspour ne pas frustrer les créanciers hypothécaires du montant de leurs créances : le jugement d'expropriation, qui n’est rendu qu'après que tous les intéressés ont été entendus, ou la transaction amiable, servent d'ailleurs de base à cc payement. Quand le propriétaire n’est pas apte à recevoir, les sommes dues sont déposées à la caisse des dépôts. Le jour où lo payement
a été effectué soit entre le» mains des avants-droits, soit à la caisse des dépôts, la propriété libre et franche de toutes charges est attribuée à celui qui a poursuivi l'expropriation.
Le jugement d'expropriation devient nul si, dans un délai de trois mois à partir du jour où il est exécutoire, le payement n’a pas été effectué.
Le titre V traite des frai» de procédure qui sont à la charge de celui qui poursuit l’expropriation.
Le titre VI contient quelques disposition* finale», parmi lesquelles je cite seulement les deux dernières.
Art. XGIV. lorsque, dans des cas d’urgence, comme pendant la guerre, pour un incendie, ou une inondation, il devient nécessaire d’attaquer momentanément une propriété mobilière ou immobilière étrangère, l’indemnité postérieure se réglera d’après les dispositions de la présente loi, à moins qu’il ne soit question d’une charge qui doit être supportée sans dédommagement.
Art. Xf*V. Toutes les lois et ordonnances antérieures sur la procédure relative aux expropriations forcées pour cause d’utilité publique sont abrogées, à l’exception des lois et ordonnances relatives à l’exploitation des mines sur la propriété d’autrui et aux indemnités pour incendies.
Dans le royaume de Hanovre, par publication du gouvernement, du 13 juillet 1836, un projet d’une loi sur l’obligation de se soumettre aux expropriations forcées pour la construction de chemins de fer fut présenté aux États. Ce projet était très court et renvoyait aux dispositions de l’ordonnance générale sur les routes, du 30 avril 1824, il ne fut cependant pas discuté dans la session. Sous la date du 10 mai 1838, le gouvernement présenta aux États un projet plus étendu, dont les dispositions rencontrèrent une opposition très vive, parce que pour l’exécution de la loi, le concours des États n’avait pas été stipulé. Pour celte raison l’assemblée des États demanda dans sa réplique du 4 juillet 1840 :
L’approbation générale des Étals pour chaque chemin de fer
séparément, avant l’application de la loi : outre cela, leur consentement, si l’on réclamait pour l’exécution le secours de l’État.
La loi fut ensuite publiée sous la date du 8 septembre 1840.
Dans le Holstein, pour les chemins de fer, on emploie par analogie les dispositions de l’ordonnance du 28 novembre 1837, c’est-à-dire pour le règlement de l’indemnité la procédure suivie pour la cession des terrains destinés à la construction d’une nouvelle route, et des privilèges qui y sont attachés.
La loi d’expropriation de la ville libre et anséatique d’Hambourg est du 20 décembre 1839, celle de la ville libre de Francfort-sur-Ie-Mein du 10 janvier 1837, appliquée par extension à la voie de Taunus par la loi du 11 mars 1837, celle du duché de Nassau du 18 juin 1836, celle du grand-duché de Hesse du 18 juillet 1836 (concernant la construction des chemins de fer par des particuliers dans le grand-duché), enfin celle du duché d’Anhalt-Kœthen du 23 février et 5 mars 1838.
ORDONNANCES CONCERNANT LA POLICE DES CHEMINS DE FER
Il y a déjà plusieurs années qu'on s’occupe en Autriche d’un projet de loi générale sur la police des chemins de fer ; mais d’une part les difficultés évidentes de cette branche de l’administration, qui est encore si peu éclairée par l'expérience, et d’autre part la résolution prise par le gouvernement autrichien, de se charger lui-méme de la construction des chemins de ter, parai- ' trait avoir retardé jusqu’à présent la publication des dispositions relatives à celle question. — Il parait que les directions des chemins de fer actuels ont été appelées à donner leur opinion sur le projet de la loi en question. Après avoir admis plusieurs modifications proposées par ces directions , ce projet a été
i Note C.
adopte à litre d’essai. La police des chemins de fer s’exerce maintenant conformément aux lois générales de police et aux règlements y relatifs, qui sont contenus dans l’ordonnance du 18 juin 1838, concernant les concessions, ou bien dans les statuts des chemins de fer.
Nous allons faire connaître ici quelques-uns de ces règlements.
1. Une lettre circulaire du gouvernement impérial de la Styric, du 23 mai 1837, et du gouvernement impérial de la province de Haut-Uns du 19 juin 1837, et de plus un décret de la chambre auliquedu 28 février 1840, concernant les mesures de sûreté à prendre contre les dangers des explosions des machines à vapeur.
Cette dernière ordonnance réduit maintenant les essais des chaudières des locomotives à l’épreuve d’une pression double, au lieu de la pression triple qui avait été prescrite jusqu’à présent.
a) Lorsque la tension la plus élevée de la vapeur que doit subir la chaudière des locomotives, aura été indiquée par la direction du chemin de fer, ou parles propriétaires des locomotives , les ressorts qui servent & charger les soupapes de sûreté seront organisés de manière que , outre la pression de l’atmosphère, ils n’admettent pas une pression plus forte sur les soupapes de sûreté, que celle indiquée par le maximum ci-dessus. Lorsqu’ainsi, par exemple, la vapeur dans la chaudière doit monter pour chaque pouce carré à 50 livres au plus (et jamais davantage), au-delà de la pression de l’atmosphère, les ressorts qui , directement ou par l’intermédiaire d’un levier , pressent la soupape de sûreté , ne doivent pas admettre une pression ni une tension plus forte.
Pour procéder à l'épreuve suivant la manière prescrite, il faut fermer une des soupapes de sûreté, et charger l’autre de manière que, sans tenir compte de la pression de l’atmosphère, deux fois 50 livres ou bien 100 livres agissent sur chaque pouce carré.
b) Le propriétaire ou la direction du chemin de fer doit veiller.
sous sa responsabilité personnelle, à ce que les leviers employés à l’épreuve, les ressorts et les autres instruments de cette espèce ne subissent aucun changement qui permette au mécanicien de donner une plus haute tension à la vapeur, dans la chaudière, que celle indiquée par l’essai qu’a subi cette chaudière.
c) Il est aussi imposé à titre de devoir au propriétaire, ou à la direction du chemin de fer, de n'employer comme mécaniciens que des personnes qui, sous tous les rapports, olTrent des garanties suffisantes, non seulement comme possédant les connaissances nécessaires, mais encore comme étant connues pour avoir une conduite sage, sensée et qui inspire de la confiance, de même que la direction est sévèrement obligée de veiller à chaque chaudière, principalement sous le rapport de la détérioration qui résulte par un usage trop long, et de faire tout ce qu’il est en son pouvoir pour prévenir les accidents qui pourraient arriver, par suite de l’emploi d’une chaudière déjà affaiblie et endommagée par un trop long usage.
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Pour conserver intacte la communication entre les routes
et les chemins déjà existants, aux endroits traversés par le chemin de fer, le chemin de fer devra passer au-dessus ou au-dessous des routes les plus fréquentées. Quant aux routes moins fréquentées, il pourra les traverser à niveau. Dans ce dernier cas, des gardiens de la voie seront établis par la compagnie sur les points de passage, et des barrières mobiles seront disposées, au moyen desquelles la route sera fermée des deux côtés, à l’approche d’un convoi.
3. Pour assurer l’écoulement des eaux qui pourrait être entravé par les digues élevées sur les chemins de fer , on appliquera les procédés employés par la commission directoriale du Cercle, pour traverser les fieuves et les ruisseaux plus considérables, soit avec des ponts, soit avec des aqueducs. On emploiera aussi ces procédés pour les passages nécessaires à l’écoulement des fortes averses; cependant les règlements donnés
précédemment sont en vigueur même pour ce cas, à savoir : Avant de commencer réellement la construction , les plans détaillés devront être soumis à l’examen et à l’approbation de l’autorité, et on prendra les mesures nécessaires pour conserver les passages existants sur les digues; par contre, lorsqu’il est quest on de pareilles constructions, il faut chercher à procurer à la compagnie pour ces établissements tous les soulagements possibles dans les frais et les charges.
4. La compagnie est tenue de prendre toutes les mesures de précautions, soit en établissant des cantonniers sur la voie, soit en environnant le terrain du chemin de fer d’une clôture convenable, afin d’en interdire l’accès aux hommes et aux animaux à l’approche d’une locomotive; ce qui est si essentiel pour éviter les accidents graves. L’autorité directoriale du cercle est spécialement chargée de veiller à l’exécution de ces différentes mesures, et la compagnie est tenue d’entourer de haies vives la voie et les fossés latéraux, surtout dans lgs pays de pâturages.
5. Sous le rapport militaire, lorsque la ligne du chemin de fer pénétrera dans l’intérieur du rayon des fortifications, â une distance de 600 toises de la ligne des remparts de Vienne, la compagnie ne sera soumise à aucune formalité , si ce n’est celle de donner son engagement, par écrit, de laisser démolir les constructions sur l’injonction de l’autorité.
6. Lorsqu’il s’agit de constructions de magasins, de logements d’employés, d’ateliers de charronnages et d’écuries, ou bien encore de constructions d’auberges contiguës à la voie, il faut que la compagnie se soumette aux lois existantes et à l’administration provinciale. De plus, pour ce qui concerne les constructions de bâtiments et les terrains acquis pour le service du chemin, la compagnie n’obtient d’autre dégrèvement d’impôts, ou des charges communales et publiques, que celui qui est accordé par les lois existantes.
Pour les vols ou les dommages causés par la malveillance
*ur les chemins de fer, on procédera exactement d’après le» loi» existantes.
8. La compagnie est investie du droit d’expédier sur cette voie, les voyageurs et les marchandises par ses voitures au moyen de chevaux ou de la vapeur, sous toute réserve du droit de régale de la poste. Elle est en même temps autorisée à transmettre ses droits à des tiers.
9. Pendant toute la durée du privilège, cette voie ne pourra être mise en réquisition par l’administration de l’État; seulement l’entreprise devra transporter les objets qui lui seront confiés et dont on lui payera comptant le port, tel qu’il sera fixé par elle pour les objets appartenant aux particuliers, ou tel qu’il sera stipulé, à certains intervalles, par une convention volontaire.
10. L’autorité politique du pays établira un commissaire près chaque entreprise de chemins de fer, constituée par actions. Les attributions du commissaire consistent à empêcher d’une manière convenable toute démarche de l’entreprise qui serait contraire aux statuts ou aux règlements. Sans avoir aucune influence sur la direction des affaires de l’entreprise, ce commissaire est autorisé à assister à toutes les délibérations, à vérifier tous les actes et tous les arrêtés décompté, et à exiger tous les éclaircissements qui lui sembleraient utiles. La compagnie du chemin do fer est tenue d’indemniser complètement l'administration publique, pour toutes les dépenses qu’elle est obligée de faire pour la surveillance particulière de toute la ligne, et des mesures particulières de service qu’elle est obligée de prendre dans ce but.
Dans la monarchie prussienne, les règlements de police à exercer sur les chemins de fer, qui suivent, ont été publiés par les ministères des finances et du commerce :
а) Les règlements pour le chemin de fer de l’otsdam, le 19 janvier 1839.
б) Les règlements pour le chemin de fer de Magdebourg-
Leipzig, le 30 juillet 1839, avec des règlements supplémentaires, du 20 janvier 1841.
c) Les règlements pour le chemin de fer de Berlin -Anhalt, le 26 mai 1841 ( Gazelle camcralislique, 1841, p. GÎ2).
d) Les règlements pour le chemin de fer de Dusseldord-Elberfeld , le 29 juin 1841 ( Gazelle camèralistique , 1841 , p. 956 ).
e) Les règlements pour le chemin de fer du Rhin, le 10 juillet
f) Pour le chemin de fer de Berlin-Stettin, les règlements de police de la voie de Berlin-Anhalt, sont mis en vigueur provisoirement.
g) Pour le chemin de fer de Berlin-Francfort-sur-Oder, il a été décidé, par une disposition du haut président de la province, que quelques règlements généraux, émis précédemment, seraient suivis jusquà ce que des règlements spéciaux de police à exercer sur les chemins de fer aient été publiés.
On peut conclure de toute la teneur de la loi sur les entreprises de chemins de fer, du 3 novembre 1838, et principalement des conclusions de l'article xlix, et de plus, de la décision royale rendue sur les propositions des États provinciaux :
Quo l'intention du législateur a été que les autorités publiques, en attendant de nouvelles décisions législatives, aient à sa conformer strictement aux dispositions légales déjà existantes dans leurs rapports avec les chemins de fer.
Ainsi, d’après toutes ces circonstances, nous croyons être fondés à supposer :
Que le législateur a déjà prononcé dans la loi, en général et même en particulier, quel doit être le maximum des restrictions imposées au mouvement spontané et indépendant des compagnies des chemins de fer, lorsque l’État juge indispensable de lui en imposer.
Enfin, comme le but de l’État est sans aucun doute de favoriser l’établissement des chemins de fer, il faut présumer:
Que le législateur a voulu que l'intervention de l’État n’eût lieu qu’aulant qu’elle ne porte pas préjudice au développement si désiré des chemins de fer, par l’entremise des particuliers, ou qu’elle est absolument nécessaire pour le bien public.
11 est possible que l’auteur de cet ouvrage se trompe; mais il lui semble que l’on s’est écarté, dans quelques cas, plus ou moins du sens et du texte de la loi, dont il est question, en l’appliquant, et surtout en l’appliquant aux règlements mentionnés plus haut.
Cela s’est fait principalement dans les règlements de police, concernant les chemins de fer, qui ont été promulgués jusqu’à présent, très souvent môme au préjudice de l’indépendance des compagnies de chemins de fer; on y remarque que l’État veut y exercer un haut degré de tutelle: mais cette prétention n’est pas justifiée assurément par le texte de la loi et ne peut être dans l’intention des autorités publiques.
L’autorité administrative pourrait facilement se trouver dans le cas d’être, au moins moralement, responsable des accidents et des dommages, parce que toutes les dispositions contenues dans le règlement de police sur les chemins de fer ne sont pas strictement légales, et ne peuvent pas être justifiées par la teneur de la loi du 3 novembre 1838.
Cependant comme tout monopole a ses inconvénients, pour y parer, il devient nécessaire que le gouvernement de l’État s’immisce dans les relations intérieures et dans la direction des affaires de la compagnie ‘.
Pour appuyer notre opinion par des exemples, nous examinerons plus attentivement les dispositions de quelques règlements de police pour les chemins de fer de la Prusse, ei nous comparerons ces règlements avec la loi sur laquelle ils sont basés.
Généralement on peut en induire ce qui suit :
» Noie D.
a) Que le contenu des diverses ordonnances de police concernant les chemins de fer et leurs dispositions ne sont nulle part uniformes, ce qui peut s’expliquer en partie par les lumières qu’a apportées l’expérience pratique.
b) Que dans les ordonnances de police plus récentes, concernant les chemins de fer, on s’est écarté bien davantage du sens et du texte de la loi du 3 novembre 1838, que dans les plus anciennes, en limitant les pouvoirs des compagnies et en exerçant sur elles une tutelle trop rigoureuse.
e) Cela provient, en grande partie, de ce qu’on a introduit dans ces ordonnances rendues par l’autorité administrative, un grand nombre de dispositions qui ne doivent appartenir qu’aux ordonnances de service, et aux instructions que la compagnie donne à ses employés ( les règlements de la voie du Rhin et de celle de Magdebourg-Leipzig se font remarquer avantageusement par leur brièveté).
d ) Que les entraves continuelles qu’on apporte à l’activité personnelle des compagnies rendent de plus en plus difficile l’exploitation complète des avantages qui sont duement acquis à leurs entreprises ; on peut citer comme exemple la lenteur avec laquelle les affaires sont traitées : cependant on retire beaucoup d’avantages d’une marche rapide, et on prévient bien des obstacles en agissant avec célérité.
e) L’intervention multipliée des autorités occasionne une gène continuelle , qui est la suite naturelle de leur contact avec les compagnies.
Pour abréger autant que possible, nous nous bornerons à rapporter ici les articles suivants les plus essentiels des règlements de police, concernant les chemins de fer que nous devons signaler, pour justifier ce que nous avons avancé plus haut :
D’après l’article 4 de la loi
« Les plans de construction de la voie doivent être soumis à. l'approbation du ministère du commerce. »
On a conclu de là, dans les règlements de police pour le chemin de fer de Berlin-Anhalt, la règle suivante :
§ 11. I)e même que les plans de construction de la voie doivent être soumis à l’approbation de l’autorité publique, d’après le § îv de la loi sur les entreprises de chemins de fer, de même on ne peut, sans cette approbation, procéder à aucun changement, soit sur la voie même, soit dans le corps du chemin.
On trouve dans cet article une restriction à l’activité de la compagnie, restriction que la loi ne parait pas avoir eue en vue ; et qui pourrait , dans certaines circonstances, devenir très désavantageuse ; aussi ne se trouve-t-elle pas dans les autres règlements de police de la Prusse concernant les chemins de fer. Si l’on ne veut pas s’en tenir à l' interprétation littérale des §§ iv et xxiv de la loi , il faudrait au moins intercaler le mot* essentiel » après le mot « changement » , ce qui est presque indispensable.
2. Dans la plupart des ordonnances de police pour les chemins de fer, on trouve que les autorités supérieures de l’administration publique doivent déterminer le mode de clôture de la voie ; règle qui ne peut être motivée que par une interprétation très étendue du § xxiv de la loi. Cependant il nous semble que ces questions peuvent être abandonnées au jugement des compagnies elles-mêmes, avec d’autant moins de difficulté, que celles-ci (d’après le § xsv) sont responsables de tout dommage qui pourrait être la suite de leur décision.— En général , notre opinion est, que le but d’une ordonnance de police pour les chemins de fer, d’après le sens de la loi et la nature de la chose, consiste plutôt dans la nécessité de fournir à la compagnie les moyens de se garantir, autant que possible, des inconvénients qui résultent pour elle d’une responsabilité trop étendue et presque illimitée, que dans la nécessité de forcer la compagnie à employer des mesures de précaution. — Mais si ces dispositions ne peuvent pas être entièrement supprimées, il faudrait au moins
réduire l’intervention de l'autorité administrative aux cas où des différends sont à juger entre la compagnie et ses voisins.
3. 11 peut être douteux que par le mot : les voitures, dont le mode de construction doit être soumis à l’approbation du ministère du commerce, d’après le § iv de la loi , on comprenne non seulement les machines à vapeur, mais aussi toutes les autres voitures, puisque une restriction pareille ne se trouve pas dans les ordonnances de police pour les chemins de fer de la Prusse rhénane.
4. La disposition contenue dans l’article xiv daj'ordorinancc de police pour le chemin de fer de Berlin-Anhatt , nous montre combien il faut peser ses expressions : ainsi suivant ce paragraphe :
La compagnie doit s'adresser au commissaire royal, établi près l’entreprise du chemin de fer, afin de fixer l'ordre de départ des trains et les changements qu’on pourrait y faire plus tard. ( Dans les autres règlements de police pour les chemins de for, il faut que la compagnie s'adresse à l'administration supérieure.)
Ce n’est qu’avec beaucoup do difficulté qu’on peut faire ressortir des dispositions de la loi , que la fixation de l’ordre des départs appartient à l'administration publique, et le § xxxvi, qui traite des relations de la compagnie avec la poste, prescrit seulement :
Que la compagnie est tenue de mettre son service actif (autant que la nature de ce service le permet ) en harmonie avec les besoins de l’administration des postes.
On en peut inférer bien plutôt, comme de l’article xxvi, gue la compagnie est autorisée à fixer l’ordre des départs ellemême; autorisation qui doit paraître d'autant plus naturelle que personne, plus que la compagnie, n'a d’intérêt à les disposer convenablement. Par conséquent il faut admettre que l’administration suprême de l’État a voulu seulement réser-
ver à ses employés le droit d'en prendre connaissance, et de s’opposer aux dispositions évidemment nuisibles à l'intérêt public, ou contraires aux lois concernant l’ordre des départs; mais dans ce cas l’expression « doit s’adresser » doit être remplacée par des mots qui déterminent d’une manière plus claire une telle intervention.
5. Dans quelques autres règlements on ne s’en réfère pas seulement aux rapports obligatoires des chemins de fer avec la poste, comme cela a lieu dans le § xvn des ordonnances du chemin de fer de Berlin-Anhalt. Bien que cela ne soit pas superflu , cependant ce n’est pas indispensable, puisque la loi contient pour ce cas, dans le § xxxvi , des règles qui sont suffisamment restrictives.
Si les compagnies des chemins de fer de Prusse peuvent d’un côté se féliciter de ne pas avoir à subir de l’administration de la poste des prétentions aussi élevées que dans les pays limitrophes, telles que celles de Thurn et Taxis, et celles de la Bavière, on ne doit pas leur en vouloir, si d’un autre côté, elles considèrent comme plus conformes il leur intérêt les arrangements pris par les États qui accordent à l’administration des postes une simple indemnité pour le produit net du droit de régale de la poste, qui comme tous les privilèges est de nature étroite et rigoureuse. C’est par cette raison que l’on verrait avec plaisir limiter le poids des articles que l’on est obligé de faire expédier par la poste, en vertu de son privilège.
Le § xxin de la loi contient la règle suivante
Que le règlement déterminera d’une manière spéciale les at • tributions des fonctionnaires de la compagnie chargés de maintenir la police à exercer sur les chemins de fer. De ces mots, qui admettent en effet plusieurs interprétations, on a déduit dans les divers règlements des droits de surveillance très différents, conférés aux autorités administratives.
Le règlement de la voie rhénane exige seulement que ces fonc-
liminaires soientmajeurs, d’une réputation irréprochable, etqu’ils sachent lire cl écrire, et il accorde ensuite au gouvernement seulement le droit d’approbation. Les règlements de la voie de Dusseldorf- Elberfeld et de celle de Berlin-Polsdam décident que les gouvernements ont la faculté d’envoyer aux époques fixées pour les élections un commissaire auquel on accorde le droit de rejet duement motivé des personnes qui ne paraissent pas propres à ce service.
Iæ règlement du chemin de fer de Berlin-Anhalt ordonne même que les candidats soient présentés à toutes les autorités de la police royale, chacun dans son district; ils doivent prêter serment devant elles, lorsque ces autorités n’ont rien à objecter contre leur admission. On doit remercier le législateur de ce qu'il n’a pas méconnu la nécessité de laisser aux compagnies l’exercice de la police sur les chemins de fer.
Comme il n’est pas présumable qu’on ait voulu neutraliser la plus grande partie des avantages de cette mesure, en adoptant des dispositions qui en restreindraient l’exécution , il ne parait pas non plus juste que les ordonnances de police concernant les chemins de fer qui émanent du ministère du commerce, apportent encore des restrictions plus considérables aux droits acquis légalement par les compagnies, excepté celles que l’intérêt public rend absolument nécessaires. Ce mode de procéder doit avoir aussi ses limites, si l’on veut bien se convaincre que personne plus que la compagnie du chemin de fer n’a autant d’intérêt à maintenir la police la plus complète possible pour le service de son chemin.
Quelques règlements de police des chemins de fer prescrivent aussi de ne laisser la direction complète d’un convoi par locomotives à un mécanicien que s’il a reçu l’approbation de l’administration royale; les règlements de police des compagnies de Dusseldorf, Elberfeld et du Rhin ne contiennent aucune restriction à cet égard .
D’après notre opinion , la première décision , quoiqu’elle ne soit pas sanctionnée par la loi du 3 novembre 1838, n’est pas absolument superflue, et peut être justifiée par les règlements analogues du 13 octobre 1831 et du 6 mai 1838 concernant les machines à vapeur, lors même que les certificats de mécaniciens donnés par les directeurs des chemins de fer allemands, semblent offrir une garantie satisfaisante de la capacité du conducteur des locomotives.
7. Les règlements concernant les cantonniers sont d’une extrême importance pécuniaire, parce que les frais pour cette partie du personnel sont généralement très considérables. La loi générale sc tait sur ce point, et dans les règlements partiels, cette question est traitée différemment. On peut se faire une idée de la bonne volonté de l’administration publique à alléger aux compagnies le poids de cette dépense par ce fait, que précédemment dans le règlement de Potsdam , on avait fixé à 350 verges le maximum de la distance des stations des cantonniers, tandis que pour le règlement plus récent de Berlin- Anhalt, on a prescrit comme maximum seulement 250 verges. Le règlement de police du chemin de fer de Dusseldorf-Elberfeld fixe également cette distance à 250 verges à cause des circonstances locales.
8. Dans les diverses ordonnances de police on trouve des règlements très différents entre eux sur les moyens d'arrêter les convois aussi vite que possible; il y est question de trompettes servant de signal , de sifflets ou autres signaux soumis à l’approbation du commissaire royal ( pourquoi cela? ). — Ces signaux doivent être donnés de conducteur à conducteur, parvenir de cette manière au conducteur en chef du convoi, et celuici doit donner le signal d’arrêt au mécanicien de la locomotive. Il nous semble que les dispositions de cette espèce sont absolument impraticables dans l’application, puisque la perte de temps causée par la transmission du signal de détresse de l’un à l’autre des conducteurs, pourrait presque être
la cause que la demande de secours arriverait trop tard.
Il nous parait qu’un signal instantané et immédiat à la disposition de tous les agents remplirait le but de la manière la plus sûre ;
en même temps on pourra recommander un procédé dont on a déjà fait l’épreuve sur plusieurs voies, d’après lequel chaque conducteur est à même de faire entendre le sifflet à vapeur. Outre cela, il faudrait donner à chaque conducteur un silllet de signal pour remplacer le sifflet à vapeur, en cas d’empêchement.
9. Le droit de surveillance sur l’entreprise du chemin de fer qui appartient à l’État est exercé suivant le § xlvi de la loi :
Par un commissaire perpétuel, auquel la compagnie doit s’adresser dans tous ses rapports avec 1’hdminislration publique.
Le législateur a donc eu l’intention non équivoque et très sage de prévenir les grands dangers et les pertes importantes qui pourraient provenir d’un retard dans le service des chemins de fer, en mettant la direction du chemin de fer à même de traiter avec un seul employé royal, qui se trouve à la résidence de la compagnie, et même de traiter de vive voix, aussitôt que l’intervention légale de l'État devient nécessaire. Le peu d’exceplions à celte règle, que le législateur a jugées nécessaires, sont stipulées d’une manière formelle. Comment donc peut-on concilier avec celle règle le fait que les règlements dilféreuts de police mettent en contact les compagnies des chemins de fer avec presque toutes les autorités administratives du district, qui est traversé par leur voie? Cela ne peut pas contribuer à favoriser les chemins de fer.
10. Il a déjà été signalé plus haut sous n” 6, comment dans l'ordonnance de police concernant les fonctionnaires des chemins de fer, on avait donné une interprétation désavantageuse à l’article 23 de la loi.
Cela se manifeste d’une manière plus évidente dans les règlements concernant les punitions disciplinaires. Le mode le plus convenable et le plus satisfaisant, serait :
a ) D’accorder au gouvernement royal, dont le chemin dépend, le droit de punition, et au commissaire royal le droit de dénonciation au gouvernement de toutes les négligences ou infractions à leurs devoirs, commises par la direction ou le conseil d’administration.
b) 11 serait convenable que l’autorité royale n’intervint dans les punitions à infliger aux employés de la compagnie, que si la direction, après avoir reçu avis du délit, le laissait impuni et ne faisait pas usage du droit de punition qui lui est accordé par les statuts. Dans ce cas le gouvernement appliquerait des peines déterminées aux fonctionnaires supérieurs, et le commissaire royal celles qui concernent les employés subalternes.
c) Dans les cas où la suspension ou le renvoi des employés serait nécessaire, on procéderait d’après les mêmes principes.
I<a justesse de ces principes est essentiellement reconnue dans les règlements de police des chemins de fer de la Prusso rhénane. Mais les compagnies des chemins de fer delà Prusse orientale ont des décisions plus restrictives dans leurs règlements de police, et et s restrictions sont poussées au plus haut degré dans le règlement de Berlin - Anhait (le plus récent). Ce dernier impose même à l’autorité de la police le devoir de procéder immédiatement à une enquête, et de soumettre au gouvernement les actes de la procédure pour qu’il rende son jugement, lorsqu’il s’agit d'infractions ou de transgressions au règlement, commises par la direction ou les fonctionnaires de la compagnie. C’est par ce règlement, que ledroit accordé à la direction du chemin de fer de maintenir par elle-même la police de la voie, ainsi que le droit de surveillance et de punition, qui lui appartient sur ses employés, est mis tellement en question qu’une grande partie des avantages que le législateur a voulu accorder par là aux eom- I agnies est annulée.
BAVIÈRE
Jusqu'à présent dans le royaume de Bavière on n’a publié à notre connaissance aucune ordonnance générale concernant la police à exercer sur les chemins de fer. — Pour le chemin de fer de Munich-Augsbourg l’administration royale de la Haute-Bavière ( cercle disar ) a émis, sous le 30 août 1839, le règlement de police suivant, concernant la sûreté des chemins de fer et leur usage.
§ I. 11 est sévèrement interdit de traverser la voie ou de s’y promener, de passer sur les fossés, escarpes et digues, de même que d’y aller à pied, à cheval et en voiture, ou d’y mener le bétail, ce qui n’est permis que dans les passages et les chemins établis particulièrement à cet effet.
§ 11. Il est encore interdit de déposer sur la voie quelques matériaux ou quelques objets que ce soit, lors môme que ce ne serait que pour très peu de temps.
§ 111. Peu de temps avant l’arrivée d’un convoi à vapeur aux différents points de passage de la voie, il est sévèrement défendu de se servir de ces points de passage, afin d’éviter partout les accidents, et l’on doit obéir rigoureusement aux injonctions des cantonniers établis à cet effet.
On ne peut faire passer les bestiaux, même aux temps permis et aux passages déterminés pour cela, qu’en faisant usage du fouet.
§ IV. Plusieurs accidents étant arrivés sur d’autres chemins de fer, par suite de promenades à cheval près des voies, les chevaux étant effrayés au passage des locomotives, on appelle l'attention du public sur ces événements en ajoutant que, à partir du jour de l’ouverture de la voie, il est expressément défendu de se promener à cheval sur l’espace situé entre la route de Munich-I.andsberg et la voie de Munich à Pasing, pendant le temps du service, jusqu’à nouvel ordre.
l>e môme on infligera une punition sévère à ceux qui feront conduire leur bétail au pâturage, près de la voie, sans le faire surveiller suffisamment par des gardes (ce qui est d’ailleurs défendu par les règlements existants).
§ V. 11 est sévèrement interdit d’ouvrir, de son autorité privée, les barrières, les portes de la gare des chemins de fer, et autres portes d’accès, et les délinquants seront livrés aux autorités compétentes, qui devront procéder à l’enquête et infliger la punition, sans indulgence.
§ VI. On doit se soumettre sans réplique aux ordres donnés par les agents de service de la compagnie, revêtus de leur uniforme et de leurs marques distinctives, qui, dans les embarcadères et sur la voie sont chargés de la surveillance des règlements d’ordre et de sûreté.
§ VII. Celui qui, contrairement à ces règlements, sera surpris sur la voie livrée à la circulation, ou sur une partie qui n’a pas encore reçu de rails, ou sur les digues, escarpes et fossés, est passible d’une punition qui lui sera infligée par l’autorité de police, à qui il en sera déféré.
§ VIII. Tout dommage fait à la voie, essayé ou accompli, sera poursuivi par l’autorité. En même temps on fait remarquer, qu’un attentat qui aurait menacé la sûreté d’un convoi, ou même la vie des voyageurs sera soumis à une enquête au criminel, suivant la nature du cas.
§ IX. Les cantonniers, les inspecteurs et les conducteurs, chargés d’exercer et de maintenir les règlements prescrits, sont autorisés à réclamer, au besoin, le secours de la gendarmerie royale, et des autres agents de police.
§ X. Pour faire reconnaître au public les employés de la compagnie comme fonctionnaires, ils doivent être revêtus d’uniformes et porter des marques distinctives. Ils sont tenus de se conduire avec le public de la manière la plus décente et la plus polie.
L'ordonnance de police du chemin de fer de Brunswick à Harzbourg, du mois d’août 1810, contient les règlements suivants :
Article 1er. C’est aux employés du chemin de fer en général, c’est-à-dire aux receveurs-expéditeurs, aides-expéditeurs, inspecteurs de la voie, cantonniers , portiers , d’avoir avant tout soin de l’ordre et de la sûreté sur la voie, sur les gares et pendant la marche des convois, sur la route.
Art. IL Les employés du chemin, dans l’exercice de leurs fonctions, doivent toujours être revêtus de leur uniforme, ou munis de marques distinctives.
Art. 111. Chaque fonctionnaire de la voie est pourvu d’un ordre de service écrit, et aussi détaillé que possible, concernant ses devoirs; il lui est donné par l’administration supérieure du chemin de fer, qui doit exiger de lui le serment de s’y conformer.
Art. IV. Lorsque quelqu’un croit avoir à se plaindre d’un employé du chemin pour un traitement inconvenant et injuste qu’il a subi, il faut qu’il adresse sa plainte à l’administration du chemin de fer, ou qu’il l’inscrive exactement dans un registre ouvert à cet effet, qui doit être toujours déposé à l’embarcadère.
Art. V. Toutes les personnes qui se trouvent près ou sur la voie doivent exécuter immédiatement l’ordre donne par un employé du chemin de fer, lorsqu’il concerne l’ordre, la sûreté, ou l’établissement du chemin de fer.
Art. VI. 11 est défendu :
1 ) D'aller à pied, à cheval, ou en voiture sur la voie (en dehors des passages qui traversent la voie), sur les talus et sur les parties des gares dont l’accès n’est pas généralement permis, de s’arrêter sur les chemins de passages, de marcher dans les fossés, d’escalader les remparts, les barrières ou autres établissements de clôture.
2 ) De mettre ou de jeter du bois, des pierres ou toute autre chose sur la voie, et aussi d'endommager celle-ci, ou les fossés
et les haies établies pour eu former la clôture, ou les machines et les voitures servant à la circulation, de quelque manière que ce soit
3) D’ouvrir de sa propre autorité les barrières ou les autres établissements de clôture par lesquels les chemins ordinaires ou les passages du bétail, qui traversent la voie, sont fermés.
4 ) D’entrer ou de laisser entrer sur les passages ordinaires, ou les passages du bétail, avec des voitures ou du bétail, lorsque l'approche du convoi est annoncée par le conducteur, moyennant un signal donné par le sifflet à vapeur ou par la cloche, ou par un employé de la voie.
5. D'amasser sur la route publique ou en pleine campagne, à une distance de 3 verges de la clôture du chemin, des grains, de la paille, du foin, du lin , ou tout autre objet facile à s’enflammer.
6. De meuer le bétail sur la voie, les talus et les fossés en d’autres endroits que les passages établis à cet e(Tet, ou de les laisser s’arrêter sur ces passages plus longtemps qu’il n’est nécessaire pour traverser le chemin.
Art. VII. Toute contravention aux règlements prescrits par les articles v et vr, en ce sens quelle ne comporte pas une peine correctionnelle (article xiv),sera punie d’une amende qui n’excédera pas lOécus, ou d’un emprisonnement de 15 jours, sans préjudice de l’indemnité qui devra être payée pour réparation du dommage.
Art. VIII. Lorsqu’il a été commis quelque délit, il faut en donner connaissance aussi promptement que possible à l’autorité compétente ( article xi ). Les procès-verbaux des fonctionnaires du chemin dûment assermentés auront la même valeur que celle que les lois de l’État accordent aux procès-verbaux des fonctionnaires civils chargés par lui de constater les délits.
Art. IX. Tout fonctionnaire de la voio est autorisé à faire saisir tout délinquant qu’il rencontre et qu’il ne reconnaît pas avec certitude.
Lorsqu’il se sauve
A. Lorsque le délit, selon toutes les apparences, a été commis par malveillance, ou lorsqu’il en est résulté un événement très malheureux et peu commun.
5. Lorsqu’il y a à craindre qu’il y ait continuation de délit ou récidive.
Le fonctionnaire de la voie qui a arrêté le délinquant doit le conduire ou le faire conduire immédiatement devant l’autorité, qui doit infliger la punition de ce délit.
Les fonctionnaires de la voie peuvent charger les ouvriers employés au chemin de fer de conduire les délinquants, en les munissant d’une autorisation.
Art t. X. Tous les employés de la police qui se trouvent en fonctions dans le ressort, sont autorisés et tenus à annoncer immédiatement ou à un fonctionnaire de la voie, ou à l’autorité du ressort les contraventions contre l’ordre de la voie, dont ils se sont aperçus, et en cas de besoin ils peuvent faire donner caution au délinquant ou l’arrêter, ou le conduire, conformément à l’article ix, à l’autorité compétente. Ils doivent aussi prêter à tout fonctionnaire de la voie, sur sa réclamation , le secours nécessaire à l’effet de chercher ou d’arrêter le criminel.
Art. XI. L’enquête et la punition d’une contravention contre l’ordre de la voie appartient exclusivement à l’autorité, dans le ressort de laquelle celle-ci a été commise, quand même l’endroit où le délit a eu lieu posséderait une juridiction franche. Lorsque le délita été commis dans le ressort de plusieurs juridictions, l’instruction doit en être déférée à celle qui , la première, a interrogé le coupable, ou qui l’a fait mettre en arrestation.
L’enquête commencée contre un seul des accusés entraine avec elle la compétence du tribunal pour tous les accusés.
Art. XJI. Lorsque par suite du délit on réclame une indemnité, et qu'aucun des intéressés ne demande le renvoi de celte réclamation devant les tribunaux civils, sur l’interpellation à eux faite à ce sujet par le tribunal, celui-ci doit essayer d'amener une transaction A l’amiable, et quand celle-ci ne réussit pas, il doit évaluer l’indemnité, en s’adjoignant des experts. Mais quand le tribunal trouve que l’appréciation du dommage est trop difficile à fixer pour être terminée par la procédure correctionnelle, il peut renvoyer le jugement de l’indemnité devant le tribunal civil.
Art. XIII. La procédure à suivre pour l’enquête et la punition des contraventions au bon ordre sur la voie, ainsi que la décision sur le payement des frais d’enquête, se règle d’après les dispositions qui existent (dans chacun des deux États), ou qui pourraient être prises ultérieurement concernant la procédure des affaires pénales de police.
Art. XIV. Lorsqu’une contravention aux règlements prescrits pour l’ordre de la voie doit entraîner une peine plus forte, l'enquête en doit être abandonnée au tribunal criminel.
Art. XV. Les tribunaux de police et les tribunaux criminels sont tenus de procéder aussitôt que possible A l’instruction et à la punition des délits commis contre l’ordre de la voie.
Art. XVI. L’administration du chemin de fer rédigera et publiera des règlements convenables, concernant l’ordre que les voyageurs doivent suivre en montant et en descendant de voitures; la conduite qu’ils doivent observer dans les embarcadères et pendant les trajets.
Art. XVII. Les employés des chemins sont autorisés à exclure du voyage les personnes qui n’observent pas l’ordre de la voie ou les règlements publiés par l’administration du chemin de fer, ou qui opposeraient quelque résistance.
U même faculté appartient à l’administration de la voie contre les personnes dont l’état d’ivresse, de maladie, ou d’autres
causes contraires à la décence, rendraient le départ nuisible aux autres voyageurs.
Les intéressés doivent , dans ce cas, se soumettre rigoureusement aux injonctions des employés de la voie.
Pour protéger la circulation sur la voie du Taunus, les règlements suivants ont été publiés sous la date du 3 septembre 1839 :
§ I". II est défendu au public, en dehors des chemins qui servent à traverser la voie, de parcourir la ligne de la voie, les talus, les digues et les fossés qui en font partie, soit à cheval, soit en voiture.
§ II. Il est défendu d’escalader les barrières et les autres établissements de clôture, qui servent à fermer la voie et à assurer les passages.
§ III. II est défendu d’ouvrir de sa propre autorité les barrières ou les autres établissements de clôture, de traverser les passages à niveau lorsqu'ils sont fermés, ainsi que de s’arrêter sur les passages des voitures et du bétail, plus longtemps que ne le permettent les signaux établis et les avis placardés.
§ IV. Le public, tant dans les gares de la voie, que sur la voie môme et près d’elle, doit obéir immédiatement aux ordres des fonctionnaires de la compagnie, auxquels le maintien de la police est conféré, aussi bien qu’à ceux des employés publics de la police, qui auraient pu être appelés à concourir au maintien de l’ordre.
§ V. Celui qui contreviendra à ces règlements (§ i, n, m, iv), outre qu’il est responsable du dommage qu’il a causé, sera puni d’une amende de 3 fl. jusqu'à 15 fi., ou d’une détention équivalente.
§ VI. Outre une condamnation aux dommages-intérêts, on infligera une peine conforme à l’article xii de la loi du 29 décembre 1835, à ceux qui endommagent à dessein la voie et les éta-
blissementsqui en font partie, qui bouchent les passages ou les fossés servant à l’écoulement de l’eau, et qui jettent ou déposent des pierres ou autres objets nuisibles à la voie, pourvu que le délit commis n’ait pas de suites qui le rendent justiciable des tribunaux criminels et d’une peine plus sévère.
§ VII. Le maintien de la police à exercer sur les gares de la voie môme est confié d’abord aux inspecteurs des gares, aux cantonniers, au personnel des voitures, aux maîtres de la voie, qui sont principalement chargés de celte surveillance et pourvus des instructions nécessaires à cet effet.
g VIII. Les contraventions aux règlements de police existants, qui seront découvertes par les employés ci-dénommés de la compagnie, doivent être dénoncées à l’inspecteur de la voie, et par celui-ci au bureau de police, pour qu’il soit procédé à l’instruction de l’affaire et à la punition du délinquant. Les employés de la compagnie sont autorisés à arrêter ceux qui transgressent les ordonnances de police, lorsqu’ils encourent la peine prévue par le § vi ; cependanton doitles livrer desuiteau bureau de police, et donner avis du délit, d’après la manière prescrite, le jour môme où il a été commis.
§ IX. Sur toutes les amendes qui ont été infligées et qui ont été réellement payées, le tiers revient de droit au délateur, à litre de prime.
§ X. Les délits concernant la police des chemins de fer qui seront commis sur le territoire du grand duché de Hesse et du duché de Nassau, par leurs sujets respectifs, seront examinés et punis d’après les règles de cette ordonnance, dans le cas où l’on en aura donné avis au bureau de police, par suite de l’assurance qui a été donnée par les deux gouvernements ci-dessus, d’observer la réciprocité.
§ XL Les employés de la compagnie sont invités à se renfermer strictement dans les limites de leurs droits et de leurs devoirs. Toute transgression ou négligence des obligations que leur
service leur impose, comme chargés de la surveillance de la police, doivent être suivies de punition suivant les circonstances, ou de la destitution.
Nous communiquerons encore une ordonnance du gouvernement grand-ducal de Bade du 3 septembre 1840, concernant l’exercice de la police dans le service des chemins de fer.
§ I. Il est interdit à toutes les personnes qui ne sont pas du service du chemin de fer de pénétrer sur le terrain de la voie, sans l’autorisation spéciale de l’administration du chemin de fer ; ce n’est qu’aux endroits où il y a des passages que la voie peut être traversée par des piétons, des cavaliers et des voitures, lorsque les barrières sont ouvertes.
§ II. Celui qui ouvre de sa propre autorité une barrière fermée encourt une amende de 5 florins.
§ III. De même celui qui escalade les palissades qui servent de clôture à la voie, ou celui qui pénètre sur la ligne sans en avoir obtenu l’autorisation exigée par le § i, subira une amende de 5 florins.
§ IV. Ce n’est que sur les grandes roules principales que les passages peuvent être traversés par les voitures qui sont attelées de plus de 4 chevaux et chargées en proportion.
§ V. Lorsque deux voitures se rencontrent à ce passage, il faut que chacune d’elles s’arrête à vingt pas du passage, et alors le voiturier, qui en a obtenu la permission du garde, passe le premier à travers la voie.
§ VI. Les voitures ne doivent traverser la voie qu’au pas, sous peine d’une amende de 1 1(6 de florins (2 fr. 50) à payer par le voiturier.
§ VII. On ne peut faire passer les bestiaux qu’après en avoir obtenu la permission du cantonnier; en conséquence le conducteur du troupeau doit s’arrêter à 50 pas de la barrière, et deman-
der cctle permission. Le conducteur devra stationner à celte distance, même quand les barrières seront ouvertes.
Au cas de contravention, celui-ci est passible d’une amende de ô florins.
§ VIII. Les dégâts, dommages faits à la voie, et aux bâtiments et établissements qui en font partie, seront punis d’une amende de 5 à 20 florins, sans compter le remboursement des frais de réparation (s’il n’y a pas eu intention de nuire, et si le dégât n’a pas occasionné des dangers pour la circulation).
§ IX. Quiconque endommagera les établissements du chemin de fer dans l’intention malveillante de compromettre la sûreté de la circulation, ou qui l’aurait réellement compromise, sera conduit devant le chef de la station, qui dressera procès-verbal et qui le livrera au bureau de police pour informer de l'affaire et infliger la punition.
§ X. Les amendes indiquées dans les paragraphes précédents seront fixées par le chef de la station, en prenant l’avis du personnel du service et après avoir entendu le délinquant, et elles devront être soldées de suite, si ce dernier est étranger, dans le cas où il ne pourrait pas donner une caution suffisante.
Le procès-verbal dressé par le chef de la station doit toutefois énoncer :
La manière dont la contravention a eu lieu
2. La peine que le chef de la station juge convenable d’infliger dans les circonstances ;
3. La déclaration du délinquant qui déclare se soumettre à subir la punition, en renonçant à une décision judiciaire;
4. Dans le dernier cas (n°3) il faut mentionner que l’amende a été réellement acquittée.
§ XL Lorsque le délinquant ne se soumet pas à l’amende fixée par le chef de la station, ou que, en raison de son insolvabilité, l’amende doit être changée en emprisonnement (ce qui doit avoir lieu conformément aux règlements existants), lepro-
cès-verbal doit être transmis au bailliage du ressort pour qu’il y soit donné la suite nécessaire.
§ XII. On ne peut recourir qu’au gouvernement du cercle contre l’arrêt prononcé par l’administration, concernant l'amende fixée par le chef de la station.
§ XIII. La perception des amendes, basées sur les décisions du bureau de police, doit se faire conformément aux règlements généralement existants, et la moitié du montant de l’amende appartient au dénonciateur.
§ XIV. De même qu’il est du devoir particulier du personnel de service auprès du chemin de fer de se conduire d’une manière honnête, indistinctement avec toutes les personnes auxquelles il a affaire, et de procéder honnêtement dans l’accomplissement de son service ; de même on attend du public qu’il se soumettra sans difficulté aux règlements du service. I.a résistance contre les employés et les gens de service de la voie pendant l’exercice de leurs fonctions sera punie conformément aux lois existantes.
A la fin de cette section, nous ne pouvons nous empêcher d’exprimer le désir que les circonstances puissent bientôt permettre de publier une loi générale sur l’intervention de l’État dans le service des chemins de fer. Il serait très à désirer que l’on établit des principes généraux sur cette matière; car, si d’après les expériences déjà faites, on est encore bien éloigné de pouvoir produire quelque chose de parfait, on aurait beaucoup pgué si par là on parvenait à l’uniformité dans la manière de traiter les mêmes cas, et à faire disparaître l’incertitude des interprétations données à plusieurs dispositions des lois existantes.
Comme tout ce qui peut servir de base à une telle législation est toujours de quelque utilité, nous nous permettons de signaler ici quelques questions qui ne sont pas résolues dans les règlements de police des chemins de fer de la Prusse :
1. Il serait désirable de fixer le maximum du poids permis pour un chargement (en Belgique, il était d’abord de 4,000 kilogrammes, maintenant il est de 3,500 kilogr. par voiture) ; le maximum des plus grandes dimensions que peut avoir un chargement (en Belgique : longueur 3,20 mètres : largeur 2"*, 40 hauteur 2 mètres, ou 3,20 mètres des rails jusqu’au plus haut point de chargement), et de fixer le maximum du volume et du poids d’un seul colis.
On sait que la loi prussienne, du 17 mars 1839, fixe pour les routes un maximum de chargement de 120 quintaux pour les voitures à quatre roues, et de 60 quintaux pour les voitures à deux roues j la largeur de la charge ne peut pas dépasser 9 pieds.
2. Les règlements de l’État prussien ne contiennent aucune disposition spéciale sur les mesures de précaution à prendre lorsqu’on expédie des locomotives de secours. Il parait cependant, par la multitude des règlements émis à cet effet, en Belgique, que ces mesures ne sont pas inutiles.
3. Pour les convois de nuit, on attache généralement aux États-Unis et même en Angleterre, devant la locomotive un instrument dit « preneur de vaches » (cow-calcher) ; c'est un préservatif auquel ses succès servent de recommandation.
4. L’ordonnance de police du chemin de Brunswick contient plusieurs dispositions convenables, concernant la manière de porter les plaintes contre les employés des chemins de fer; ce sont notamment les livres de plaintes dont on se sert dans presque tous les services de postes, et dont futilité a été prouvée par l’expérience depuis longues années.
5. la disposition suivante de la même ordonnance de police parait très convenable :
« II est défendu de laisser sur la voie publique ou en pleine campagne des grains, de la paille, du foin , du lin, et d'autres objets, qui peuvent facilement s’enflammer, dans un espace de trois verges, ù partir du milieu de la ligne des clôtures. »
ITne pareille mesure pourrait très bien se justifier par la législation actuelle de la Prusse. (Comparez le rcscrit du 31 décembre 1824; Annales de Kamptz, VIII, § mcxlxii, concernant la responsabilité; Droit général du pays, II, 20, § mclvii et mclviii; ordonnance sur les incendies pour le district d'administration de Stettin, du 13 juillet 1841 ; Gazette caméralis tique de 1841, page 945).
6. Les dispositions concernant l’emploi des passages à niveau sont plus détaillées dans plusieurs règlements étrangers. Ainsi, par exemple, le règlement de police pour le chemin de fer de Bade contient des dispositions utiles, que nous avons relatées plus haut §§ iv-vi.
Et le règlement du chemin de fer de Munich-Augsbourg dispose :
« Qu’on ne peut pas mener de bétail au pâturage dans le voisinage de la voie, sans le faire surveiller suffisamment par des gardiens. >
(Voyez ; Droit général du pays, 1, 22, § lxxxiii et §§ clxxxii, clxxxix; aussi II, 20, § mcccclxxxviii).
7. Il ne serait pas sans utilité d’adopter les dispositions concernant les mesures à prendre pour les objets trouvés ; la législation belge traite ce sujet d’une manière très développée*.
8. L’introduction en Prusse des dispositions ordonnées par le règlement badois pour l’application des peines eu matière de police de chemins de fer procurerait aux compagnies les droits que, dans notre opinion, la loi du 3 novembre 1838 a eus en vue, lorsqu’elle leur a conféré l’exercice de la police sur leurs chemins de fer.
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Intervention de l'État dans l'établissement, l’administration cl l’exploitation des chemins de fer.
L’intervention des gouvernements, en matière de chemins de fer, s’exerce, en Allemagne, de plusieurs manières et sur différents objets, que nous allons successivement indiquer.
1 . Secours accordés par l’État pour la construction d'un chemin
de fer'.
L’expérience a prouvé cent fois que le progrès s’accomplit chez les peuples, quelles que soient les barrières qu’on tente de lui opposer, et c’est peut-être à cette conviction qu’il faut attribuer l'inaction dans laquelle sont restés les gouvernements, les retards, et même la résistance qu’a éprouvés la construction des chemins de fer. S’ils sont vraiment un besoin, disait-on, il y a encore moins de dix ans, dans les cabinets des ministres allemands, ils se feront sans notre participation. Eh bien ! ces messieurs ne se sont pas trompés ; car, tout le monde comprend aujourd’hui que les chemins de fer sont d’une impérieuse nécessité; seulement, on remarque que les capitaux nécessaires à leur construction , qui étaient offerts avec tant d’abondance au moment de la (lèvre des chemins de fer, arrivent maintenant avec lenteur et défiance.
Les gouvernements cherchent à présent à réparer le temps perdu, et donnent le bon exemple de l’établissement des chemins de fer aux frais de l’État.
La Belgique, Naples, Bade et Brunswick, ont de bonne heure adopté cette mesure, et, dans l’espace des six derniers mois, l’Autriche, la Kussie, la France, la Bavière, le Hanôvre, le Wur-
1 Note F.
temberg, la llesse-Darmstadl et les Pays-Bas, ont suivi leur exemple ; la Hesse électorale ne pourra pas sans doute rester en arrière.
Ainsi, dans les années qui vont suivre, les puissances suivantes construiront à leurs frais, savoir :
L’Autriche, 149 milles (Vienne à Trieste, 80 milles; Stockerau à Salzbourg, 39 milles; Olmütz à Prague, 30 milles); avec une dépense d’au-moins 37,800,000 écus (de Vienne à Trieste, en commune, par mille 300,000 écus; les autres lignes 200,000 écus ).
La Bavière 54 milles (de la frontière du Nord à Nuremberg, 20 milles; Nuremberg à Augsbourg, 17 milles; Munich à Salzbourg, 17 milles); qui coûteront au moins 11,500,000 écus.
Le Wurtemberg, 44 milles (frontière du Nord à Stutlgard, Ulm à-Frederichs Hafen), évalués à 21,000,000 d’écus.
Bade, 37 milles (Manheim à Bille) avec deux voies, évalués à 13,137,000 écus.
Le Hanôvre, 50 milles (llauùvre à Brunswick, 7 Ij2 milles ; Hanôvre à Miuden , 3 milles ; Hildeslieim-Celle-Uelzon-Lunebourg-llarhourg , 22 1(2 milles; llanôvre-Verden-Brôme, 16 milles; VienenbourgùGoslar 1 1(4 milles) ; évalués à 11,500,000 écus, dont Brème payera presque 1 1)2 million.
Brunswick, 15 milles (Brunswick à Harzbourg, 6 milles; Oschersleben à Wolfenbultel, 6 1/2 milles; frontière de Bruns wick-Hanôvre2 1/2 milles) ; dontles frais s’élèveront à 3,300,000 écus; Hesse-Darmstadt, 13 milles; évalués à 5,250,000 écus.
11 résulte de ce qui précède, que, ( à l’exception de la Hesse électorale qui finira par adopter les mômes mesures ) on construit en Allemagne au moins 362 milles de chemins de fer aux frais de l'État, etavec une dépense d'environ 103,250,000 écus.
Les motifs qui peuvent engager un gouvernement à entreprendre la construction des chemins de fer aux frais de l’État, sont les suivants :
1. Si les capitaux nécessaires pour les ligues longues cl par
conséquent coûteuses, ne se présentent pas, ou s’il ne s’en présente que de fictifs en vue seulement de l’agiotage, ce qui cause la ruine d’un grand nombre de dupes et très souvent peut compromettre l’achèvement de la voie.
2. Si le chemin de fer est considéré comme une artère principale de l'État, comme une ligne devant protéger son indépendance politique, ou sauvegarder sa prospérité matérielle.
3. Si l’État y trouve un intérêt administratif ou financier, soit en compensant la chute d’entreprises appartenant à l’État, qui jusqu’alors avaient été une source de revenus, soit en vue de pourvoir à l’entretien d’un grand nombre d’employés.
4. Si l'intérêt des entrepreneurs privés menace de se trouver en contradiction avec le bien général.
5. Si l’État veut offrir à ses administrés l’occasion de placer leurs capitaux d’une manière sûre et profitable, ce qui ne pourrait avoir lieu avec la même sécurité dans une entreprise fondée par une compagnie particulière.
6. Si seulement le trésor public se trouve avoir un intérêt à l’établissement d’un chemin de fer déterminé.
De quelle manière l'État prite-l-il, en général, ou a-t-il prélé jusqu’à présent, en Allemagne, en particulier, son secours financier pour l’établissement des chemins de fer?
1. Par la garantie d’un minimum d’intérêt. Cette mesure qui est très simple en elle-même, peut différer beaucoup dans l’exécution. Elle se recommande en général par la garantie qu’elle ulfre de trouver plus facilement des actionnaires solides et sérieux. ( Garantie des États de la Poméranie pour uuc partie du capital des actions du chemin de fer de Berlin-Stettin. )
2. En s’intéressant à l’affaire par des souscriptions d'actions, ce qui nommément est très ordinaire aux États-Unis, et a été aussi employé pour deux chemins de fer prussiens et pour le chemin bavarois saxon.
Celle mesure parait devoir être recommandée lorsque, les capitaux venant à manquer, la garantie d’intérêts ne sert à rien, ou lorsque le gouvernement désire obtenir une influence directe sur l’administration du chemin de fer.
On a bien fait un reproche à cette manière de procéder, -c’est que l’État devient spéculateur, ce qui ne doit pas être, dit-on ; mais ici ce n’est pas une spéculation dans le but de gagner de l’argent , c’est une spéculation pour attirer l’attention sur un établissement utile, et celle-là ne peut certainement pas être critiquée.
3. Par des prêts directs, comme cela est arrivé plusieurs fois en Angleterre et en France, et aussi en Prusse dans les derniers temps. D’après notre manière de voir, ce moyen est le moins bon de tous, car ce n’est pas par des emprunts qu’on relève le crédit, et c’est le crédit qui manque et non l’argent. Il s’introduit aussi dans de pareilles transactions quelque peu de protection , et le plus grand dommage qui peut en résulter est que, si l’entreprise ne réussit pas, le prêt devient une plaie pour les actionnaires. Ils sont obligés de payer au créancier des intérêts déterminés, et n’obtiennent rien pour eux-mêmes, tandis qu’ils auraient la chance de recevoir un intérêt, si minime qu’il soit, si le capital des actions avait été augmenté de la somme empruntée.
A. Par l’exécution directe d’une partie de la construction ; projet qui va être mis en pratique en France.
Si l’État se chargeait, par exemple, de l’acquisition des terrains, des terrassements et des ouvrages d’art , et n’exigeait d’une compagnie particulière que le remboursement d’environ 50 pour cent de la dépense, sans intérêts et avec des termes éloignés, on pourrait dire que l’État ne fait pas encore un aussi grand sacrifice que pour la construction de grandes routes, qui ne rapportent guère que les frais d’entretien , et où par conséquent les intérêts du capital déboursé se trouvent tout à fait perdus.
5. Par l’entreprise de la construction sans l’exploitation , ou bien en se chargeant de cette exploitation à ses risques et périls.
Ce dernier moyen parait avoir réuni dans ces derniers temps un grand nombre de suffrages ; car presque tous les gouvernements , dont il a été question ci-dessus, l’ont adopté. C’est à tort que l’on a reproché à l’État de vouloir exercer une industrie que ses rapports devraient lui interdire; construire un chemin, et ne pas effectuer le service des transports ne constitue pas une industrie; eh bien! l’exploitation pour le compte de l'État ne présente pas plus d’inconvénient pour lui que toutes les autres entreprises industrielles, telles que l’exploitation des mines, les forges, les fabriques de porcelaine, etc., et les entreprises commerciales (commerce maritime, commerce du sel). L’État qui embrasse dans leur ensemble, non seulement les besoins du présent, mais aussi ceux de l’avenir, jouit dans dépareilles entreprises d’un grand avantage sur les compagnies particulières. La perte qui pourra avoir lieu sur les lignes les moins favorisées, sera compensée par le bénéfice qu’on fera sur les meilleures lignes; l’unité qu’on apporte par là dans le tout, est essentiellement profitable, et la faculté de ne pas être limité dans le choix des moyens et des mesures est un grand avantage.
11. Fixation des rapports de la poste avec les chemins de fer'.
Il y a dix ans, toute l’Allemagne repoussait encore (à très peu d’exceptions près ) les chemins de fer, parce que on les regardait comme la source de dommages innombrables ; cinq ans après il n’y avait presque plus d’opposition contre eux ; maintenant on parait généralement vouloir oublier qu’on se trouvait heureux, il y a encore fort peu de temps, de posséder des grandes routes.
Les postes semblent devoir éprouver avec les chemins de fer le même sort que les routes; car au l(eu de se restreindre à,
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demander que i’élablissement des postes ne mette pas d’entraves au nouveau moyen de transport, on exige souvent d’elles des sacrifices qui semblent être presque aussi injustes que si on demandait la suppression de routes qui se trouvent en concurrence, l’our apprécier d’une manière juste les réclamations de la poste (Moser la nomme déjà une des découvertes les plus remarquables et les plus bienfaisantes de l'esprit humain ), nous devons rappeler en quelques mots les services qu’elle a rendus pour la communication prompte et à bon marché des peuples.
Depuis vingt ans, tous les établissements de poste en Allemagne ont éprouvé des améliorations essentielles ; les autorités chargées de cette administration , depuis lors, ont déployé un grand Eèledans l’intérieur de leur cercle administratif, pour mettre plus d’ordre, de régularité, de précision , de vitesse et de sécurité dans l’organisation, le mécanisme et l’exploitation de ce service, ainsi que pour organiser les moyens de transport pour les voyageurs, de façon qu’ils soient aussi commodes et à aussi bon marché que possible, et de plus, ils se sont occupés de perfectionner, par des négociations souvent très difficiles, les rapports des routes de postes entre elles, quelle que soit leur étendue, et le nombre de leurs embranchements, de régler l’endroit où les routes postales s’embranchent l’une sur l’autre, de simplifier le mode de taxation de la poste et les méthodes de décomptes mutuels qui sont si ingénieux, de faciliter l'affranchissement , même pour les pays les plus éloignés, et de modérer principalement le port de transit pour les lettres qui vont d’un pays dans un autre, et qui sont destinées pour un troisième ou quatrième pays; tout ceci est tellement connu de chaque négociant ou voyageur allemand bien informé, qui a eu des relations avec la poste il y a vingt et trente ans, qu’il est à peine nécessaire de s’appesantir sur ce sujet. D’un autre côté, les hommes qui sont à la tète des directions des postes allemandes, encore moins que d'autres, ne nieront que l’organisation des postes en Allemagne ne soit suscep-
tible de plusieurs améliorations, surtout dans ce qui est relatif à l’unité tant désirée dans certains principes et certaines règles pour le poids des lettres et des paquets, dans les tarifs, dans le maniement des envois par la poste, dans la mesure de longueur des lieues de poste, etc., etc., et dans beaucoup d’autres choses » qui laissent encore à désirer. Comme nous l’apprenons, les efforts et les vues de ces hommes sont maintenant plus que jamais dirigés vers ces améliorations , malgré les grandes difficultés inhérentes à la nature de la chose même, et par suite des rapports géographiques des États allemands.
Sans doute les privilèges des établissements de poste appartenant au gouvernement dans les divers États de l’Allemagne, qui, dans l’origine, étaient assez d’accord sur les principes les plus essentiels, ont subi, dans le cours des temps, diverses modifications. Dans plusieurs États allemands ces mêmes privilèges qui, dans les circonstances actuelles paraissent oppressifs, ont été abolis ou bien modifiés, autant que l’a permis la conservation des moyens pécuniaires ou autres, nécessaires à l’exploitation ; on ne peut exiger davantage , car certains privilèges sont une condition de l’existence de la poste. Celle-ci, comme établissement public, n’a été attaquée dans aucun pays, même au point de vue de ses privilèges.
Aussi par exemple en Angleterre, en France et aux États-Unis l’exercice du droit de régale pour la poste est en vigueur, et dans ces pays, où l’exercice de ce droit se borne principalement au transport des lettres et des journaux, où l’expédition des lettres a lieu d’après le poids ou le nombre des feuilles, les tarifs sont plus élevés à notre connaissance que dans aucun pays de l’Allemagne, et de plus , il est expressément défendu, sous des peines sévères, aux particuliers et aux entreprises de messageries, de rassembler et de transporter des lettres ou des journaux.
Sans vouloir prétendre que des améliorations ne sont pas à
désirer ou possibles dans l’organisation de la poste aux lettres, et dans quelques autres dispositions des postes, nous avons voulu avant tout, par ce qui précède, prémunir contre des exigences qui pourraient mettre leur existence en péril, et maintenant nous allons fixer notre attention sur les rapports établis par la législation de divers États de l’Allemagne entre les postes et les chemins de fer.
En Autriche, ces rapports ont été réglés par un décret de la chancellerie aulique, en date du 2 juillet 1840, qui contient ce qui suit.
Par décision du 9 octobre 1839, Sa Majesté Impériale et Royale a rendu l’ordonnance suivante, qui détermine d’une manière légale les rapports entre les chemins de fer et la poste royale, lesquels avaient été réservés dans la loi sur la poste du 5 novembre 1837.
a ) Sur la demande de la direction des postes, les entreprises de chemins de fer sont tenues de transporter gratuitement toutes les lettres, écrits et paquets de l’administration.
b ) L’expédition des envois confiés au bureau de poste, et qui devaient être voiturés par lui , n’est obligatoire pour les chemins de fer que contre dédommagement, pour lequel, et prenant en considération la différence des modes d’expédition employés par chaque entreprise séparément, il sera pris un arrangement avec la direction de la poste.
Dans la règle qu’on suivra pour cet arrangement, le dédommagement pour le transport de ces envois ne devra pas surpasser le tarif du chemin de fer, après déduction faite d’uu rabais de 4 pour cent.
c) L’administration des finances pourra aussi, lorsque le transport des personnes par le chemin de fer aura lieu entre deux endroits qui sont liés entre eux par des bureaux de poste de l’État, prélever un droit modéré, en forme d’indemnité, si les produits sont proportionnés au taux des intérêts d’usage dans le
pays, et si ces produits sont en rapport avec ceux d’autres entreprises industrielles.
Le montant de l’indemnité sera fixé d’accord avec l’autorité politique.
L’article 36 de la loi prussienne, du 3 novembre 1838, contient sur cet objet les dispositions suivantes :
Voyez plus haut, pages 24 et 25.
L’ordre du cabinet du 25 avril 1842 contient le retrait du droit réservé en faveur de la poste, mentionné à l’art. 38 delà loi précédente.
Les services imposés aux chemins de fer bavarois, en faveur de la poste, paraissent encore plus exorbitants.
La compagnie du chemin de fer de Munich à Augsbourg est obligée de se charger gratis du transport de toutes les malles avec les lettres et les paquets de journaux, et des envois d’estafettes qui concordent avec la direction et le départ des convois des chemins de fer.
La compagnie doit, en outre, veiller pendant le transport à la conservation des objets qui lui sont confiés, par un bon emmagasinage dans un endroit bien fermé. Les objets particuliers, qui doivent être remis à la poste aux lettres, ne peuvent être transportés sur le chemin de fer que par l’entremise de la poste royale, et de même doivent être remis par celui-ci à la poste royale, pour en effectuer le transport ultérieur et la remise.
Les contraventions A cette règle rentrent dans la catégorie des délits envers la poste.
Le transport des colis, qui, de leur nature, doivent être remis à la poste pour être voiturés par elle, est cédé à l’entreprise du chemin de fer, moyennant une remise à la poste royale, calculée sur la moyenne du produit de ses revenus des années 1833- 1836, pour la dédommager de la diminution approximative qu’ils ont éprouvée; le tout d’après les dispositions suivantes :
a) L’entreprise du chemin de fer se chargera directement
de Jous les envois de la localité, à l’exception seule de ceux qui seraient remis volontairement à la poste royale.
b ) Les envois de la localité qui sont destinés à être réexpédiés par la poste, à la fin ou à un point intermédiaire de la ligne, doivent lui être remis sur ces points-là, à moins que l’expéditeur n’ait formellement prescrit un autre mode d’expédition ultérieure.
D’après les dispositions ci-dessus, le bureau de poste expédie, par le chemin de fer, tous les envois dont il est chargé spécialement et qui peuvent en outre lui être remis, lorsqu’ils sont de nature à être transportés par le chemin de fer, contre les trois quarts du prix fixé par le tarif du chemin de fer pour le transport des marchandises. Ce tarif ne doit en aucun cas surpasser celui de la poste, et il se réduit proportionnellement pour les envois mentionnés plus haut, soit par décision royale, soit par suite de conventions faites avec les administrations de postes étrangères, qui stipulent des diminutions dans le port.
Les envois officiels que la poste doit expédier francs de port, d'après les règles établies, ou d’après des conventions faites, seront aussi transportés par le chemin de fer aux mêmes conditions dans toute leur étendue. La compagnie s’engage à faire construire des voitures convenables pour l’expédition de ces envois que transportaient les voitures de poste, et outre cela, les conducteurs par lesquels sont accompagnées ces expéditions jouissent du transport gratuit par le chemin de fer. La compagnie doit aussi livrer, à ses frais, dans le local de la poste, soit à la fin, soit aux points intermédiaires de la ligne, tous les envois dont se charge la poste royale. Elle doit subir la garantie présentement imposée aux maîtres de poste pour les transports par la poste, même lorsque les marchandises restent sous la garde d’un conducteur de la poste : cette garantie s’étend à tous les objets reçus de la poste pour en effectuer le transport et ne cesse que par leur remise au bureau de poste; outre cela, la compagnie du
chemin de fer prend sur elle les obligations de la poste, et est responsable, depuis la réception jusqu'il la livraison, des pertes ou des avaries dans la limite de la responsabilité de la poste royale envers les expéditeurs ou établissements de poste. En cas de réclamations dans lesquelles le chemin de fer se trouve intéressé par suite du transport sur sa ligne, et de la garantie des marchandises dont il s’est chargé pour la poste royale, on suivra la procédure prescrite pour les réclamations faites à la poste, et l'administration générale des postes décidera par voie administrative sur la validité des prétentions des réclamants, et sur l’obligation de les indemniser que peuvent avoir encourue les employés de la poste, ou ceux du chemin de fer, sauf recours devant les tribunaux civils.
Le transport des personnes par le chemin de fer est soumis aux règles suivantes :
Le prix de la place pour les voyageurs doit être fixé au moins pour deux classes de wagons. Pour la première classe, la taxe ne doit pas excéder celle qui avait existé jusqu’alors pour les diligences; à savoir, 32 kreuteers par mille, et pour la seconde classe, 2i kreuUers par mille. Dans chacune de ce3 classes, les voyageurs qui arrivent par les diligences ou par le chariot do poste doivent avoir la préférence sur tous les autres, et cette préférence est illimitée pour les voyageurs de diligences qui doivent toujours être expédiés. La compagnie du chemin de fer doit de plus avoir soin que les voyageurs arrivant par le chemin de fer, et qui veulent continuer le même jour leur voyage par les diligences, soient de suite, après leur arrivée, transportés avec leurs bagages, et sans aucuns frais, au bureau de la poste. De môme les voyageurs qui arrivent par les diligences et les chariots de la poste, et veulent continuer le même jour leur voyage par le chemin de fer, seront enregistrés à leur arrivée pour le premier convoi, contre payement du prix de leur place. Les heures de départ aux extrémités de la ligne, ainsi que le séjour présumé
aux stations intermédiaires, seront fixés d’accord avec les autorités de la poste royale, en prenant en considération les besoins de la poste. Celle-ci aura la faculté, en cas de besoin et comme supplément aux autres transports, de faire transporter sans rétribution sur les plates-formes de l’établissement des diligences et des chariots de poste.
Les demandes en dédommagement, fondées en droit, qui seront faites aux maîtres de poste pour des pertes causées par l’organisation du chemin de fer, et qui tomberaient à la charge des postes royales, lui seront garanties par le chemin de fer. Dans le cas d’une interruption momentanée dans le service du chemin de fer, la compagnie devra prendre soin que les objets et les personnes qu’elle s’était chargée, ou devait se charger de transporter pour le compte de la poste royale, soient expédiés sans interruption et en temps utile pour leur destination, et le tout sans aucuns frais.
Si l’on prévoyait une longue interruption dans le service du chemin de fer, l’administration en donnerait de suite avis à l’autorité de la poste royale, afin qu’elle puisse en temps utile prendre ses mesures pour l’expédition non interrompue des personnes et des choses qui ont le droit d’ôtre transportées par la poste royale. Les dommages éventuels que pourront causer au bureau de poste les mesures à prendre, pour le rétablissement provisoire de son service actif, seront supportés par la compagnie du chemin de fer.
Dans le royaume de Saxe, le gouvernement, après s’étre réservé pour l’avenir, et à sa volonté, le droit de concession pour des entreprises qui ne seraient pas des chemins de fer, mais qui auraient pour but d’accélérer le transport des personnes et des choses, considérant que les privilèges du droit de régale de la poste sont en eux-mêmes et par eux-mômes en opposition avec l’entreprise, et, prenant en considération les rapports qui ont
lieu entre l'administration des finances et la compagnie du chemin de fer, a publié les déterminations et les dispositions suivantes, qui ont été acceptées par la compagnie du chemin de fer.
La compagnie du chemin de fer de Leipzig à Dresde se chargera gratuitement du transport de tous les objets, y compris les journaux, et du courrier. Le privilège de transporter des lettres , des paquets et des groupes d’argent, jusqu’à 20 livres exclusivement, continuera d’étre exploité par la poste. Cependant l’administration de la poste autorise non seulement la compagnie à recevoir tous les ballots au-dessus de 20 livres , mais en même temps les autorités de la poste lui remettront tous les objets qui doivent être transportés par elle sur la route entre Dresde, Oschatz et Leipzig, pour en effectuer le transport par le chemin de fer.
Pour tous les envois, dont il est fait mention ci-dessus, qui étaient expédiés par les chariots de poste (à l’exception des lettres et des journaux qui sont expédiés franc de port), il sera payé chaque fois au chemin de fer par la poste royale le prix fixé pour les marchandises emballées, avec un rabais de 25 pour cent.
La compagnie fera construire pour l’expédition des envois de la poste des voitures spéciales et selon ses besoins. Dans ces voitures, le conducteur qui accompagne les dépêches, ou bien quelques autres de ses employés, seront transportés gratuitement. La compagnie sera soumise à la même responsabilité que les directeurs et maîtres de poste, en ce qui est relatif à la perte des articles transportés.
L’administration de la poste concède àla compagnie du chemin de fer le droit qu’elle possédait exclusivement jusqu’à présent de transporter régulièrement des voyageurs, contre une indemnité représentant la diminution que cette cession apportera dans les revenus de l’État, provenant du droit régal de la poste. Cette indemnité, quoiqu’elle ne remplace pas à beaucoup près le revenu actuel, mais dans le but de favoriser l’entreprise du chemin
de fer, ne sera que de 10,000 écus par an dans les trois premières années après l’ouverture de la ligne. Elle sera ensuite élevée jusqu’à 12,000 écus, si les actions reçoivent 4 et demi pour cent par an; elle sera portée à 15,000 écus si les actions reçoivent 5 pour cent par an. Pour calculer ce revenu de tant pour cent, on évaluera le produit net, déduction faite des dépenses nécessaires, y compris ('indemnité allouée à l'administration de la poste. Ce produit net, y compris la part qui sera faite au fonds de réserve, servira de base d’évaluation ; l'administration de la poste a le droit d’exercer le contrôle nécessaire sur cet objet, en faisant compulser les livres de la compagnie par un commissaire.
Pour ce qui est relatif aux prix du transport des voyageurs, des marchandises et dc$ animaux, la disposition suivante a été adoptée provisoirement : la direction déclare que le prix de la première classe ne surpassera jamais le taux des diligences ; que celui de deuxième classe ne s’élèvera pas au-dessus du prix payé par les voyageurs pour la poste ordinaire ; que pour les marchandises expédiées par des convois de voyageurs , les prix ne s’élèveront pas au-dessus du tarif des chariots de poste ordinaire, et que pour les convois de marchandises, le prix n’excédera. pas celui des rouliers ordinaires.
Le chemin de fer devra faire partir journellement plusieurs convpis de voyageurs entre Dresde et Leipzig, dont la poste pourra se servir indistinctement pour transmettre les lettres et expédier (es envois dont elle est chargée. L’autorité de la poste sc réserve aussi le droit de Dxer, suivant les besoins de l’établissement, les heures de départ aux extrémités de la voie de fer et aux stations intermédiaires. De même la caisse de l’État se ré-serve de faire valoir ses prétentions pour le déficit qu’elle éprouve dans les péages des routes et des ponts ; au bout de trois ans on en fera l’évaluation, et le montant en sera porté en compte à la compagnie du chemin de fer.
Le transport du sel pour le compte du gouvernement sera fait
par le chemin de fer, au môme prix que celui qui avait été offert par des entrepreneurs particuliers, et aux mômes conditions de payement; mais en môme temps, il est tenu de se charger de tous les frais d’achats de barriques, sacs, etc., etc., que ce mode de transport pourrait nécessiter.
Les rapports entre le chemin de fer du Taunus et l’administration des postes de Tour et Taxis ne sont pas encore réglés, et comme les prétentions mises en avant des deux côtés, diffèrent essentiellement, on n’est pas près de s’accorder, et il y aura encore bien des discussions entre les deux parties. Pour ne pas retarder l’ouverture de la voie du Taunus, il avait été décidé par les trois gouvernements, Nassau, Darmstadt et Francfort, que le transport des lettres, des passagers, et articles de poste serait mis à la charge du chemin de fer, et que pour ces derniers, il ne percevrait pendant trois ans que la moitié des prix fixés par le tarif. A l'expiration des trois années, l’expérience qu’on aurait acquise pendant ce temps aurait servi de règle pour évaluer les réclamations et les services de chaque côté.
Un mémoire de la commission des comités réunis du chemin de fer du Taunus, en date du 1 i février 1840, contient sur cette affaire les explications détaillées qui suivent :
Dans les différentes concessions qui ont été faites à la compapagnic du chemin de fer du Taunus, pour la construction et l'exploitation d’un chemin de fer qui passe sur le territoire du grand duc de liesse, du duc de Nassau, et de la ville de Francfort, et joint entre elles les villes de Wisbade, Biberich, Castell, vis-àvis Mayence et Francfort, il a été stipulé que cette compagnie s’entendrait avec l’administration de la poste des princes de Tour et Taxis, pour régler les indemnités que cette dernière pourrait réclamer, et que l’ouverture du chemin de fer ne serait autorisée qu’après qu’il aurait été fait droit à ces réclamations soit par une transaction (soumise à l’approbation des gouvernements), soit par une convention amiable. La commission n’ayant pu s’enten-
dre avec l'administration des postes de Tour et Taxis, les comités du chemin de fer & Mayence, Wisbade et Francfort, sc virent daus la nécessité de s’en rapporter à la décision des gouvernements des États respectifs, en leur exposant tous leurs moyens de défense contre les réclamations très exagérées de l’administration des postes, cas prévu par les lois de concession. Une décision fut d’abord prise par le sénat de la ville libre de Francfort. Il estimait que les réclamations de l’administration des postes Tour et Taxis contre le chemin de fer n’étaient pas fondées, renvoyait ladite administration devant les tribunaux en tant qu’elle ne serait pas satisfaite et ordonnait l’ouverture partielle de la voie de fer.
Le gouvernement du grand duché de Hesse reconnut au contraire, par un arrêté ministériel des 6 et 13 septembre 1839, que les demandes d’indemnités de l’administration des postes Tour et Taxis étaient fondées et exigea qu’avant l’ouverture du chemin de fer, la compagnie eût à transiger avec cette administration.
Le gouvernement du duché de Nassau , quoiqu'il eût autorisé l’ouverture de la voie de fer, n'avait pris aucune décision sur les prétentions élevées par l’admiuistration des postes Tour et Taxis. Enfin les trois gouvernements réunis publièrent les dispositions ci-après à l’effet de régler, dans l’intérêt du commerce, les rapports de l’administration des postes Tour et Taxis et du chemin de fer, l’un envers l’autre.
1. La compagnie du chemin de fer du Taunus est obligée, dans l’intérêt du commerce, et pour favoriser le but de l’établissement des postes, de mettre son service de Francfort , autant que possible, en harmonie avec les départs de la poste.
2. Il lui est défendu de transporter pour son propre compte les lettres, les paquets de lettres, les marchandises, les paquets et envois d’argent au-dessous de 25 livres inclusivement.
3. La compagnie doit se charger, pour le compte de la posle, du transport par le chemin de fer des objets qui seront remis à
celle dernière. Les lettres et paquets de lettres pesant jusqu’à une demi-livre, comme tous les paquets du service, et les envois francs de port des autorités supérieures (et de celles des villes) doivent aussi être expédiés sans aucune rétribution. Pour tous les paquets au-dessus d’une demi-livre , la poste payera à la compagnie du chemin de fer, d’après le poids total , la moitié du prix fixé par elle pour le transport des marchandises par la voie de fer ; ce prix ne pourra d’ailleurs, en aucun cas, être plus élevé que celui du tarif de la poste.
4. Le transport des objets confiés à l’administration des postes a lieu par des fourgons de la poste fournis par elle, et qui seront transportés par le chemin de fer avec les précautions nécessaires.
La poste ne peut exiger qu’on expédie plus d’un fourgon parle même convoi. Elle fait accompagner chaque fourgon par un conducteur. Les taxes fixées par l’article 3 pour les paquets et le transport du fourgon même et du conducteur qui l’accompagne, formeront la seule indemnité accordée à la compagnie. Les frais de transport du fourgon, depuis la maison de la poste jusqu’au chemin de fer et le retour, sont à la charge de l'administration de la poste.
5. La compagnie s’engage à expédier par des voilures de deuxième classe, et de préférence à toutes autres personnes, les voyageurs qui sont arrivés par la poste, ou ceux qui, allant plus loin que le chemin de fer, se sont faits inscrire à la poste, en les faisant partir par un convoi qui coïncide avec le départ de la poste. Le bagage de ces voyageurs est franc de port jusqu’au poids de 40 livres. L’excédant sera payé d’après le tarif du chemin de fer pour le transport des marchandises. L’administration des postes perçoit le montant total du prix des places des voitures de la classe désignée, et de la somme payée pour l’excédent du bagage, et en lient compte à la compagnie après prélèvement de 25^ p. cent. Par contre, la poste doit sc charger, sans
frais, du transport des voyageurs qui se font inscrire chez elle, et de leurs bagages depuis la maisou de poste jusqu’au chemin de fer, et vice versâ.
6. Les estafettes, si leur départ coïncide avec les convois réguliers du chemin de fer, devront être expédiées pour la poste sans qu’il soit demandé de rétribution.
7. L’administration de la poste reçoit un certain nombre de laissez-passer pour ses employés qui voyagent pour leur service sur le chemin de fer.
8. Si les convois des chemins de fer ne sont pas en harmonie avec les départs de la poste et que le but de l’établissement de la poste ne soit pas atteint par le chemin de fer, on se réserve de prendre d’autres mesures, dans le cas où dans la suite elles seraient jugées nécessaires ou utiles.
9. Si le service régulier du chemin de fer est interrompu, l’administration de la poste est tenu d’entretenir son service d’une autre façon. La compagnie devra d’ailleurs l’indemniser de la perte qu’elle pourrait faire, si les dépenses occasionnées par cet incident surpassaient les revenus.
Si l’interruption durait plus de quatorze jours, l’indemnité accordée à la poste cesserait après ce laps de temps, pourvu que huit jours avant la continuation de l’interruption, le chemin de fer en ait donné connaissance à l’administration des postes.
Le gouvernement du grand duc de Hesse ratifia alors ces dispositions, en y ajoutant un article.
10. La compagnie est obligée de rembourser au comptant à l’administration des postes la perte probable que l’exploitation du chemin de fer peut lui faire éprouver dans le produit des droits avantageux qu’elle perçoit sur la route, entre Francfort, Mayence et Visbade.
Avec la condition suivante :
• Qu’on évaluera et déterminera le montant de l’indemnité à payer, depuis l’ouverture du chemin de fer, en prenant la
moyenne des revenus de la poste, pendant les trois dernières années avant l’ouverture du chemin, comparée avec la moyenne du revenu des trois ans qui suivront l’ouverture du chemin de fer, en portant en ligne de compte les charges dont la compagnie est grevée envers l’administration des postes.
Ces dispositions (contenues dans l’art. 10.) deviendront partie intégrante de la concession accordée à la compagnie, et leur exécution rigoureuse est une condition de l’ouverture du chemin et de la continuation de son exploitation.
Le gouvernement du duché de Nassau notifie au contraire â la compagnie, par décret du 15 novembre 1839 :
« Que les dispositions qui précèdent ne préjugent en rien la validité des droits appartenant à l’administration des postés de Tour et Taxis, ni le Lien fondé des demandes qu’elle fait valoir. »
11 déclare cependant que la compagnie est tenue d'indemniser l’qdministration des postes de la perte probable qu’elle supportera dans le produit des droits qui lui sont concédés, et adopte pour régler cette indemnité les bases que nous avons données plus haut.
Enfin les dispositions suivantes ont été ajoutées par la ville libre de Francfort.
Il est expressément remarqué ici, comme éclaircissement plus complet, que les dispositions proposées ne contiennent en aucune manière une interprétation des droits appartenant à la poste, ni une reconnaissance de quelques-unes des prétentions émises par elle, mais que ces dispositions sont purement destinées à mettre provisoirement en harmonie l’établissement de la poste avec le service du chemin de fer, dans l’intérêt des communications publiques.
En même temps la commission du sénat, pour les chemins de fer, communiqua au chemin de fer, sous la date du 29 novembre 1839, la résolution suivante;
Le sénat se réserve de changer ou d'abolir ces dispositions, aussi bien en général qu’en particulier, soit en entier, soit en partie, dans le cas où il serait imposé ù la compagnie du chemin de fer une nouvelle indemnité, soit par rapport à son exploitation, soit par tout autre motif, par un des gouvernements concessionnaires du chemin , ou bien par les tribunaux.
Les intérêts de la compagnie se trouvent vivement lésés par cette décision, et des écrits ultérieurs appelèrent l’attention des gouvernements sur cet objet.
Quoi qu’il en soit, de pareils débats entre des institutions qui devraient se prêter assistance, pour atteindre le but qu’elles se proposent en commun, sont déplorables ; cependant on doit les regarder comme un mal inévitable, car en France, en Belgique cl en Angleterre les prétentions des deux côtés sont encore plus exagérées que chez nous.
Il est certain qu’on peut arriver à un arrangement à l’amiable , sans qu’il soit besoin de remettre l'exploitation du chemin de fer dans les mains de la poste , comme dans le pays de Bade. 11 en sera bientôt ainsi en Prusse ; la bonne volonté des autorités postales est un sûr garant qu'elles mettront en harmonie leurs intérêts avec ceux des chemins de fer et du public.
Surveillance de la police sur les voyageurs des chemins
de fer.
Les chemins de fer, s’ils prennent une extension encore plus générale, menacent de détruire le système habile qui jusqu’à présent était en usage pour la police des passe-ports et des étrangers ; on sera obligé d’en créer un nouveau, et sous plusieurs rapports, il y a à cela, de grandes difficultés. Le système central rend la sur-
veillance facile, parce que personne ne peut changer de lieu sans laisser une trace qui facilite la poursuite, et que d’ailleurs les agents chargés de ces poursuites peuvent aller au moins aussi vite que celui qui cherche à leur échapper. Mais sur les chemins de fer il est impossible de s’informer du nom ou des affaires de celui qui prend un billet de départ. On a essayé pourtant de le faire à Leipzig, mais sans obtenir un résultat satisfaisant. La poursuite ne pourrait être efficace que si l’agent de police préposé à cet effet partait avec le même convoi que celui qu’on poursuit, ce qui est généralement difficile, parce que le sujet de la poursuite n’est connu que plus tard.
Plusieurs États de l'Allemagne ont essayé d’atteindre ce but , mais sans y parvenir. La direction de la police et de la censure impériale et royale, par une ordonnance du gouvernement, du 19 juin 1839, a, entre autres précautions, adopté les suivantes, afin de s’assurer de l’identité, exigée par les règlements, de ceux qui s’éloignent de Vienne par les chemins de fer, à plus de 4 milles de distance, et de ceux qui se rendent à Vienne par la voie de fer du nord de l’empereur Ferdinand, en passant par Gænserndorf.
Il est établi à poste fixe dans ce dernier endroit un employé de la police qui doit recevoir les déclarations des voyageurs qui vont, par le chemin de fer, de Vienne à Lunderbourg ou réciproquement.
Les habitants de la plaine, qui se rendent des villages situés en arrière et à côté de Gænserndorf à Vienne, ou qui se dirigent vers la Moravie par le chemin de fer, en passant par Gænserndorf, doivent être munis d’un certificat de l’autorité de l’endroit, lequel est délivré gratuitement, et est valable pour un an, à la demande du porteur.
Les gouvernements prussiens, saxons et du duché d’Anhalt ont prescrit de leur côté dans leurs règlements, des dispositions nombreuses, relativement à la surveillance des voyageurs se ren-
dant par les chemins de fer de Iîerlin à Magdebourg, et de Leipzig à Dresde. S. M. le roi de Prusse a complété ce règlement par son instruction aux employés préposés par mesure de police à accompagner les convois de voyageurs sur les chemins de fer ( Feuille ministérielle, 11,352), par son instruction aux employés de la police de surveillance aux embarcadères des chemins de fer (Feuille ministérielle, II, 353), et enfin par l'arrété concernant le contrôle des passe-ports, du 10 décembre 1811 (Feuille ministérielle, II, 319).
.Nous allons communiquer les deux premières dispositions que nous regardons, au point de vue de l'expérience actuelle, comme des modèles pour cette partie de l’administration du chemin de fer.
/lèglcs à observer par les voyageurs sur les chemins de fer de Berlin à Magdebourg, et de Leipzig à Dresde.
Pour écarter les difficultés et les embarras qui peuvent résulter de la continuation de l’application des règlements existants sur la police des passe-ports, articles i, vii, de ledit sur la police des passe-ports, du 22 juin 1817, en ce qui est relatif aux formalités imposées aux voyageurs qui vont à l’étranger par les chemins de fer de Berlin, Coelhen, Magdebourg, et Leipzig à Dresde, ou viennent de l’étranger il l’intérieur, et pour accroître les avantages que l’emploi des voies de fer ci-dessus, procure aux habitants de leur voisinage, il a été convenu, sous l’approbation de S. M. le roi de Prusse avec les gouvernements de Saxe et du duché d’Anhalt, ce qui suit :
Article 1. A partir du 1" janvier 1842, tous les habitants des rayons des chemins de fer, désignés plus particulièrement à l’article n, qui d’après les dispositions contenues dans l’article ni, ont le droit d’èlre munis de cartes de circulation, sont
dispensés de se pourvoir de passe-ports pour l’étranger, pour leurs voyages par la voie de fer dans les Etats de la Saxe et d’Anhalt. De même pour les sujets des pays saxons et d’Aulialt, la carte de circulation pour les voyages par les chemins de fer, dans les rayons désignés à l’article il, remplacera le passe-port d’entrée.
Art. II. Le rayon de la voie de fer embrasse les villes qui sont jointes par les chemins de fer mentionnés plus haut, et les cercles suivants.
Dans le ressort du gouvernement de Licgnitz
Le cercle de Hoyerswerda.
Art. m. Les habitants du rayon du chemin de fer qui sont connus à l’autorité de la police, comme gens sûrs et sur lesquels on peut compter, recevront des cartes de libre circulation, à partir du l*r janvier 1842, pour voyager en dedans du rayon de la voie, et dans les États de sa majesté le roi de Saxe et du duc d’Anhalt. Seront regardées comme sûres par les autorités de la police :
Toutes les personnes indépendantes qui ont leur domicile réel en dedans du rayon du chemin de fer.
Iæs cartes seront refusées à tous ceux qui :
1° D’après les lois existantes, sont forcés d’être inunis de passe-ports pour l’intérieur, tels que les compagnons artisans et de métier.
2° La classe des domestiques ou hommes de journée;
3" Ou ceux qui, pour quelque raison que ce soit, sont soumis à la surveillance de la police :
Les enfants et les femmes mariées qui voyagent avec leurs parents et leurs maris ; les domestiques qui voyagent avec leurs maîtres seront en règle par les cartes de ces derniers.
Les voyageurs du commerce et les membres d’une famille ne peuvent obtenir de cartes que par exception, sur la demande de leur patron ou du chef de famille.
Art. IV. Les cartes de libre circulation, qui seront confectionnées sur le même modèle pour tous les États intéressés, sont valables pour la durée d’une année. Elles seront délivrées par les employés de la police qui sont chargés de délivrer les passeports à l’étranger. Le prix des cartes sera de 5 gros d’argent ; il ne sera perçu aucun droit de timbre et d’expédition.
Art. V. Tout voyageur, pendant le cours de son voyage parle chemin de fer, et en dedans de son rayon, doit pouvoir présenter sa carte à toute réquisition. S’il ne peut, sur la demande des employés du chemin ou de la police, justifier soit d’une carte de libre circulation, soit d’un passe-port, soit de tout autre mode d’autorisation, il ne pourra continuer son voyage par le chemin de fer et restera à la disposition de l’autorité.
Art. VI. Quiconque falsifie une carte de circulation, en produit une falsifiée, ou donne sa carte à un autre, sera puni d’une amende de 25 écus ou d’un emprisonnement de 14 jours au plus, pourvu que la remise de cette carte n’ait pas eu pour but quelque acte passible d’une peine criminelle.
Berlin, 6 décembre 1841.
Le ministre de l’intérieur et de la police.
Instruction pour les employés de la police, qui sont chargés d'accompagner les convois de voyageurs par le chemin de fer de
Berlin à Leipzig.
Art. I. Le but qu’on se propose, en faisant accompagner les convois de voyageurs, sur le chemin de fer, par des employés de la police est :
i° Une meilleure surveillance des transports des voyageurs, sous le rapport de la police de sûreté.
2° Communication plus prompte de tout ce qui se passe en dedans du rayon de la voie et qui intéresse la police de sûreté.
Art. 11. Les employés qui sont préposés à cet effet doivent en conséquence se considérer comme des employés de la sûreté publique, qui sont de préférence chargés de l’exercice de la police des passe-ports et des étrangers sur le chemin de fer. Sous ce rapport, ils doivent observer soigneusement les règlements légaux ; à savoir, les dispositions de l’édit général des passe-ports pour la monarchie prussienne, en date du 22 juin 1817, celles de l’instruction générale du ministre de la police, du 17 juillet 1817, avec les éclaircissements et les compléments ajoutés plus tard, et en particulier la publication du 6 décembre de cette année, qui a été faite d’après le principe de la convention conclue avec les gouvernements saxons, Anhalt-Cœthen, Anhalt-Dessau et Anhalt-Bernbourg.
Art. III. Les cas dans lesquels les employés de police du chemin de fer doivent repousser ou exclure les voyageurs , ou même procéder à leur arrestation et à leur remise à l’autorité de police de l’endroit, ne peuvent se déterminer spécialement à l’avance, mais doivent bien plutôt être abandonnés û leur examen et à leur jugement. Les remarques suivantes pourront leur tracer cependant quelques règles de conduite.
1° L’accès du chemin de fer est interdit aux personnes qui, sur la demande des employés de la police , ne peuvent pas prouver leur identité par des passe-ports ou des cartes de circulation, ou de toute autre manière digne de foi; dans le cas où elles auraient déjà été admises, on les excluera à la première station.
Par contre, les personnes
a) Qui refuseraient obstinément de donner aux agents de la police, dans la limite de leurs fondions, les renseignements que ceux-ci leur demandent, lorsqu’il s’agit d'examiner s’ils sont en règle ;
b ) Qui montrent des papiers qui portent un autre nom que le leur, ou bien ne répondent pas du tout au signalement de leur détenteur actuel ;
c ) Qui produisent pour leur justification des papiers falsifiés, raturés ou bien entièrement illisibles;
d) Qui sont en possession de permis de voyage sur lesquels les lieux de passage sont désignés, et qui se sont détournées évidemment de l’itinéraire qui leur avait été prescrit;
e) Contre lesquelles il y a des mandats d’arrêt, et dont le signalement est donné , ou bien qui sont désignées comme suspectes et nuisibles par l’autorité publique;
f ) Ainsi que toutes celles dont l’extérieur annonce des vagabonds, des mendiants ou des valets sans place qui errent çà et là.
Devront être arrêtées et livrées à la police de la station la plus proche pour être examinées et ensuite poursuivies s’il y a lieu.
Art. IV. Comme, d’après les règlements généraux sur les passe-ports, les indigènes ne sont pas absolument obligés d’avoir des passe-ports pour leurs voyages dans l’intérieur, on leur accordera, et principalement aux habitants les plus rapprochés du chemin de fer, la faculté de voyager par cette voie sans passe-port et sans carte; ainsi cette faculté sera accordée aux paysans qui ne font qu’un court trajet sur la ligne pour venir au marché de la
semaine, ou visiter la ville la plus rapprochée, autant cependant qu’ils ont suffisamment prouvé, d’une manière digne de foi, qu’ils ne sont pas dangereux pour la sûreté publique. S’ils veulent voyager à l’étranger, il faudra les avertir qu’ils s’exposent au danger d’èlre considérés comme n’étant pas en règle, et qu’il sera procédé contre eux, d’après les lois existantes sur les passe-ports dans le pays.
Art. V. L’employé de la police qui accompagne le convoi , doit se trouver à l’embarcadère une heure avant le départ, pour observer les personnes qui font partie de ce convoi, et s’il a quelque raison plausible de croire que quelques-unes d’entre elles ne sont pas en règle, leur demander leurs papiers.
Art. VI. Pendant la route il doit , autant que faire se peut , observer les voyageurs; s’il fait des remarques qui éveillent ses soupçons, il pe doit pas perdre de vue les voyageurs qui en sont l’objet , et les faire connaître de suite ù l’employé de la police de la station où les voyageurs s’arrêtent.
Art. VII. A chaque station, l’employé de la police qui accompagne le convoi doit s’informer de celui qui y est de service, si parmi les voyageurs qui partent par ce convoi , il s'en trouve qui doivent attirer l’attention de la police et se les faire désigner.
Art. VIII. Avant son départ pour l’embarcadère, ledit employé se présentera au bureau d’inspection de la police du chemin de fer pour y recevoir verbalement ou par écrit les ordres qu’il devra transmettre aux agents de police des diverses stations de la voie, ou qu’il faudrait expédier autrement, si le cas s’en présente.
Art. IX. Comme la transmission eonscieucieuse et prompte de ces ordres est une partie principale de ses obligations de service, il devra aussi se charger de ceux qui lui seront contiés à toutes les stations suivantes.
Art. X. A son arrivé^ à Leipzig, après s’être entendu avec
les agents de police de la station pour qu’on opère l’arrestation des voyageurs suspects, ou bien qu’on les soumette à la surveillance , il se rendra immédiatement au bureau de police de la ville, pour faire son rapport à l'employé que cela concerne, sur le résultat de ses observations pendant le trajet; s’acquitter des commissions verbales ou par écrit dont il est chargé, et recevoir les instructions et les commissions qu’on peut avoir à lui donner pour son retour qui a lieu le lendemain. L’employé conducteur doit considérer comme ses supérieurs le magistrat chargé de la police à Leipzig, ainsi que toute autre autorité de la police; et sous ce rapport il est de son devoir de suivre les instructions et de transmettre les ordres qu’ils lui donnent.
Art. XI. A son retour à Berlin, il se rendra de suite au bureau d’inspection de la police du chemin de fer pour y faire son rapport verbal sur les événements de son voyage d’après les instructions reçues. En remettant ses notes journalières à ce sujet, il doity comprendre tous les renseignemenlsqui intéressentla police, soit officiels ou non officiels, qu’il a pu recueillir en chemin.
Art. XII. Si un accident malheureux arrive sur le chemin de fer, il devra chercher à obtenir des renseignements exacts et les plus détaillés sur ce qui y a donné lieu, sur la manière dont il 1 est arrivé, et sur les suites qu’il peut avoir; puis ensuite communiquer le plus promptement possible les résultats de ses investigations au bureau d’inspection de la police.
Art. XIII. Si les agents de police ont, par eux-mêmes ou par des voyageurs, acquis la connaissance, que quelque part sur la ligne, à cause de quelque dommage arrivé à la route, aux voitures ou aux locomotives, etc., etc.; il y a à craindre quelque danger pour la vie ou la santé des voyageurs, ou s’ils s’aperçoivent de défectuosités ou de négligences dans le service de la voie de fer, ils doivent d’abord attirer l’attention des employés du chemin sur ces défauts et ces dangers; et si ceux-ci ne s’empressent pas d’y porter remède, après un examen convenable et
préalable, ils en donneront aussi avis au bureau d’inspection, afin que la direction de la compagnie du chemin de fer soit prévenue et s’occupe des mesures à prendre pour faire cesser le danger.
Art. XIV. L’employé qui accompagne les convois est un agent actif de la direction royale de la police à Berlin, et comme tel subordonné du bureau d’inspection de la police du chemin de fer. Il porte le costume des commissaires de police. Dans ses rapports avec les directeurs du chemin, et avec tout le personnel du service qui y est attaché, H doit être traité comme fonctionnaire public.
Si, par cela môme, il n’a pas d’ordres à recevoir d’eux, sa position, dans le service du chemin, exige surtout qu’il accueille avec politesse et condescendance les désirs et les demandes du personnel du chemin de fer, et principalement ceux des employés supérieurs, et qu’il sache par sa conduite contribuer à la continuation si désirée de la bonne intelligence nécessaire à l’inlérôt des deux parties.
IV. Manière sûre de percevoir les droits de douane et les octrois à l’entrée des villes.
Les chemins de fer rendront également nécessaire une modification dans les règlements existants, en ce qui est relatif aux droits de douanes à la frontière 1 et à la perception de l’octroi aux portes des villes; la meilleure manière d’y arriver peut être difficile à trouver, car il parait que le gouvernement français et celui de la Belgique ont cherché à résoudre cette question, et n’y sont pas encore parvenus.
Le contrôle exercé aux portes de la ville de Berlin parait devoir suffire sans être incommode, et il n’y aurait pas de difficulté à ce que l’expédition eût lieu par un bureau decontrôle qui serait
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établi devant les portes et près du chemin de fer. Jusqu’Ici il n’y a pas eu lieu à établir de règles pour le contrôle aux frontières. L’achèvement du chemin de fer d’Aix-la-Chapelle à Liège présente à l'administration des douanes une occasion d’étudier les moyens les plus convenables pour mettre ses intérêts d’accord avec les désirs des voyageurs qui fréquentent le chemin.
Comme un exemple du contrôle qui s’exerce dans un embarcadère, nous communiquons ci-après une circulaire du gouvernement impérial et royal, provincial du grand-duché d’Autriche, en date du 17 août 1838, concernant l’exécution des règlements sur les impôts dans l’embarcadcre du chemin du Nord de l’empereur Ferdinand.
Conformémentàlacirculaire dugouvernemcnt,du27 décembre de l’année dernière, et d’après l’ordonnance delà haute chambre, du 27 juin 1838, pour assurer l’exécution des règlements sur les impôts en ce qui touche les objets transporté* sur la voie du Nord de l’empereur Ferdinand, les dispositions suivantes sont portées ù la connaissance du public.
I. 11 sera établi dans l’embarcadère, près de la ligne de Tabor, un bureau de douanes, qui remplira toutes les formalités requises dont est chargé un bureau quelconque des lignes de douanes, en ce qui concerne les voyageurs qui arrivent ou partent par le chemin de fer, les marchandises et autres objets.
II. Ce bureau aura les mêmes attributions que celles qui ont été données au bureau des droits de consommation, placé à la ligne de Tabor.
III L’espace compris dans le mur d’enceinte de l’embarcadère du chemin, ses portes et la grille qui donne sur la ligne soumise aux droits d’entrée, sont placés sous la surveillance du bureau de douanes établi à l’embarcadère, et soit, qu’il s’agisse de marchandises ou d’autres objets soumis aux droits, ou des personnes qui entreront dans cette enceinte, on appliquera les dispositions prescrites par l’ordonnance qui règle les droits et le monopole de
l'État en matière de douane, et de même on infligera le* punitions prescrites pour les contraventions à ces mêmes dispositions.
IV. Ces emplacements et les bâtiments situés dans l’intérieur de l’embarcadère sont soumis au contrôle du bureau.
V. Les magasins situés dans l’embarcadère, qui se trouvent sous la clef de la douane ou toute autre clôture destinée à la garde d’autres objets soumis à l'exercice de ladite douane, sont considérés comme des entrepôts de la douane et doivent être traités d’après les dispositions légales qui s’appliquent aux entrepôts publics. Cependant il ne sera pas perçu par le trésor public do droit de magasinage sur les marchandises qui se trouvent dans ces entrepôts.
VI. Lorsque des chargements de marchandises ou de bestiaux arrivent par le chemin de fer, ils doivent fi leur arrivée à l’embarcadère être présentés au bureau de la douane qui y est installé, ou il tout autre endroit désigné h cet effet; la compagnie fern la déclaration et se soumettra aux formalités prescrites.
VIL Les chargements de marchandises, ou les bestiaux qui seraient expédiés de Vienne par le chemin de fter, doivent être présentés au bureau de la douane, ou à tout autre endroit désigné à cet effet, et être soumis aux formalités prescrites si les premiers contiennent des objets qui, à leur sortie de Vienne par la ligne des douanes , auraient dû être soumis à la visite, ou bien si un employé ou un préposé du bureau ou des gardes exigent que l’on représente et que l’on visite les objets destinés à être expédiés.
VIII. Les voyageurs et principalement les personnes qui arrivent par la voie de fer, ou se disposent à en faire usage pour s’éloigner de Yienne, mais qui ne sont pas soumis aux dispositions vi et vu du présent arrêté, parce qu’ils n’accompagnent pas des chargements de marchandises, ou des troupeaux de bestiaux, sont cependant tenus , aussitôt leur arrivée à l’embarcadère, de se présenter au bureau de la douane pour y faire la déclaration
prescrite des objets qu'ils ont avec eux ou qu’ils ont fait enregistrer pour être transportés par la voie de fer, et qui seraient soumis, d’après les règlements, à l’inspection du bureau des droits de douane, lorsqu'ils franchissent la ligne des douanes , soit à l’arrivée, soit au départ.
IX. Outre ces divers cas, chaque personne qui entre ou sort de l’embarcadère est tenue, sur la réquisition ou d’un employé, ou d’un préposé de garde du bureau de la douane,
a) De déclarer s’il porte sur lui quelque objet susceptible d’ètre soumis à des droits de douane.
6 ) De se rendre au bureau de la douane établi dans l’embarcadère, et d’y satisfaire aux règlements.
c) S’il est porteur d’objets qui, de leur nature, sont soumis aux investigations du bureau et ont déjà passé à la visite, il devra représenter le certificat qui lui en a été délivré.
X. Il est enjoint aux habitants des bâtiments situés dans l’intérieur de l’embarcadère, indépendamment de l’obligation prescrite par l’ordonnance sur les droits et le monopole de l’État , de déclarer la nature, l'origine ou l’acquit des droits de douane des objets qui se trouvent dans cette catégorie d’après les dispositions légales, il leur est enjoint, dis-je, de prouver, sur la demande qui leur eu sera faite par un employé ou un préposé de garde de la douane, que les objets qui se trouvent chez eux, non encore consommés et qui sont sujets aux payements des droits de consommation, ont déjà acquitté ces droits ou qu’ils sont tirés du territoire compris dans la ligne des droits d’entrée. En cas de contravention à ce règlement, outre le payement du droit d’entrée, on appliquera la loi pénale des douanes, art. 379-383.
V. Utilité à tirer des chemins de fer pour le service militaire'.
Nous avons déjà indiqué plus haut que quelques Étals d’Allemagne avaient regardé comme indispensable de se réserver ex-
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pressément le droit de se servir des chemins de fer pour les services militaires — (l’administration de la guerre peut faire usage des chemins de fer contre le payement des prix du tarif. Loi d’Autriche. — l’État se réserve d’employer les chemins de fer en temps de guerre sans rétribution. Loi du Holstein et Sleswig.) — mais le plus grand nombre des législateurs paraissent regarder le droit qu’en a l’État comme imprescriptible. En effet, on le trouve déjà dans la disposition générale, qui dit que les chemins de fer doivent se charger de tous les transports (légalement permis ) qui leur sont offerts.
L’intendance militaire a déjà conclu des contrats formels avec une partie des chemins de fer prussiens pour le transport des militaires; outre cela les sous-officiers et simples soldats au service, ne payent ordinairement que la moitié ou les deux tiers du prix fixé.
On a fait beaucoup d’essais de transport de troupes et de matériel de guerre, môme sur une grande échelle, en Angleterre et en Belgique, ainsi qu’en Allemagne sur les chemins de fer de l’empereur Ferdinand (voie du Nord), sur ceux de Berlin à Postdam, de Berlin à Anhalt, Leipzig et Dresde. Sous certains rapports ils ont paru démontrer l’emploi utile de ce moyen de transport.
Presque toutes les lois sur les chemins de fer contiennent la disposition suivante :
La compagnie ne peut prétendre à aucun dédommagement de l’État pour dégâts et démolitions en temps de guerre, provenant soit du fait de l’ennemi , soit même du gouvernement dans l’intérêt de la défense du pays.
Cette disposition a reçu plus de développement dans les divers arrêtés qui ont été publiés relativement à la pénétration des chemins de fer dans les rayons des forteresses, à Vienne, Magdebourg, Witlemberg, Stettin , Cologne, Mayence, etc., etc. (voisinage de magasins à poudre ).
VI. Haute surveillance de F Étal eur le » chemins de fer
Les arrêtés suivants, rendus dans le royaume de Prusse, donnent un exemple des mesures que les gouvernements ont été obligés de prescrire pour s’opposer à l’agiotage sur les actions de chemin de fer ( Publicandum du 14 juin 1837; Feuille ministérielle, I. 4*1.)
Il est venu à la connaissance des ministères, que plusieurs prétendus comités provoquent des signatures et un premier payement pour des entreprises de chemins de fer : comme l’exécution de ces lignes n'est pas approuvée et n’a pas été promise au comité qui se présente, il n’y a pas lieu de constituer les compagnies par actions, dont ces prospectus font mention.
Par conséquent, ces actions ne sont d’aucune valeur el ne sont propres qu’à imposer aux acheteurs des obligations sans compensation. Dans cet état de choses, les ministres croient de leur devoir d’aviser le public de se tenir en garde contre les déceptions qui résulteraient de l’achat de telles actions. (Rescrit du 22 septembre 1840; Feuilles ministérielles, I. 421.)
Comme d’après l’article t de l’instruction du 30 novembre 1838 (Annal-, pag. 211.), les travaux préparatoires qui servent de base à la demande de concession d’un chemin de fer occasionnent des frais assez considérables et dont une personne ne peut pas seule courir le risque, si la demande venait à être refusée, il est permis à celui qui a conçu le projet d’un chemin de fer, et avant d’avoir fait sa demande, ou d’avoir obtenu l’approbation du souverain, mentionnée dans l’article i de la loi du 30 novembre 1838, de s’associer quelques intéressés qui supportent avec lui les premiers frais et deviennent ensuite actionnaires, si l’entreprise réussit.
1 Note J.
D’après ce réécrit, on peut de prime-abord chercher des souscriptions d’actions, comme l’article i de la loi du 30 novembre 1838 le permet; mais cette loi renferme de plus une clause de déchéance, si dans un certain délai, à partir de l’obtention de la concession, le capital nécessaire n’est pas réuni, ou les travaux ne 6ont pas commencés.
Le publicandum du 14 juin 1837, qui n’a été rendu que pour un cas particulier, n’a donc pas pour but de prohiber ces réunions d’actionnaires sérieux, mais seulement de mettre le public en garde contre des déceptions fâcheuses.
Dispositions relative s à la lùreti du service des chemins de fer et aux moyens de prévenir les accidents.
Circulaire du gouvernement impériale de la basse Autriche, du 12 juin 1842.
Par suite d’une résolution impériale du 7 de ce mois, qui a été communiquée au gouvernement de la basse Autriche, avec le décret de la haute chancellerie aulique du 9 de ce mois, les mesures suivantes relatives au service des chemins de fer seront provisoirement mises à exécution'.
1 . A partir de ce jour, il ne sera plus fait usage de locomotives ft quatre roues ; il est rigoureusement enjoint aux compagnies des chemins de fer de ne plus employer que des locomotives à six roues.
2. L’emploi de deux locomotives à six roues n’est permis dans un convoi , qu’en raison du mauvais temps et de la nature du terrain.
3. 11 est défendu en tout temps et en tous lieux d’atteler en arrière une deuxième locomotive pour pousser le convoi en avant.
1 Note K.
4. La vitesse des trains de voyageurs est fixée à quatre milles par heure, sans compter les temps d'arrêt aux stations intermédiaires, et à cinq milles par heure, en y comprenant ces stationnements. Pour les convois de marchandises et autres objets, ^la vitesse est fixée à trois milles par heure.
5. Pour permettre aux voyageurs de pourvoir à leur sûreté, en cas d’accident, sans être obligés d’attendre l’ouverture des portières, les portières des voitures de deuxième et de troisième classe seront disposées de telle sorte, que les voyageurs puissent les ouvrir aisément. En attendant, on les laissera ouvertes.
II est interdit aux voyageurs de descendre des voitures avant que le train soit tout à fait arrêté. — Le voyageur qui ne prendra pas cette précaution , s’il en résulte des suites fâcheuses, ne pourra s’en prendre qu’à lui-même, si elles le concernent seul ; mais, si par son imprudence la sûreté commune, ou celle de quelques personnes seulement a été compromise, il en portera la responsabilité, et sera puni d’après le Code pénal, 11e partie.
Rescrit des ministres de l'intérieur, de la police, des finances et du commerce, de S. M. le roi de Prusse, en date du 16 décembre 1841.
Dispositions arrêtées pour la marche des convois en temps de verglas, et pour le service de la voiture munie d’une charrue à neige :
1° On ne pourra jamais placer un wagon ou la voiture munie de la charrue à neige en avant du convoi pendant la nuit , mais seulement pendant le jour et quand le temps sera clair. Dans l’obscurité ou par un brouillard épais on fera partir d’avance une locomotive pour briser le verglas; quant à l’intervalle de temps qu’on doit laisser entre le départ de la locomotive et celui du convoi , et à l’éloignement qu’ils doivent conserver entre eux,
on se conformera aux règlements en vigueur pour l’expédition de plusieurs convois successifs.
2° Les wagons qu'on emploiera pour briser le verglas doivent être bas et ne pas avoir de couverture élevée; il faut qu’ils soient d’une forte construction , et il est principalement nécessaire que les essieux et les roues, qui ordinairement sont en fer forgé, soient solides et en très bon état. — Les wagons doivent être chargés de 80 quintaux au moins, et ceux qui servent à rompre le verglas doivent être pourvus de lanternes.
3“ Lorsqu’on placera en avant un wagon pour rompre le verglas ou le wagon pourvu d’une charrue, on ne marchera que très lentement dans les croisements et changements de voie et sur les plateaux tournants.
Parmi plusieurs ordonnances qui n’ont pas été publiées, nous devons mentionner ici, pour mémoire, la décision prussienne, qui prescrit de n’employer que des voitures à six roues au moins, pour le transport des voyageurs.
I. ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, CONSEIL D’ADMINISTRATION, DIRECTION
I/administration d’un chemin de fer se partage, pour presque tous les chemins de fer allemands, en quatre parties principales :
a ) L'assemblée générale des actionnaires, qui se sont réservés de régler les objets suivants :
1. Le choix des membres du conseil d’administration et de la direction, leur suspension , etc., etc.;
L’examen du rapport et des comptes annuels
9. La décision sur les différends qui peuvent survenir entre les deux autorités dont il va être question :
10. l.a révocation de décisions prises par des assemblées générales antérieures.
b) Le conseil d'administration, autorité qui remplace l'assemblée générale et est chargée de contrôler la direction. On l'appelle aussi comité (Magdebourg-Leipzig, Magdebourg-llal-
berstadt, Saxon-Bavarois, Leipzig & Dresde, Hambourg à Bergedorf. )
Les chemins de fer autrichiens ne connaissent pas ces degrés d'administration et laissent rassemblée générale exercer le contrôle par elle-même; par contre, les chemins de fer de la haute Silésie de Breslau à Freibourg, ont un conseil d’administration et un comité qui se partagent cette branche de l’administration.
Le conseil d’administration ou le comité sont ordinairement chargés des objets suivants, à savoir :
1 . L’approbation des époques et de la manière dont s'effectuera le payement des actions de capital, ainsi que du placement des fonds, s’ils ne sont pas déposée dans les caisses publiques;
La stricte observation des statuts
Ces attributions données au conseil d’administration ou comité paraissent plutôt lui faire jouer envers la direction le rôle
d’un subordonné que celui d’un supérieur, car il ne peut opposer aux propositions de celle-ci qu’un vélo. Mais des statuts particuliers donnent au conseil d’administration des droits qui lui assignent un rang beaucoup plus élevé, tels sont les suivants :
L’établissement du tarif
6. Le droit de représenter la compagnie dans tous ses rapports avec les autorités du pays et avec les particuliers.
Les membres des conseils d'administration ne reçoivent pour leurs soins aucune indemnité; on leur rembourse seulement leurs déboursés.
c ) La direction est l’autorité qui exerce la surveillance immédiate sur l’administration et le service d’un chemin de fer. Scs attributions sont très étendues, lorsque l’autorité précédente n’existe pas, mais elles sont très limitées lorsque cette autorité occupe une position supérieure. Dans la plupart des chemins de fer allemands, il est pourtant de règle que la direction dans tous les cas représente et conduit l’entreprise, quand son activité n’est pas subordonnée par les statuts à l’approbation et décision du conseil d’administration ou de l’assemblée générale. D’après ce que nous venons de dire, il est facile de juger quels sont les attributions et les devoirs de la direction.
Sans vouloir prononcer un arrêt décisif (ce qui ne nous est guère possible, puisque la connaissance des statuts et la connaissance de la marche de l’administration et du service de plusieurs chemins de fer nous manquent) , nous allons faire connaître noire conviction personnelle.
|1 est de l’intérêt bien entendu d’une entreprise de chemin de
fer de donner à la direction une position forte et indépendante autant que possible, sans cependant que le pouvoir de l’assemblée ni le contrôle du conseil d'administration puissent en souffrir.
En même temps, nous donnons incontestablement la préférence à l’organisation la plus simple en ce qui concerne la répartition des fonctions sur un chemin de fer, et regardons comme lu plus convenable la suivante, savoir :
Une assemblée générale qui se réserve seulement les décisions organiques les plus importantes et le choix des autorités supérieures ;
Un conseil d’administration dont les attributions se bornent à exercer une haute et active surveillance sur les actes de la direction ;
Une direction avec le pouvoir le plus étendu, comme ensemble, mais avec des dispositions qui limitent la prépondérance de quelques-uns des membres, et principalement celle du président. Par ce moyen on assure d’une manière prompte et régulière la marche de l’affaire.
Le comité de direction n’est pas rétribué (excepté lorsque ses membres sont considérés comme employés de la compagnie, ; hors ce cas, on ne lui tient compte que de ses déboursés.
Le commissaire du gouvernement placé près les chemins de fer, d’après la législation de la plupart des États, surveille les actes des trois autorités précédentes. Il doit défendre les intérêts de l’État dans ses rapports avec le chemin de fer ; il doit veiller à l’exécution de» statuts, de l’ordonnance de police concernant la voie, et en général de tous les autres règlements faits par l’autorité supérieure; il est l’intermédiaire entre l’administration et le chemin de fer, et fait toute réserve pour les droits de l’État. Une désignation plus exacte de la nature et de la limite de ses attributions manque presque partout, ou ne se trouve que dans des instructions qui n’ont pas été publiées. C’est à cela qu'il
faut attribuer les doutes qui se sont élevés bien des fois dans l’exercice de ces fonctions. Un règlement sur cet objet serait très désirable, comme aussi des dispositions plus précises sur les rapports entre les autorités publiques et le chemin de fer. Ainsi la direction d’un chemin de fer regarde comme lui étant supérieures les autorités de la province, dans le cercle de laquelle se trouve le siège de l’entreprise ; on n’est pas fixé sur le point de savoir si l’on doit considérer comme telles les autorités des provinces dont le chemin ne fait que traverser le territoire.
I/exercice de la police sur la voie et dans les embarcadères appartient aux compagnies des chemins de fer, et il est prescrit aux agents de la police publique d’aider celles-ci sur leurs réquisitions, mais il n’eit pas décidé si la police publique peut intervenir quand elle n’est pas requise, et quand elle doit le faire.
11 a été de plus accordé aux administrations des chemins de fer, le droit de faire exercer leur propre police par des employés en chef à leur solde, dûment assermentés et confirmés par le gouvernement; par contre il n’a pas été décidé ù quelle autorité supérieure de la police publique, cette police du chemin de fer devait être subordonnée.
d) Les employé! directs de la compagnie , auxquels nous consacrons le paragraphe suivant :
II. EMPLOYÉS, APPOINTEMENTS ET SALAIRES, LOGEMENTS POUR LE SERVICE, UNIFORME DES EMPLOYÉS, CAISSE DE SECOURS, ORDRE GÉNÉRAL DE SERVICE, RÈGLEMENT DU SERVICE AC- TIF, ADMINISTRATION CENTRALE.
a ) Employés et leurs appointements.
L’administration entière d’un chemin de fer en pleine exploitation, se compose des branches de service suivantes :
1° Administration centrale. A l’exception des entreprises où
la direction prend part au service actif, elle se partage ordinairement entre deux employés supérieurs; l'un est administrateur, et l’autre est chargé de la partie technique. Ces deux emplois sont rarement réunis dans la même personne.
Le premier employé de la partie technique est presque partout appelé ingénieur en chef (dans trois chemins de fer seulement, on le nomme inspecteur-général ou inspecteur).
Le premier employé supérieur qui administre ( il a souvent un remplaçant) est désigné le plus souvent par le nom de directeur spécial, ou bien sous celui de fondé de pouvoir, chargé d'affaires, sous directeur, secrétaire-général : sous ses ordres, ou bien dans une espèce déposition subordonnée, on trouve séparément un directeur du service, un ingénieur du service du matériel, qui en soigne les détails, un chef qu’on appelle caissier-général, auquel on adjoint des sous-caissiers, des teneurs de livres, des payeurs. Plusieurs chemins de fer ont des conseils privés, quelques-uns avec un substitut ; il y a des contrôleurs généraux dont le devoir est l’inspection et la revue de toutes les branches du service. Les employés subalternes dans le bureau principal sont: un rédacteur, un expéditionnaire, un teneur de registres, un contrôleur, un régisseur, un écrivain et un messager.
Dans plusieurs chemins de fer, la tenue des magasins ( dont nous parlerons dans le chapitre suivant) est du ressort de l’administration centrale, ainsi que la fabrication du coke. Les autres branches du service sont :
2° Personnel de l’entretien du chemin ;
3° Administration des stations;
4» Comptabilité;
5° Conduite des transports;
6» Expédition des voyageurs et du bagage ;
7* Transport des marchandises et du bétail ;
8° Personnel technique, surveillance des locomotives et des ateliers.
Le salaire des employés varie en vertu de l’importance et du nom qu’on donne à leur emploi, surtout dans les positions élevées.
L’employé supérieur, administrateur, reçoit, outre le logement
qui lui est souvent accordé ;
de 700 à 2,400 écus.
L'ingénieur en chef, reçoit 800 2,000
Le premier caissier 600 1,100
Expéditionnaires 300 600
Sous-caissiers 300 700
Le conseil, ou avocat consultant 300 500
Teneur de registres, contrôleur, réviseur. . 300 500
Écrivain 250 350
Messager 180 250
Garde-magasin 400 800
Personnel de f entretien du chemin.
Ingénieur de section. . . .
Le maître de la voie. . . -
Les cantonniers
Quelques-uns avec logement.
Personnel de l'administration des stations.
L’inspecteur de l’embarcadère (logement) et. 400
Surveillant de l’embarcadère 250
Le premier employé subalterne de division. . 120 Le reste, tels que gardiens de l’embarcadère, gardes de nuit, portiers, gardiens des croisements, aides, employés aux pompes, au nettoyage des locomotives , au graissage, etc., etc 120
Receveurs.
Commis.
Personnel de la conduite des convois .
Le directeur du convoi (outre une rétribution de 1 à 12 deniers d’argent par mille. ). . 240 350 Conducteur ( 3 à 6 deniers d’argent par mille). 120 250 Aide conducteur ( même rétribution). . 100 180
Personnel de f expédition des voyageurs, du bagage et des marchandises.
Expéditeur des marchandises et du bagage. . 250 400
Commis, d°. d° 144 300
I.e pescur
Ouvriers soldés 120 144
Personnel du matériel
Ingénieurenchefduma(ériel(outre le logement). 500 1,200
Conducteur des travaux 400 000
Préparateur des travaux 240 400
Chef supérieur du service des voitures. . . 400 600
Chef du service d° 240 400
Surveillant du four à coke 400 700
Conducteur de locomotives (avec 6 deniers
d’argent par mille) 300 500
(Quelques étrangers qu’on avait fait venir sont bien mieux rétribués).
Apprentis conducteurs de locomotives (moitié
du droit par mille) 150 250
Chauffeurs, d°. d°. d" 180 240
Tous les frais du personnel du service s'élèvent, pour les lignes de chemins de fer allemands de peu d’étendue et très fréquentées, de 10 à 12,000 écus par mille de longueur du chemin de fer, et pour les lignes longues, où le nombre des convois journaliers est moins grand, ils ne s’élèvent que de 3 à 5,000 écus.
Par des raisons faciles à comprendre, il est d’une bonne administration d’établir diverses classes d’appointements pour leméme emploi et de faire passer d’une classe à l’autre les employés qui l’ont mérité par leur travail.
Les compagnies particulières de chemins de fer, dont le but est de gagner de l’argent, doivent nécessairement, en ce qui est relatif aux emplois, agir par des considérations autres que celles qui animent l’État et les communes. L’État et les communes ont un intérêt, et c’est même un devoir pour eux, de pourvoir aux besoins des personnes pauvres, si elles sont capables de remplir les places demandées.
Là, il y a des établissements pour les employés devenus invalides, pour les veuves et les orphelins. Les chemins de fer particuliers n’en ont pas, et si l’on s’occupe d’en établir , il se passera encore bien des années avant que les fonds suffisent aux besoins. Les compagnies ne contractent pas l’obligation légale d’avoir soin des employés malades ou estropiés, ni de leurs familles ; toutefois il y a là pour elles une espèce d’obligation morale de le faire. Pour s'y soustraire autant que possible, elles doivent ne pas admettre comme employés des hommes d’un âge avancé, d’une faible santé, ou chargés d’une nombreuse famille; elles rechercheront au contraire ceux qui ont une forte constitution, un âge moyen, qui sont célibataires ou n’ont que peu de famille, et surtout ceux qui jouissent soit d’un revenu propre, soit d’une pension, etc.
Il y a d’autres considérations qui doivent influer sur le choix des employés. Ainsi on ne prendra pour apprentis conducteurs de locomotives et pour chauffeurs que des hommes qui ont tra-
vaillé dans les métaux ; pour ingénieurs de la voie que des personnes qui ont pris une part active aux terrassements et aux travaux de construction du chemin de fer; pour l’expédition des marchandises que des personnes qui possèdent déjà quelques connaissances commerciales ; mais principalement on recherchera autant que possible les jeunes militaires; les jeunes sous-ofliciers peuvent fournir une pépinière féconde de bons conducteurs des transports.
il y a encore une question très importante qui regarde les conditions de nomination aux différents emplois. Par sa nature une entreprise particulière exclut toute nomination à vie, tout droit à une pension, etc., etc.; c’est pourquoi presque tous les statuts contiennent sur ce sujet des restrictions. Parexemple, les engagements se contractent pour une période de 5 ou 10 ans, et contiennent la faculté mutuelle de se donner congé dans un délai de 1 , 5 et 6 mois.
Ix sort des employés d’un chemin de fer est loin d’étre rassurant ; sans espoir d’un secours long ou constant, les employés en sous-ordre sont soumis presque sans limites au bon plaisir de leurs supérieurs. Les chefs d’un rang plus élevé dépendent d’une direction dont les membres sont soumis à un changement annuel. Il faut de plus ajouter qu’il n’y a pas d’alfaires qui offrent autant d’occasions de trouver un employé en défau t ; les règlements sont si stricts, et ils exigent tant d’attention de la part des employés, qu’il est douteux qu’un seul reste exempt de fautes. Dans de pareilles circonstances, il n’existe pas de moyens satisfaisants d’assurer l'avenir des meilleurs employés : c’est donc un devoir sacré pour les directions, de faire tout ce qui est possible pour les employés du chemin de fer. Nous comptons pour beaucoup, sous ce rapport, l’engagement fait par un contrat et la désignation exacte des droits et des devoirs réciproques.
b) Logements pour le service.
Bien que les frais de premier établissement et par suite l’entretien des logements, soient assez onéreux, on ne peut cependant s’en passer entièrement pour le bien du service. Dans les chemins de fer allemands, on acté guidé par des principes différents, et principalement par des influences locales. Presque partout, on en accorde aux employés supérieurs de l’embarcadère, souvent aux receveurs, aux expéditeurs des marchandises, aux gardiens de l’embarcadère.
Les premiers employés du chemin de fer, les caissiers généraux, les ingénieurs du matériel, les conducteurs de travaux jouissent souvent de cette faveur. Lorsqu’on en a donné partiellement aux maîtres de la voie, aux cantonniers, on a été dirigé par les besoins du service. Nous regardons les logements accordés à ces employés comme très nuisibles sous plus d’un rapport, et nous neles accorderions ques’ils ne pouvaient trouver d’habitation convenable, à un 1(2 ou 3j4 de mille de distance de leur station. Il est d’ailleurs évident que, dans certains cas, il ne faudrait pas refuser des indemnités de logement.
c ) Uniforme des employés.
Les employés de tous les chemins de fer allemands, au moins ceux du service actif, portent un uniforme, fixé d’avance par des dispositions du gouvernement et en rapport avec leur emploi. Le choix des couleurs et de la coupe est, avec raison, abandonné aux compagnies. La plupart des uniformes (quoique généralement d’une couleur foncée) sont pleins de goût, et l’on pourrait en faire une jolie collection de dessins.
Une redingote courte et une casquette sont portés par presque tous généralement.
Pour donner une idée des frais qu’occasionne l’uniforme nous remarquerons que, en commune, l’habillement d’un employé de la classe la plus inférieure (redingote, pantalon, manteau, casquette, écharpe) coûte 22 écus; pour un employé de la classe suivante, l’uniforme coûte de 28 à 29 écus; pour un employé de la troisième classe, il coûte 32 écus y compris les galons, cependant sans boutons ; ceux-ci peuvent s’obtenir en métal massif dit d’Alger, 15 gros d’argent la douzaine.
Pendant l’hiver on délivre aux conducteurs et au personnel des locomotives une pelisse, un bonnet de fourrure, une chancelière, des gants fourrés et des bottes. On calcule que le manteau pourra être porté 3 ans et le reste de l’habillement 1 an. On emploie dînèrent» modes pour fournir cet uniforme; quelques entreprises de chemin de fer le livrent gratuitement à leurs employés (les employés supérieurs exceptés), ou bien leur en payent le prix de facture. D’autres, par une retenue faite aux employés sur leurs salaires, forment une caisse pour les uniformes, et se remboursent en tout ou en partie des frais d’habillement.
Les entreprises de chemins de fer ne liront peut-être pas sans intérêt le modèle suivant d’un contrat passé pour la confection d’uniformes et qui, nous le garantissons, a été mis en pratique.
1° Le tailleur s’engage à confectionner les objets d’uniforme strictement d’après le modèle qui lui est fourni, et la direction du chemin de fer n’est pas engagée à recevoir les objets qui n’y seraient pas conformes; elle reçoit au contraire une indemnité pour le drap qui a été employé.
2° Comme les effets d’habillement ne peuvent pas être taillés d’après la mesure et la force de corps de chacun de ceux qui les reçoivent, ils scrout confectionnés en trois numéros de différentes grandeurs.
La quantité d’étoffes fournies est la même pour chaque numéro, le tailleur en emploie plus pour le n° 1 que pour le n° 2, et pour le u" 2 plus que pour le n° 3.
L’habillement n° 2 donne donc le terme de comparaison, pour la quantité d’étoffe à fournir. Des effets d’habillement plus petits ou plus grands ne peuvent être confectionnés que dans des cas particuliers et snr une commande spéciale, ce qui cependant n’apporte aucun changement dans la livraison de l’étoffe.
3» 11 sera livré du drap de 7j 4 non décati, à savoir : a ) 8 aunes de drap gris pour manteau ; b ) 3 aunes lj3 de drap bleu pour redingote; c ) 2 aunes de drap gris pour pantalon ; d ) 3(10 d’aunes de drap bleu pour casquette.
Le drap écarlate et blanc pour collet et garniture sera livré à part.
4. Le tailleur est obligé de faire décatir le drap suivant le règlement et de n’employer que celui qui l’est parfaitement. U est placé à cet égard sous une surveillance très sévère, et il est responsable de tout dommage qui pourrait résulter d’un mauvais décatissage. Si, pendant l’opération, le drap se raccourcit de plus de 1|16 d’aune dans la largeur, de 1|8dans la longueur, il en sera donné avis, afin d’avoir recours contre le fournisseur de draps.
5. Le tailleur livrera toutes les petites fournitures telles que : ouate, toile, soie, agrafes, boucles, etc., d’une qualité irréprochable et d’après échantillon, sans aucune rétribution, les frais de ces objets étant compris dans le prix de façon déterminé par l’article 6. 1 jü direction ne livre que le drap et les boutons.
6. Il sera payé pour façon, y compris les fournitures pour chaque article d’habillement, à savoir :
a ) Pour le manteau, 2 écus 10 gros d’argent; b ' Pour la redingote, 2 « 15 «
c ) Pour le pantalon, 1 « 5 «
d ) Pour la casquette, » « 17 « G deniers,
e ) Pour l’écharpe, » « 7 « 6 «
Lo payement, après chaque livraison de 24 pièces d’hobille-
ment, s’effectuera à la caisse principale de la compagnie, sur les factures adressées par la direction et certifiées par le directeur spécial.
7. 11 doit être livré au moins N., objets d’habillement de chaque sorte à la fin de chaque semaine qui suivra le jour où le contrat a été passé. — Si cette condition ne s’accomplit pas, la direction de son cété n’est plus engagée par le contrat.
8. La livraison des effets d’habillement se fait au directeur spécial; si celui-ci, lors de ia livraison, fait quelque diminution pour défaut de qualité, suivant les conditions établies, et que le tailleur ne veuille pas s’y soumettre, la direction jugera eu dernière instance, et d’avance lo tailleur s’engage à se soumettre à sa décision.
y. Le tailleur doit supporter les frais de timbre du présent contrat.
d ) Caisse de secours
Le danger inhérent aux fonctions d’employé sur un chemin de fer devrait être un motif impérieux pour assurer autant que possible leur avenir et celui de leur famille ; il n’y a cependant que très peu de chemins de fer où l’on trouve des établissements qui remplissent ce but. Les fonds destinés soit à donner des secours, soit à subvenir aux frais de maladie, proviennent de versements faits par les employés eux-mèmes, ou de ressources de quelqu’autre nature. Nous citerons, parmi les entreprises particulières, les caisses de secours des chemin de fer de Leipzig à Dresde et de Berlin à Stettin. Nous désirons que le règlement suivant d’une caisse de secours pour les employés, puisse servir d’exemple pour l’établissement d’une institution pareille dans d’autres chemins de fer.
> Note L.
Règlement de la caisse de secours pour les employés du chemin de fer el de leurs /amilles.
ARTICLE PREMIER. But de l’établissement. — La caisse de secours a pour but :
D'assurer aux employés en activité de service du chemin de fer et à leurs familles le secours nécessaire en certains cas pour des besoins pressants.
Art. II. Moyens pécuniaires. — La caisse de secours sera formée au moyen :
1. Des versements des employés, ainsi qu’il sera dit article m ;
2. De toutes les amendes qui sont infligées d’après les dispositions du règlement de service et de la police du chemin de fer, déduction faite des frais d’assignation ;
3. De la remise des présents et des gratiûcations qui n’auraient pas un but personnel ou particulier;
4. Du produit des cartes d’admission pour visiter les établissements du chemin de fer;
5. De l’excédant que pourront produire les écrits, les plans publiés au profit de la caisse de secours ;
6. Du produit de la vente d’objets trouvés sur la voie et non réclamés, pour la portion qui en revient à la compagnie;
Des intérêts des capitaux qui appartiennent à la caisse
8. Du montant de la somme que l’assemblée des actionnaires voudra bien souscrire.
Art. III. Versement des employés. — Chaque employé de la compagnie verse à la caisse de secours 9 deniers d’argent par écu sur ses appointements fixes el annuels, jusqu’à 400 écus inclusivement. La retenue en a lieu à chaque payement des appointements.
Les employés, dont les appointements sont supérieurs à -400 écus ,sont libres de contribuer sur le surplus à la caisse de secours.
Eu outre, comme droit d’entrée, on retiendra pour le fonds de secours le douzième des appointements de chaque employé, jusqu’à -400 écus inclusivement, et des augmentations dcsdils appointements.
Aut. IV. Droit au secours. — Chaque employé de la compagnie, qui a contribué au fonds de secours pendant une année au moins, acquiert par là Tes droits suivants :
1 . En cas d’incapacité de service provenant d’un accident arrivé dans l'exercice de ses fonctions, il a droit à un secours soit viager, soit aussi longtemps que dure l'incapacité (art. vu).
2. Si l’accident rend incapable d’ètrc employé plus longtemps par le chemin de fer, mais qu’il n’empéche pas celui qui en a été la victime, de pourvoir en partie à sa subsistance par d’autres moyens, il a droit à un secours partiel (art. vm).
3. Si l’accident qui est arrivé pendant le service n’a causé qu’une incapacité provisoire, l’employé a droit à un secours provisoire (art. ix).
•4. Si l’accident arrivé pendant le service a causé la mort de l’employé, il y a alors obligation de venir au secours de sa famille (art. x).
Tous les droits qui ressortent de ce qui précède sont des droits purement personnels et ne peuvent être cédés à d’aulres.
Art. V. Conditions du droit de secours. — Le droit à la caisse de secours s’éteint nommément dans les cas suivants, sans aucune réserve d’un remboursement :
1 . Par la retraite volontaire de l’employé du service de la compagnie.
2. Si par suite d’une faute commise dans son service, il reçoit son congé en vertu des règlements existants;
3. Si l'employé avant ou après avoir acquis le droit à un se-
cours, est frappé d’une peine criminelle pour avoir commis un crime hors de son service ;
4. Si l’accident arrivé à l'employé pendant son service a été occasionné par une grande négligence de sa part et surtout par l'ivresse ;
5. Si, en ce qui est relatif à ses descendants, la veuve sc remarie, si celle-ci ou ses filles deviennent grosses hors mariage, et lorsque les fils et les Allés ont atteint l’âge de 14 ans.
Art. VI. Exceptions : droit à un remboursement partiel: lorsque le droit à la caisse de secours vient à s’éteindre, on peut dans les cas suivants, avoir droit à un remboursement partiel des versements faits :
a) Si, par suite d’une diminution de ses forces physiques ou de l'affaiblissement de son intelligence, un employé est obligé de quitter le service et que ces accidents n’aient pas été produits par les travaux de son emploi, on lui rembourse le tiers du montant de ses versements.
b ) Si un employé est frappé, hors de son service, par un événement malheureux sans qu’il y ait de sa faute, et que cet événement amène sa mort ou une entière incapacité de service, ou seulement un empêchement provisoire, lui ou ses survivants ont droit à un tiers du secours, comme si l’événement avait eu lieu au service.
Lorsque par suite des dispositions mentionnées à la lettre a, il y a des remboursements à faire, on a soin de déduire les payements qui auraient pu être faits antérieurement par la caisse de secours.
Art. VII. Montant du secours prévu, n" 1 (art.ivj. — Le montant du secours à payer d’après l’article tv, est Axé comme suit :
1 . Depuis la première année de service écoulée jusqu’à la cinquième, à ± du traitement Exe, d’après lequel la contribution a été versée;
A la 30e année de service accompli à
Art. VIII. Secours partiel. — Le montant du secours partiel s’évalue d’après le degré de capacité de celui qui y a droit, il peut, en raison des années de service, être porté jusqu'à | du montant du secours prévu (art. vu).
Art. IX. Secours provisoire. — La durée du secours provisoire se règle d’après le temps pendant lequel dure l’incapacité de service; son montant se fixe d’après l’importance des dépenses extraordinaires occasionnées par cette incapacité, tels que honoraires du médecin, médicaments, garde, etc.
Art. X. Secours aux survivants dans le besoin. — Lorsque l’employé, arrivé à sa deuxième année de service, meurt par suite d’un événement arrivé au service, sa veuve, ou à son défaut, ses enfants légitimes, s’ils n’ont pas 14 ans accomplis, reçoivent, dans la proportion de leurs besoins et de leur nombre, par chaque 100 écus de traitement, pour lesquels le décédé a contribué à la caisse, de 12 à 18 écus par an. Ce secours peut s’accroître, 6i le décédé a servi 5 ans, jusqu’à 24 écus; 8 ans, jusqu’à 30 écus; 10 ans, jusqu’à 40 écus; 15 ans, jusqu’à 50 écus ; 20 ans et au-dessus, 60 écus.
Art. XI. Placementdes /bnds.— Les fonds de la caisse doivent être de préférence employés en actions de la compagnie du chemin de fer, si on peut les acheter au pair. Dans le cas contraire la direction se charge en atleudant des fonds libres qu'elle verse au fonds de roulement, et tient compte des intérêts à 4 pour cent.
Art. XII. Administration de la caisse de secours. — a) Surveillance exercée par la direction. — Les droits suivants sont conférés à la direction, en ce qui est relatif à la caisse de secours :
1. Son droit de surveillance ne s’étend pas seulement sur l’examen des comptes de l’année et la décharge à donner au chef de comptabilité, mais encore elle peut à chaque instant vérifier l’état de la caisse et celui de la comptabilité, et surtout prendre connaissance de l’administration de la caisse. Lorsqu’elle trouve quelques défauts, elle doit les réformer.
2. Elle a un droit de contrôle sur les secours partiels (art. vm), lorsque leur montant ne s’élève pas à plus de 2 écus par mois ; sur les secours provisoires (art. îx) dans le cas où ils seraient accordés pour plus de trois mois, comme aussi, si pendant ce laps de temps, la somme totale s’élevait à plus de 36 écus ; sur les secours aux survivants (art. x), si les secours accordés s’élèvent ù plus de trois écus par mois.
3. Elle a de plus le droit de décider en dernière instance sur toutes les difllcultés qui peuvent s’élever au sujet de l’interprétation et de l’application de ce règlement, principalement lorsqu’il s’élève des différends sur son application spéciale à quelques personnes ou sur le montant du secours.
Art. XIII. b) Administration. — Les administrateurs de la caisse de secours, ainsi que ses représentants au dehors ne reçoivent aucune rétribution : l’administration en est confiée à une commission de secours composée du directeur spécial, comme président, et de quatre députés des employés de la compagnie. Ces députés, qui doivent résider au siège de la direction, ou n’en pas être éloignés de plus de 3 milles, sont nommés annuellement par le directeur spécial et confirmés par la direction. — L’un d’eux est pris parmi les cantonniers, les gardiens de l’embarcadère ou employés de ce rang ; le deuxième est pris parmi les conducteurs de locomotives ou les conducteurs. On nomme deux suppléants en cas d'empêchement des députés, afin que lors des séances, il y
ait au moins le nombre de trois pour valider les délibérations.
Toutes les résolutions sont prises à la majorité; à égalité de voix, celle du président est prépondérante. Les expéditions en sont publiées avec la signature du président.
Le nombre et la durée des assemblées de la commission de secours sont fixées suivant les circonstances.
La commission décide si les demandes que l’on fait à la caisse de secours sont fondées ou non, elle examine à cet effet les certificats des chefs de service du demandeur, de l'autorité de l’endroit, des médecins de la compagnie ou bien d’autres médecins dignes de confiance, et apporte aussi le résultat de ses propres investigations.
Art. XIV. Comptabilité. — Un membre de la commission de secours se charge de la comptabilité et reçoit pour son travail et ses frais éventuels une indemnité de 3 écus par mois. Il s’oblige de plus à se charger des correspondances ou autres travaux d’écriture que le président lui fera faire, pour ce qui concerne les affaires de la caisse. A la fin de chaque année le compte de la caisse est présenté à la direction et aux intéressés, et reste déposé avec les pièces à l’appui pendant quatre semaines à la caisse de l’embarcadère, pour que les ayants-droit puissent en prendre connaissance ; puis il est soumis à la direction, avec des notes de la commission pour en faire l’examen supérieur.
Art. XV. Changement > au règlement. — Nul changement dans ce règlement ne peut s’opérer que par une résolution de la commission de secours, prise à l’unanimité et confirmée par la direction.
e) Ordre général du service.
.Sous les dénominations de règlement du service, ordre du service, dispositions générales sur la subordination dans le service, récompenses et punitions, dispositions pour l’admission elavan-
cernent dans le personnel, etc., on trouve dans beaucoup de chemins de fer allemands une réunion de règles, qui comprennent dans leur ensemble l’organisation du service en général.
Lamarche générale de l’administration des affaires, les devoirs généraux des divers employés, leur position respective, comme aussi leur coopération collective et leur participation aux affaires de service, sont les principaux objets d’un ordre de service général.
Ordre général de service pour le personnel des employés d’une compagnie de chemin de fer.
Administration centrale et dispositions générales
Art. I. Toute l’administration supérieure du chemin de fer est placée entre les mains du directeur spécial qui agit, sous la conduite et l’inspection de la direction, et avec la coopération du consoil d’administration, conformément aux statuts, comme fondé de pouvoir de la direction, d’après ses instructions, et donne en conséquence des ordres émanés de lui-mème et contresigne tous les arrêtés de la direction.
Art. 11. L’admission et la révocation des employés, comme aussi la fixation de leurs appointements, appartiennent à la direction, mais les observations du directeur spécial doivent être prises en considération.
Tous les employés auxquels, dans leur engagement, on n’a pas garanti un temps de service déterminé, peuvent être révoqués.
Art. III. Chaque employé reçoit, avec son engagement, une instruction sur son service qu’il s’oblige par signature à observer exactement.
Art. IV. Tous les employés du chemin de fer sont soumis à l’inspection et à la surveillance du directeur spécial, qui doit veiller à ce que chacun remplisse ponctuellement ses devoirs.
Fæs chefs des différentes branches de service, qne nous désignerons plus particulièrement dans la suite, sont responsables chacun en ce qui le concerne, de la bonne gestion des affaires.
Comme, d’après la nature des chemins de fer, le moindre retard ou négligence sont presque toujours la cause d’un danger ou de quelque dommage particulier, la soumission la plus prompte et la plus illimitée est une condition indispensable du service. L’obéissance la plus absolue et sans réplique aux ordres de leurs chefs, est donc le premier devoir de tous les employés.
Celui qui croit avoir des réclamations à présenter peut, après avoir exécuté l’ordre qui lui a été donné, porter sa plainte devant les autorités supérieures.
Art. V. Celui qui remplit négligemment les devoirs de son service ou ne les remplit pas du tout, ou bien sc permet des empiétements ou de l’arbitraire, est plus ou moins coupable.
Les diverses sortes de punitions sont :
Renvoi dn service
Les délits de police ou les crimes sont punis d’après les lois existantes.
Si l’on a appliqué à un employé une des punitions désignées du n* 2 à 7, on le mentionne dans son acte d’engagement, et le directeur spécial en fait la remarque dans le rapport qu’il présente annuellement sur la conduite des employés pendant leur service.
Lorsqu’on appliquera les dispositions pénales ci-dessus, il faudra Lien peser les circonstances qui ont accompagné la faute, les rapports auxquels cette faute a donné lieu, les suites qui en sont résultées, ou qu’on a pu en craindre, et prendre le tout en considération, lorsqu'on mesurera la peine et la manière dont elle sera appliquée. On fait ici cette remarque, parce que d’après la nature des choses, il n’y a pas de punition spéciale pour chaque faute.
L’ivrognerie seule, soit pendant le service, soit en dehors du service, ne peut servir d’excuse pour une faute : bien plus dans le premier cas, elle est punie par le renvoi immédiat, dans le second cas par la suspension ou bien la dégradation.
Art. VI. En règle générale, la direction prononce les peines contre les employés en première et dernière instance, en prenant pour base les procès-verbaux du directeur spécial, et quelquefois après la comparution de l’accusé, si elle est jugée nécessaire.
Par exception, les chefs supérieurs désignés ci-après ont le droit d’appliquer les punitions déterminées, sauf le recours à la direction.
1. Le directeur spécial a le droit, aussitôt qu’il croit qu’il y a danger à surseoir, de suspendre provisoirement les employés du service, sous la réserve de justifier cette mesure auprès de la direction.— 11 peut infliger à tous les employés des amendes, jusqu'à concurrence de dix écus; sont exceptés toutefois l’ingénieur en chef, le chef de comptabilité, l’ingénieur ordinaire, l’ingénieur en chef du matériel, les inspecteurs des embarcadères. Dans les cas prévus, le directeur spécial applique les punitions de réprimande verbale et écrite contre tous les employés, celle de la privation du moment de repos (celle-ci ne peut être appliquée qu’aux employés de 3% 4e et 5* classes).
2. L’ingénieur en chef a le droit d’appliquer à ses subordonnés la punition de la réprimande verbale et écrite, et d’infliger à ceux de la 4e et 5' classe des amendes jusqu’à concurrence de cinq écus.
3. [.os ingénieurs ordinaires ont le droit d’appliquer à leurs subordonnés les réprimandes verbales ou écrites, et de leur infliger une amende jusqu’à concurrence d’un écu ;
La même autorité est donnée :
•4. A l’ingénieur en chef du matériel ;
5. Aux chefs des embarcadères, pour ce qui est relatif au personnel sous leurs ordres ;
6. Au maître de la voie, qui ne peut prononcer qu’une amende de 15 gros d’argent ;
7. A tous les chefs en général, auxquels est permise la réprimande verbale à leurs subordonnés.
Lorsque les punitions infligées vont au-delà de la réprimande verbale, il faut en donner avis au directeur spécial. Celui qui se croit lésé par la punition infligée, peut porter plainte, mais d’abord au chef de l’employé qui a prononcé la punition.
Art. VII. L’employé qui par sa faute, son imprudence ou sa négligence, a produit quelque dommage, en est responsable corps et bien envers la compagnie ou envers les personnes qui ont souffert le dommage, et sera puni d’après les lois du pays. Dans les cas douteux, il y aura lieu à une sentence arbitrale, à moins que les lois exigent l’intervention d’une autorité publique.
Art. Vin. D’après les circonstances, seront déclarés dignes d’éloges et récompensés, ceux dont la conduite a été signalée par leurs efforts extraordinaires, une application toute particulière, leur dévouement et leur fidélité dans le service ; ceux qui ont préservé l’établissement d’un danger, ou l’ont évité par leur courage extraordinaire, leur résolution et leur présence d’esprit, ceux qui ont obtenu des avantages pour la compagnie par leur intelligence plus qu’ordinaire et leur conduite convenable.
Les récompenses sont décernées par la direction, et on en donne connaissance à tous les employés.
Art. IX. Le service des employés n’est pas limité à des heures fixes ni à un temps déterminé; ils sont obligés dans
leur sphère respective de remplir la fonction qui leur est confiée, soit les dimanches et fêtes, soit de jour ou de nuit, si on l’exige d’eux.
On n’alloue pas de gratification pour les travaux extraordinaires de cette nature.
Art. X. L’employé est tenu de transporter sa demeure sur chaque partie de la voie, aussi souvent que cela sera nécessaire. Les frais de déménagement lui seront remboursés.
Art. XL Tous les employés sont soumis aux dispositions et règlements de la caisse de secours, et doivent en conséquence effectuer les versements exigés et jouissent, le cas échéant, du secours qui est garanti.
Art. Xlf. Toutes les demandes de congé doivent passer par les mains du directeur spécial, qui soumet de suite à la direction les demandes de cette nature faites par l’ingénieur en chef, le chef de comptabilité, les ingénieurs ordinaires et l’ingénieur en chef du matériel : les demandes des autres employés, qui veulent avoir un congé de plus de huit jours, sont accompagnées de son avis et de ses propositions pour leur remplacement pendant le temps du congé. Les ingéBieurs ordinaires peuvent accorder dans des cas pressants un congé de trois jours à leurs cantonniers, mais ils doivent procéder à leur remplacement sous leur responsabilité, et en donner avis de suite au directeur spécial et à l’ingénieur en clief.
Art. XIH. Les employés du chemin de fer portent pendant leur service un uniforme ainsi composé : une redingote ou un habit avec des parements, un pantalon et une casquette de la même couleur, qui portent la lettre E ou un numéro.
Les employés se partagent en cinq classes, reconnaissables par les marques distinctives de leur uniforme.
Art. XIV. Chaque employé de chemin de fer doit donner le bon exemple à ses subordonnés, et s’attirer leur confiance et leur amitié; il doit, lorsque les circonstances l’exigent, montrer
de la sévérité, mais en général les traiter avec bienveillance, leur consacrer tout le soin possible et surtout être juste et impartial.
Il n’y a que ce moyen d’entretenir dans le personnel le zèle du service, un vif intérêt pour l’affaire, ainsi que les efforts de tous pour conserver intact l’honneur commun de tous les employés ; torque cet esprit manque, il n’y a rien de bon ni de grand à espérer.
II. Branches particulières du service
Art. XV. L’administration de la voie de fer se partage en quatre branches principales :
A ) L’entretien de la voie et de ses dépendances ;
B ) La police de la voie ;
C ) Le service des transports ;
D ) La comptabilité.
A ) Entretien de la voie et de ses dépendances.
Akt. XVI. L’ingénieur en chef conduit les travaux nécessaires pour l’entretien de la voie et de scs dépendances, sous l’autorité de la direction et du directeur spécial. On lui adjoint les ingénieurs de section et les maitres de la voie pour l’aider dans ces travaux ; on utilise aussi lçs cantonniers pour ces travaux d’entretien, lorsque les heures des convois sont passées.
Art. XVII. L’ingénieur en chef présente tous les mois à la direction, et par l’entremise du directeur spécial, non seulement un état des travaux qui ont été exécutés dans le mois précédent, mais encore un état de ceux qui vont s’exécuter dans le mois courant; il y joint un relevé du nombre des ouvriers pendant les deux mois, des divers matériaux employés, du montant de la dépense, en les divisant par sections. Il y donne tous les rensei-
gncments nécessaires, et lorsque les travaux sont plus considérables, il fournit une estimation et un devis de la dépense.
Lorsque les travaux à entreprendre ne s’élèvent pas au-dessus de 50 écus, le consentement du directeur spécial suflit; lorsqu’il y a péril en la demeure et qu’on n’a pas le temps de l’obtenir, l’ingénieur en chef, et en son absence, les ingénieurs de sections et môme les maîtres de la voie, peuvent de suite commencer le travail, mais ils doivent en donner avis immédiatement.
Art. XVIII. L’ingénieur en chef conserve sous sa responsabilité les matériaux et les approvisionnements d’outils qui servent à l’entretien de la voie, des bâtiments et des autres établissements. Il inspecte les différents dépôts qui en existent, il fait venir ce qui est nécessaire du magasin principal, et il est responsable de leur emploi le plus économique possible, et de la bonne qualité des matériaux employés; il doit veiller aussi, sous sa responsabilité, à ce qu’il y ait toujours existant en magasin un approvisionnement suffisant. A la fin de l’année, ou plutôt s’il en est besoin, l’ingénieur en chef remet un relevé des matériaux et outils qu’il juge nécessaires pour l’année suivante, et des dépenses probables que nécessitera leur emploi. L'ingénieur en chef est aussi responsable de la remise que doivent lui faire ses subordonnés des matériaux et des outils endommagés ou hors d’état de servir.
Art. XIX. Toute? les sommes dépensées pour la branche de service de l’ingénieur en chef, sont payées par la caisse sur son attestation, qui doit mentionner l’approbation de la dépense. (A comparer avec les paragraphes ci-après relatifs à la comptabilité.)
B ) Police de la voie.
Art. XX. Le règlement de la police de la voie contient des dispositions précises , tant sur la manière d’exer-
cer la police, que sur les devoirs du personnel qui en est chargé.
C ) Service des transports.
Art. XXI. La branche de service des transports, comprend non seulement le soin des convois, mais encore celui des machines nécessaires , des voitures , des outils et de leur conservation. Ce service se partage donc en plusieurs branches.
Art. XXII. I. Expédition des convois. — Le conducteur en chef dirige le convoi des voyageurs qui lui est confié, et a sous ses ordres :
Des conducteurs ;
Des conducteurs adjoints;
Et les conducteurs de locomotives et les chauffeurs ( pendant la durée du trajet).
Le maître des bagages, dirigeant le convoi de marchandises qui lui est confié, a aussi sous ses ordres les employés ci-dessus.
Les gardiens de l’embarcadère et les cantonniers doivent suivre les instructions que leur donne le conducteur en chef, et respectivement, le maître des bagages, pour tout ce qui concerne l’expédition des convois.
Le règlement de police de la voie et les instructions pour le service contiennent les dispositions nécessaires sur la manière d’expédier les convois et sur les devoirs des divers employés qui les accompagnent.
Les règles générales adoptées pour le contrôle des billets, sont mentionnées ci-après au paragraphe de la comptabilité.
Le conducteur de convois doit remettre chaque soir au directeur spécial un rapport sur chacun des convois qu’il a dirigés, et ce, dans une forme déterminée.
Art. XXUI. 2. Moyens de transport. — L’ingénieur en chef du matériel a sous ses ordres immédiats tous les employés qui sont
attachés aux locomotives et aux wagons, qui travaillent dans les ateliers, ainsi que tous ceux qui sont attachés à la préparation du combustible. En conséquence ses subordonnés sont :
Les conducteurs de locomotives ;
Les apprentis conducteurs de locomotives;
Les chauffeurs ;
Les chefs des voitures ;
Les maîtres ouvriers;
Les surveillants du four à coke.
L’ingénieur en chef du matériel a sous sa garde, outre les locomotives et les voitures, tous les approvisionnements et tous les ustensiles qui concernent sa branche de service. Il doit veiller, sous sa responsabilité personnelle, à ce que tout soit dans un bon état de service, et que toute avarie soit réparée de suite. Il doit, conformément à ses instructions, veiller au remplacement des objets hors d’état de service, et à ce que ceux-ci lui soient duement retournés. Le paragraphe de la comptabilité désigne quelle part il y prend, et nous remarquerons seulement que pour obtenir payement à la caisse, des dépenses qui ont été faites pour son service, il faut son attestation de l'emploi de l’argent, mentionnant l’approbation de la dépense.
Cet employé supérieur, à l’instar de l’ingénieur en chef, présente tous les quatorze jours son rapporté la direction, par l’entremise du directeur spécial.
Art. XXIV. 3. Fondions des chefs de 1 embarcadère. — Les chefs des embarcadères ont la conduite de toutes les affaires qui regardent ces établissements, excepté en ce qui concerne le service de l’ingénieur en chef et de l’ingénieur en chefdu matériel, et les employés du service actif sont obligés de suivre leurs ordres; à savoir, les expéditeurs de marchandises et leurs commis, les gardiens de l’embarcadère, les veilleurs de nuit, le personnel des pompes à eau, les graisseurs, les nettoyeurs, les porteurs do coke, otc., etc., qui sont ses subordonnés ; ils exercent aussi sur
les receveurs un certain contrôle, qui est désigné plus spécialement au paragraphe de la comptabilité.
Les chefs des embarcadères doivent, en temps utile, faire et justifier les propositions de dépenses nécessaires dans les embarcadères pour l’entretien du matériel, l’éclairage, le chnuffnce, les fournitures nécessaires pour les expéditions, etc. Ils doivent aussi justifier par une attestation de l’emploi qui a été fait des fonds accordés. Ils sont responsables des objets appartenant à la compagnie qui se trouvent dans l’embarcadère et qui ont été confiés & leurs soins, et ils ont aussi le droit d’inspection sur ce qui fait partie de celte branche particulière du service. Une partie importante de leur service est de veiller aux départs prompts et réguliers des convois, d’après les règlements, et sous ce rapport ainsi que sous celui de l’ordre du départ des convois, il» exercent le contrôle Buf le conducteur en chef et sur son personnel, pour ce qui est relatif à l’état des locomotives et des voitures, comme aussi sur l’ingénieur en chef du matériel cl scs subordonnés. '•*** *•••--><»« ï
Ils sont personnellement responsables de l’emballage, de l’expédition des marchandises et de leur conservation, pour tous les objets qui se chargent et se déchargent dans l’embarcadère; le bon état des pompes et des croisements et changements de voie, etc., etc., est aussi sous leur responsabilité, etc. — Les chefs de l'embarcadère mit à surveiller exactement ies signaux, et lorsqu'on annonce des accidents, ils doivent de suite prendre les mesures que prescrivent les règlements ou les circonstances, en en prévenant le directeur spécial. Chaque soir, après le service terminé, les chefs de l’embarcadère font , dans la forme prescrite, des rapports réguliers qu’ils transmettent au directeur spécial parle premier convoi du jour suivant. En outre, ils font à la direction leur rapport mensuel, conformément aux règlements.
D) Comptabilité.
Art. XXV. Le chef de cette branche de service a sous ses ordres (outre les personnes placées à la caisse principale) les receveurs dans les embarcadères.
Le chef de la comptabilité ou caissier général, outre la caisse, tient sous clef la provision existante des billets, il doit avertir le directeur spécial en temps utile qu’il faut en fabriquer de nouveaux. Les billets sont transmis aux différents embarcadères sur les demandes des receveurs ; le chef de l’embarcadère en certifie le nombre et ils sont portés en compte d’après leur valeur désignée en argent. — Le receveur envoie au caissier général , avec le premier convoi de chaque jour, le résultat du registre clos de la veille (en la forme prescrite), ainsi que l’argent encaissé d’après ledit résultat, ou bien, en son lieu et place, les titres de caisse pour les payements effectués , sans ordre spécial. 11 y joint les billets mal timbrés ou gâtés. Sur ces documents, le caissier général, dans la matinée du même jour, rédige pour le directeur spécial un état qui sert de base au rapport que ce dernier fait à la direction.
Les billets que les conducteurs se font délivrer par les voyageurs à l’arrivée, sont rangés par ordre de convois et transmis avec leur nomenclature, dans la matinée du lendemain au plus tard, au caissier général. Celui-ci les fait comparer aux talons des registres des receveurs, et s’il y trouve des différences, il en donne avis au directeur spécial.
Art. XXVI. La tenue des comptes à la caisse principale s’effectue suivant des règlements particuliers faits pour cet objet. Le caissier principal remet au directeur spécial un duplicata des arrêtés de caisse mensuels, qu’il fait à l’occasion de son inspection des caisses.
Art. XXVII. Tous les mandats fournis sur la caisse, quel
qu’en soit le montant, se font sous le nom de la direction, soit par une disposition générale, ou bien par un ordre spécial pour chaque cas particulier. Les pièces à l’appui des dépenses sont représentées à la direction par le directeur spécial avec les attestations (suivant la nature des dépenses) du directeur spécial, de l’ingénieur en chef, de l’ingénieur en chef du matériel ou des chefs d’embarcadères. Le directeur spécial contre-signe chaque ordre de caisse.
Art. XXVIII. Le chef de comptabilité ou caissier général remet en temps utile, au directeur spécial, les matériaux nécessaires extraits des actes relatifs à la comptabilité et dûment rédigés pour la préparation du budget ou la rédaction des rapports, etc., etc.
f) Règlement de l' exploitation.
Les règlements de l’exploitation se composent des prescriptions particulières relatives aux différentes branches d'exploitation, dans leur rapport avec l’usage de la voie.
Tous les chemins de fer n’ont pas encore publié de pareils règlements.
Le livre des règlements du chemin de fer de Leipzig à Dresde, dont on fait paraître tous les ans une nouvelle édition, renferme les règlements relatifs aux matières suivantes :
Direction et employés ;
Notices sur la construction du chemin;
Nombre et noms des locomotives ;
Nombre des voitures;
Règlements généraux de police;
Avertissements ;
Règlement pour les voyageurs ;
Règlement pour le chargement des marchandises;
Instruction pour le transport accéléré ;
Mode de réclamation ;
*• Ce qui est relatif aux choses perdues ;
Ce qui est relatif aux pour-boire;
Les colonnes milliairea ;
Heures de départ des stations et des points intermédiaires ; Rapports de la poste avec les chemins de fer;
Les billets de départ et les dispositions qui s'y rapportent ; Billets d’enfants;
Échange des billets;
Ordre pour le bagage ;
Réception et livraison du bagage ; i Reçu des bagages;
Contrôle du péage;
Prix du transport pour les voyageurs ;
— les bestiaux ;
— les envois d’argent ;
— le bagage;
*— les équipages ;
— les chevaux ;
— les chiens;
— les marchandises ;
Caisse pour les marchandises ;
Taxe pour les porteurs de malles.
On y a joint une carte de la voie, et le tout est vendu au profit de la caisse de secours.
g) Administration centrale.
Nous avons déjà fait remarquer, dans ce qui précède, que l’organisation de l’administration centrale varie beaucoup dans les différents chemins de fer allemands. Dans la persuasion où nous sommes, que le mode d’organisation a une influence très
grande sur le succès de toute L'entreprise, nous croyons devoir en faire connaître quelques exemples. Si nous ne parlons pas des chemins de fer prussiens, c’est qu’ils ont tous sans exception une organisation identique, dans les points les plus essentiels. Pour rendre cet aperçu plus complet* on a été obligé de ne pas se limiter à l’administration centrale.
Chemin de fer de Vienne à Gloggnilz
A la tète de l’entreprise, il y a une direction composée de dix membres, laquelle représente la compagnie dans toutes les occasions ; un homme de l’art dirige immédiatement toute l'affaire comme ingénieur en chef et secrétaire général, et tout le reste du personnel est placé sous ses ordres. — Voici ceux qui viennent après lui :
Les ingénieurs de sections,
L’expéditeur en chef.
Le chef de la fabrication des machines.
Ces employés sont immédiatement sous les ordres de la direction ou de l’ingénieur en chef. Les attributions du chef de la fabrication des machines sont limitées à ce seul objet. Les ingénieurs de sections dirigent les petits ateliers qui ont été organisés auprès des stations intermédiaires et on leur donne pour aides des ouvriers ordinaires et des conducteurs de machines.
Les demeures des employés ci-dessus sont placées auprès des stations. On donne à chacun d’eux, dans le cercle de ses attributions, le personnel nécessaire. Sous les ordres des ingénieurs de sections, sont placés, comme auxiliaires, les m&ltres ouvriers des ateliers de réparations, les conducteurs do locomotives, les inspecteurs de la voie, les cantonniers, les conducteurs en chef des convois, les conducteurs et le reste du personnel subalterne.
L’expéditeur ou ehof s’occupe exclusivement de la partie com-
merciale de l’entreprise et, aux stations principales, les caissiers, les expéditeurs, les caissiers adjoints, les préposés aux bagages sont mis à sa disposition.
Le chef de la fabrication des machines a aussi son personnel particulier, qui, comme l’entreprise elle-même, est entièrement distinct de celui de la voie.
A la tête de chaque section particulière, on a placé un chef d’atelier. Le personnel nécessaire pour la partie administrative, ainsi que plusieurs dessinateurs, sont placés immédiatement sous les ordres du chef technique.
Chemin de fer de Munich à Âugebourg
L’établissement du service du chemin de fer de Munich à Augsbourg se partage, en ce qui concerne les organes actifs qui y prennent part, en trois divisions principales, à savoir :
1") La partie technique ,
2") L’administration,
3") Le service des machines.
La direction du service actif est confiée à fl) Un ingénieur de l’exploitation ; b) Un ingénieur de la voie.
La nature de leurs fonctions et la désignation de leur cercle d’activité sont contenues dans des instructions particulières. Tous les deux sont subordonnés à l’inspecteur du service comme premier employé (directeur spécial). — Ceux qui sont spécialement sous leurs ordres sont les cantonniers, échelonnés tout le long de la voie, de distance en distance, suivant les courbes et les passages, etc., et qui sont aussi spécialement chargés d’inspecter l’état de la voie, d’en assurer la police, ainsi que de la tenir en bon état. Ces cantonniers sont partagés en trois sections sur chacune desquelles il y a un cantonnier-chef surveil-
lant. Ils sont aussi soumis aux ordres des deux ingénieurs.
Pour la direction, la surveillance et le contrôle du service administratif, il a été établi à Munich et à Augsbourg, qui sont les deux principales stations, un bureau de service, à la tète duquel est un employé, auquel on a adjoint un commis expéditionnaire pour les écritures du service et autres occupations du bureau. Les receveurs et les expéditeurs sont sous les ordres du bureau de service. Les fonctions des premiers sont exclusivement de délivrer les billets aux passagers, contre le payement des prix fixés par le tarif. A Munich et Augsbourg, à cause de la foule, on a placé deux receveurs, il n’y en a qu’un dans les stations intermédiaires. Ce dernier veille en outre à la réception, au transport et à la livraison des envois de la poste qui arrivent à la station. Aux deux principales stations, on a établi un expéditeur et un commis qui sont chargés spécialement de l’expédition des bagages et du transport des marchandises. Ce bureau d’expéditions se charge de tous les objets qu’on lui remet, quel qu’en soit le poids et le volume, aux prix fixés par les tarifs et d’après les instructions reçues. Le bureau est placé dans les bâtiments de l’embarcadère.
Les conducteurs et les employés des stations ou des voitures, sont aussi sous les ordres des bureaux de service.
Ceux-ci alternent dans leurs fonctions par un roulement journalier, et ils inspectent à tour de rôle dans l’embarcadère les gardes de police et de sûreté.
A chaque station principale on a placé 5 conducteurs, qui ont à leur tète un conducteur en chef, dont le devoir est de les surveiller, de les contrôler dans leurs fondions, et de procéder à l’arrangement des voilures d’après une note des bureaux de service qui , avant chaque convoi , indique celles dont on a besoin.
Comme les fonctions de chef des voitures et de maître de station sont réunies à celles de conducteur en chef, celui-ci doit prendre
soin de la bonne installation des voyageurs et des voitures; il doit veiller à ce que l’on graisse les roues en temps utile, s’assurer que les freins sont on état de service, que les voitures sont propres, et ordonner de suite les réparations dont elles pourraient avoir besoin.
Comme maître de station , il a la surveillance des bâtiments de la station pour les garantir de tout danger possible; il a l’administration de tous les matériaux nécessaires au service; il doit, en ce qui les concerne, faire toutes communications à l’ingénieur de l'exploitation, dont il doit recevoir les ordres et les instructions.
Comme les conducteurs en chef dans les stations principales, les receveurs des stations intermédiaires sont obligés d’exercer la surveillance sur les bâtiments de la station, sur les pompes et engins hydrauliques, etc. Dans le cas où ils s’aperçoivent de quelque dégradation ou avarie, ils doivent de suite en donner avis à l’ingénieur de l’exploitation.
En ce qui coucerne le service des machines, celui-ci embrasse :
а) L’entretien,
б) la conduite des machines.
Tous deux sont dirigés et surveillés spécialement par un ingénieur en chef du matériel, qui a sous ses ordres les conducteurs de locomotives, les chauileurs, les ouvriers, les préposés aux pompes, les chargeurs de charbon ; il est chargé du soin des approvisionnements de coke, de charbon de terre, et tous autres matériaux pour le chauffage el l’entretien. Sous tous ces rapports ii est, comme les ingénieurs et les employés du service actif, garant et responsable envers l’inspecteur de l’exploitation et la direction.
Chemin de fer de Leipzig à Dresde
La direction , conformément aux statuts , est investie de la haute administration, sans aucun contrôle.
Ses membres, isolément, ne peuvent pas intervenir activement dans l’administration, excepté dans des cas pressants, et alors ils sont responsables des ordres qu’ils donnent, et auxquels on doit obéir sans réserve. IId’j aqueladirection priseensemblequi puisse donner ou changer des dispositions réglementaires. L’inÿeniewr en chef, sous le rapport technique, vient après la direction. Ses fonctions sont principalement d’inspection et de conseil ; c’est pourquoi, lorsqu’il se trouve au siège de la direction, il assiste à ses séances régulières, et y prend part comme membre de la direction, avec voix consultative. On lui communique tous les ordres et toutes les résolutions qui concernent le eercle de ses attributions, les rapports des comptes de l'entretien de la voie, de la partie des machines et de l’exploitation, dont il a besoin pour justifier ses propositions. Le principal devoir de l’ingénieur en chef est de s’informer le plus exactement possible de l’état de la partie matérielle de l’entreprise.
L’organe immédiat de la direction est le fondé de pouvoirs, qui, conformément aux statuts, met à exécution ses résolutions et est responsable envers elle; le bureau principal, établi à Leipzig, est sous la direction immédiate du fondé de pouvoir. La comptabilité et les caisses principales font partie de ce bureau, au quel on doit adresser toutes les sommes reçues, les comptes, les listes, etc., etc.; en un mot tous les avis qui ont rapport au service et qui ne doivent pas être portés exclusivement à la connaissance de la direction. En cas de besoin, on adjoint au fondé de pouvoir un suppléant , qui, comme premier commis du bureau, tient la correspondance sous la direction du premier.
exerce sa surveillance sur les caisses, la tenue des livres, principalement sur toute la comptabilité, ainsi que sur le service de l’expédition des voyageurs et des marchandises; en cas d’absence ou d’empêchements du fondé de pouvoirs, tout le personnel du bureau doit lui remettre les rapports qu’on adresse à celui-ci, ainsi que tous les avis qui lui arrivent et qui pourraient exiger une résolution de la direction. Cependant, en cas d’absence du fondé de pouvoirs, un des membres de la direction pourra rédiger à sa place les ordres de toute nature.
Il y a un teneur de livres, qui est chargé d’en faire la balance, qui, si on l’en requiert, assiste aux inspections que fait le comité, conformément aux statuts, et donne sur toute chose les renseignements demandés ; c’est lui qui est' spécialement chargé de la surveillance des expéditionnaires et des commis en sousordre.
A la tête de la principale caisse, on a placé un caissier soumis à un cautionnement et qui a pris les obligations exigées par les statuts; il reçoit toutes les sommes qui rentrent, et effectue les payements contre des titres en règle.
Dans les embarcadères, ateliers et chantiers extérieurs, un payeur est chargé des payements relatifs à la voie qui doivent être appuyés de titres et d’étals dûment certifiés. Chaque fois il doit rendre au caissier principal un compte spécial de la somme qu’il a reçue à cet effet. Tout le temps qui lui reste, après que cette affaire est terminée, est employé à travailler au bureau.
Des expéditionnaires et des commis en nombre suffisant sont chargés des affaires de caisse, de la correspondance, des livres, de faire des états, etc., etc.
Comme il est d’une grande importance que l’administration soit en tout régie par les mêmes principes et sous un contrôle constant, au deuxième embarcadère principal comme au premier, tous les pouvoirs donnés au fondé de pouvoirs à Leipzig sont aussi confiés à l 'agent principal à Dresde, et de cette façon
il est facile de prendre une décision prompte pour les cas extraordinaires et inattendus.
Pour compléter la surveillance relative à la régularité et à l’ordre dans l’ensemble du service, on a nommé un contrôleur, auquel tous les employés de la compagnie, à l’exception de ceux du bureau principal, qui restent sous les ordres immédiats du fondé de pouvoir et de l’agent principal à Dresde, sont tenus de fournir tous les renseignements qu’il pourra leur demander rela?tivement au service, à la tenue des comptes, etc., etc. Il doit principalement exercer son contrôle sur les receveurs, les inspecteurs des embarcadères, les ateliers, les dépôts et les approvisionnements, les conducteurs de convois, les employés aux bagages et les comptables.
Le service, proprement dit, se partage comme suit :
A) Mise en bon état et entretien de la voie et des constrnctions. — Maintien de la police de la voie.
B) Acquisition et entretien des moyens nécessaires à l’exploitation de la voie.
C) Exploitation de la voie ou service actif.
A) Les ingénieurs du chemin sont immédiatement sous les ordres de la direction et de ses organes, du fondé de pouvoirs et de l'agent principal à Dresde. "Ils sont chargés de l’entretien de la voie et des bâtiments. Ils doivent tenir la main à ce que la police de la voie se fasse exactement. Ils ont sous leurs ordres un nombre suffisant de cantonniers en chef, de cantonniers, de gardiens, etc. Le bon état de la voie dans l’enceinte des embarcadères, la conservation et l’emploi convenable de tous les matériaux qui s’y trouvent pour la construction et l’entretien de la voie, le commandement des gardes placés aux croisements et changements de voies, etc., sont dans les attributions des inspecleurs en chef de la voie qui, sous ce rapport, doivent
obéir aux ordres des ingénieurs du chemin, et leur prêter, ainsi que leurs subordonnés, secours efficace dans les cas nécessaires.
B) L’acquisition et l’emploi des moyens nécessaires it l'exploitation et à l’entretien du chemin se subdivisent en trois branches :
La lr* comprend les locomotives et les machines;
La 2*, la construction des voitures et wagons ;
La 3*, le matériel du chauffage.
Le siège de ces subdivisions, qui ont un rapport intime et inévitable avec l’exploitation du chemin de fer, doit être placé aussi près que possible de l’autorité supérieure, et, pour ne pas affaiblir la responsabilité, on donne à chacune d’elles un chef, à savoir :
L’ingénieur en chef du matériel;
Le chef de l’établissement de construction des voitures ;
Le chef de la fabrication du coke.
f.) L’exploitation du chemin, ou le service actif proprement dit, est sous la direction immédiate du fondé de pouvoir à Leipzig et de l’agent principal à> Dresde, vu l’importance et la nécessité qu’il y a de décider promptement sur les cas fortuits qui peuvent se présenter.
L'exploitation se partage elle-même en trois subdivisions :
Le service de l’embarcadère
-4. Chemin de fer du Taunus.
Tous les pouvoirs qui conoernent le service de ce chemin de fer sont placés dans les mains d’un directeur. Sous ses ordres sont es chefs suivants, dans les diverses branches de service
Un ingénieur ou inspecteur du chemin, principalement chargé des affaires techniques ;
Un teneur de livres et caissier principal pour la comptabilité;
Un secrétaire du conseil d’administration ;
Un deuxième teneur de livres et expéditionnaire;
Un inspecteur;
Un secrétaire de l’inspecteur ;
Un garde-magasin ;
Un copiste et un garçon de bureau.
Le personnel technique se compose de :
Deux ingénieurs en chef du matériel ;
Des conducteurs de locomotives, des chauffeurs, de ceux qui neltoyent, etc., et du personnel des deux ateliers.
Sur la voie, il y a un inaitrc de la voie, six inspecteurs avec les cantonniers nécessaires.
Les convois sont accompagnés par le commissaire de convoi, le gardien des bagages et les conducteurs.
Le personnel des embarcadères aux principales stations, Francfort, Cassel et Visbade, se compose de :
Un administrateur de l’embarcadère, un caissier avec des commis, un chef des voitures, des surveillants, et les employés subalternes nécessaires.
Et aux stations intermédiaires ;
D’un caissier, d’un surveillant, d’un portier et des employés subalternes nécessaires.
Chemin de fer de Bade
Le service de la partie achevée du chemin est confié au ministère de la maison grande-ducale et au ministère des affaires étrangères, lesquels font régir ce service par la direction générale des postes, et ont recours pour la partie technique aux conseils du personnel chargé de la construction du chemin.
Le reste du personnel se compose :
Des administrateurs du matériel
Les autorités de la station, qui ont leur résidence à la station principale, mettent à exécution tous les arrêtés de l'autorité supérieure qui concernent la marche générale du service, et sont responsables de leur ponctuelle exécution.
Elles portent à la connaissance de la direction générale de la poste tout ce qui regarde en général l’administration , font les propositions nécessaires et tiennent la correspondance relative au service. Tout le personnel de l’exploitation leur est soumis et doit obéir à leurs ordres.
Les employés attachés aux stations des différentes sections reçoivent, par l’entremise des autorités de la station, communication des arrêtes et publications de l’autorité supérieure et principalement des ordres de service, et iis leur remettent leurs propositions ou leurs rapports pour l’autorité supérieure, lesquels sont accompagnés des renseignements, des observations, etc., des autorités de la station.
Les objets qui ont spécialement rapport à la tenue des caisses et des comptes, ou les concernent matériellement, font une exception à la règle ci-dessus, parce que le caissier, qui est responsable de la bonne gestion des caisses et de la tenue de la comptabilité, occupe un poste indépendant. Tout ce qui, par exemple, concerne les mandats de payement sur la caisse, et les vérifications des comptes, se traite directement entre la direction générale de la poste et les employés des caisses que cela concerne.
Les expéditeurs, aidés des commis qui leur sont adjoints, sont chargés de toutes les mesures à prendre à la réception, au départ et à l’arrivée des voyageurs et du bagage, de l’encaissement de l’argent, et en général de toutes les obligations de service qui ont rapport à l’expédition.
Les préposés aux bagages, les garçons de bureau et les portiers sont sous leurs ordres.
L’ingénieur en chef du matériel est chargé de l’entretien de toutes les voitures destinées au transport des voyageurs, des bestiaux et des bagages, ainsi que du placement et de l’ordre des voitures dans le convoi. Les voitures doivent être toujours tenues en bon état de service; il en est responsable. Dans les ateliers le chef des voitures a la surveillance immédiate, sous les ordres de son ingénieur en chef, de tous les travaux qui concernent la construction ou l’entretien des voitures de toute sorte du chemin de fer, et les conducteurs de travaux doivent suivre ses ordres à cet égard.
Les conducteurs de travaux dans les divers ateliers dirigent l'exécution des travaux d’après les ordres de l’ingénieur en chef et du chef des voitures, maintiennent la police dans les ateliers et sont chargés d’exercer le contrôle sur la sortie et la rentrée du matériel employé. Ils sont responsables de la bonne exécution des travaux, du bon emploi du matériel, et de la bonne conduite des ouvriers dans les ateliers.
Le personnel suivant est chargé de l’inspection de la voie de fer :
1“ L’ingénieur du district, qui est chargé de la direction de cette branche du service, dans les limites de son ressort.
Tout le personnel désigné ci-après lui est subordonné, et lui seul correspond avec la direction générale de la poste.
2° Le sous-ingénieur ou ingénieur de section dirige, sous les ordres de l’ingénieur de district, les services d’entretien, de sûreté et de police. En l’absence de ce dernier il devient son suppléant.
En général, on n’adjoint à l’inspection de district qu'un ingénieur de section, si la longueur de la voie comprise dans le district n’a pas plus de quatre heures de chemin.
3° Le maitre de la voie surveille immédiatement les travaux ordonnés par l’inspecteur et exécute ses ordres; les cantonniers et
autres ouvriers employés sur le chemin sont placés sous scs ordres.
La grandeur de leur district est d’environ 2 à 4 heures de distance.
4° Les inspecteurs de l’embarcadère remplissent les fonctions de maître de la voie, à l’intérieur de l’embarcadère.
Le service de garde-magasin est ordinairement réuni a\ec celui d’inspecteur d’embarcadère ou maître de la voie.
Chemin de fer de Hambourg à Bergedorf
Tout le personnel de ce chemin de fer est composé, sous les ordres de la direction, d’un sous-directeur auquel est adjoint un ingénieur, plus un expéditeur et un chef des voitures.
Aux deux embarcadères, il y a un receveur, un inspecteur de l'embarcadère, un inspecteur des bagages, avec tout le personnel subalterne. En outre, des conducteurs de locomotives et leurs aides, un maître de la voie, des cantonniers, etc.
III. Organisation des magasins
Une des parties les plus difficiles de l’organisation d’un chemin de fer, consiste dans l’achat et la mise en œuvre des objets nécessaires à l’exploitation ; il y a en effet là deux écueils à éviter : on ne doit pas adopter des formes trop lentes, ni faire beaucoup d’écritures ; d’un autre côté le contrôle doit être sévère. Il n’y a pas de branche de service où l’on puisse plus facilement cacher une infidélité, où l’on éprouve davantage la tentation de la commettre. Le désordre, de quelque nature qu’il soit, est excessivement préjudiciable à l’intérêt pécuniaire de l’entreprise.
Cependant, lorsque les chemins de fer sont de peu d’étendue et qu’ils n’exigent pas une grande dépense de matériel, les dispositions peuvent être plus simples que celles qui sont relatées ciaprès, parce que, dans ce cas, il est facile d’exercer une surveillance suffisante.
l)e plus, dans le système d’emmagasinage, il ne s’agit nullement d’effectuer le dépôt réel dans le local des magasins de tous les objets à approvisionner, mais seulement de les enregistrer soigneusement dans les livres de magasins. Par exemple, il ne serait pas convenable, lorsque des objets sont moins chers et de meilleure qualité hors de l’endroit où est situé le magasin principal, de les transporter dans ce dernier, du bout ou de la moitié du chemin, pour les transporter de nouveau plus lard en petites quantités sur le même chemin. De pareils objets peuvent très bien, sans nuire au contrôle nécessaire, après qu’on en a fait l’achat et pris livraison, d’après les règlements, être conservés dans un des dépôts de matériel.
C’est sous la réserve de ces observations que nous publions le règlement suivant pour les magasins.
Art. 1". Il sera construit un magasin principal pour y conserver et distribuer, suivant les besoins, tous les objets nécessaires aux différentes branches de service, à l’exception des fournitures de bureau et du matériel du chauffage pour lesquels des endroits séparés seront désignés.
Art. II. Ce magasin principal est sous la direction immédiate du directeur spécial , et la garde de ce qu’il renferme est confiée à un garde-magasin, sous ses ordres, qui doit fournir un cautionnement, et auquel on adjoint les ouvriers nécessaires.
Art. III. Le directeur spécial est responsable de la bonne qualité des objets qui entrent et sortent du magasin, ainsi que des ordres qu’il délivre pour l’entrée et la sortie de ces mêmes objets ; le garde-magasin est responsable de la tenue régulière
des registres, d’après les règlements, et de l'existence en magasin de l’approvisionnement conformément aux entrées, ainsi que de leur conservation intacte.
Art. IV. Toute acquisition de matériaux et autres objets, pour le service du chemin de fer, se traite et s’effectue par l’entremise du directeur spécial, qui fait à la direction les propositions sur la manière de se les procurer, ce qui doit ordinairement se faire par contrats ou par adjudications. Une des principales obligations du directeur spécial est de tenir en ordre les matériaux et autres objets, et de les remplacer au fur et à mesure de leur écoulement, pour éviter l’obligation de faire des achats précipités.
Le directeur, ou un expert nommé sur sa proposition, prend livraison et examine les objets fournis, avant de délivrer le certificat de réception nécessaire au payement.
Art. V. Le directeur spécial doit faire deux fois par an une inspection détaillée de l'effectif du magasin principal, et se convaincre non seulement de l’existence de l’approvisionnement d’après la balance des livres, mais encore de la conservation soigneuse et de la bonne qualité des objets destinés au service. 11 rédige procès-verbal de cette inspection et le communique à la direction.
Art. VI. A la fin de chaque année le directeur spécial fait dresser par le garde-magasin, conformément aux titres du grand livre de magasin, et sous sa responsabilité pour son exactitude, un état de l’approvisionnement et des matériaux, et le remet à la direction avant le 1" mars.
L'entrée dans ce compte est justifiée par les balances mensuelles du grand livre, dont la conformité avec les entrées partielles au journal est attestée par le directeur spécial. la sortie est justifiée par les preuves de l’emploi du matériel dans les dépôts.
L’effectif qui , d’après ce compte, reste en magasin doit être
constaté par deux membres de la direction , en présence du directeur spécial.
Après cette révision la direction fait, s’il y a lieu, ses observations sur le compte, et lorsqu’on y a satisfait, elle donne décharge.
Art. VU. Chaque livraison qui se fait au magasin principal doit être accompagnée d’un état spécial de tous les objets dont elle est composée, qui indique aussi le prix des divers articles, et fait mention de l’ordre en vertu duquel cette livraison a lieu. Cet état est fait en triple. Le fournisseur en reçoit un pourvu du récépissé provisoire du garde-magasin , qui en envoie un autre revêtu de son visa au bureau principal, pour vérifier s’il est conforme au contenu du contrat de livraison. En cas de conformité, le directeur spécial, d’après l’article 4, prend livraison des objets en question.
S’il n’a aucune observation à faire, il appose son certificat de livraison sur l’état transmis au bureau principal. Cet état est transcrit dans le livre du contrôle d’entrée. On y joint ensuite le mandat de payement, et le tout peut être présenté à la caisse principale, après que l’état qui reste au garde-magasin, comme pièce justificative de l’entrée, a été dûment certifié.
Les fournisseurs peuvent donner avis d’avance du jour où ils entendent donner livraison , afin que l’examen et l’acceptation des objets livrés aient lieu au moment de leur arrivée.
Art. VIII. Le garde-magasin enregistre tous les objets qui arrivent au magasin principal dans le journal du magasin, conforme en tout à l’état de livraison, mais après qu’il a été dûment certifié. Jusqu’à ce que l’enregistrement ait eu lieu, les marchandises restent en dépôt dans un local dit pièce de réception, dans les bâtiments du magasin, et séparé des parties où sont déposés les approvisionnements.
Art. IX. Le garde-magasin doit veiller avec soin à la conservation des objets reçus; la prévoyance la plus graude, l’ordre
et la propreté lui sont particulièrement recommandés. Il sépare et met en ordre les pièces livrées d’après leurs diverses classes; il les désigne p?r les numéros de son journal et du grand livre, et y joint une note sur le fournisseur, le temps de la livraison et le prix des articles ; enfin il les place et les range de façon à en faciliter la recherche.
Art. X. lorsque les différentes parties de la livraison ont été classées séparément, suivant les prescriptions, on les rapporte comme entrée dans le grand livre de magasin.
Art. XI. En outre, le garde-magasin lient un livre d’inventaire du magasin, dans lequel sont portés le mobilier, les ustensiles, les caisses, les tonneaux, etc., etc., comme entrée et sortie. L’entrée est justifiée par un exemplaire de l’état de livraison (comme à l’art, vu); la sortie- par l’ordre de consommation du directeur spécial, et par les accusés de réception
Art. XII. II ne sort aucun objet du magasin principal que sur les ordres de la direction, du directeur spécial ou de l’ingénieur en chef. Les employés ci-après désignés doivent présenter au chef de leur branche de service leurs demandes en livraison rédigée» eu double, et en envoyer de suite une troisième copie au garde-magasin.
Art. Xm. A part les cas où le retard pourrait être dangereux, les réquisitions se font par
1° Les maîtres de la voie, pour les objets dont les cantonniers ont besoin ;
2* Les autorités de l’embarcadère, pour ce qui estrclatif àtoutes les matières nécessaires aux embarcadères qui leur sont confiés.
3° Les conducteurs en chef pour les objets nécessaires au service du transport et à leurs autres fonctions.
\° Les chefs des voitures, pour tout ce qui regarde le service des voilures;
5* L’ingénieur en chef du matériel pour tout ce qui a rapport aux locomotives et aux ateliers.
6* Le surveillant du four à coke pour les objets qui regardent son service (à l’exception du combustible, pour lequel il y a des règlements particuliers).
En cas de force majeure, tous les employés, sans distinction', ont le droit et sont obligés de faire des réquisitions au magasin, soit par écrit, soit verbalement, qui doivent être accueillies, mais ils ont à en donner avis à leur chef immédiat et à remplir les formalités exigées ci-dessus, dans la journée du lendemain.
Art. XIV. Il est de règle que les réquisitions au magasin se joignent aux rapports hebdomadaires ou mensuels qui se font sur le service, et elles doivent être faites d’assez bonne heure pour que l’effectif des petits dépôts de matériel suflise au besoin ordinaire jusqu’à l’arrivée des objets de remplacement.
Art. XV. Les employés désignés dans l’article xin sont mis pour ce seul cas en possession à l’avance d’un approvisionnement du matériel, et de tous les objets nécessaires à leur branche de service, dont l’emploi ne souffre pas de délai. Ils sont responsables de la sortie régulière du magasin principal, de la bonne conservation et de l’emploi régulier de ces mêmes objets. Ils peuvent remettre à leurs employés, et sons leur surveillance, les articles dont ils ont souvent un besoin immédiat, pour les garder et rendre compte ensuite de leur emploi : ces objets sont pour les cantonniers, à savoir, des clous, des traverses et des rails.
Art. XVI. Aussitôt qu’une réquisition arrive au magasin, le garde-magasin qui en a reçu préalablement copie (art. xn) s’occupe de rassembler et d’emballer les objets demandés et les expédie aussi vite que possible, si la réquisition est désignée comme pressante. Dans la règle ordinaire il attend, pour passer les écritures dans le journal du magasin (Art. vin), dans le grand livre (art.x) et dans le manuel de magasin (compte de débit, art. xvm) , et faire l’expédition de ces objets, qu’on lui remette le permis de sortie du directeur spécial, de l’ingénieur en chef ou, s’ils sont absents, de la direction. D’après l’article ui, les deux pre-
miers exemplaires des réquisitions faites au magasin sont remis aux autorités ci-dessus ; on les compare avec les pièces qui y ont rapport et les extraits des registres, et s'il n’y a pas d'objection à faire contre la sortie, on retourne un des exemplaires au gardemagasin comme titre justificatif provisoire de la sortie, et ce dernier porte dans la colonne de l’argent le prix de magasin. L’autre exemplaire reste déposé au bureau principal pour servir à l’inspection des dépôts de matériel, et comme pièce prouvant la consommation (art. xiv, xv et xix).
Aut. XVII. L’expédition des objets réclamés s’effectue en retournant le troisième exemplaire de la réquisition, sur lequel le garde-magasin fait les remarques nécessaires et principalement désigne les caisses et les fûts, etc., etc., qui servent à l’emballage. L’employé qui reçoit l’envoi expédie le lendemain de l’arrivée une copie conforme du bordereau au bas de laquelle il met son reçu (art. xm), et le garde-magasin la joint à la première pièce relative à cet envoi.
Art. XVIII. Les comptes du magasin principal avec les divers dépôts de matériel sc tiennent au moyen d’un livre nommé Manuel de magasin. Chacun de ces dépôts a un compte ouvert dans ce livre, dont le débit est justifié par les réquisitions au magasin (art. xvi) accompagnées des permis de livraison et qui se trouvent dans le journal de sortie, comme aussi par les accusés de réception. Le crédit est justifié de la manière indiquée dans l’article suivant.
Art. XIX. Chaque employé qui a un dépôt de matériel confié à ses soins, tient un état de ce matériel et un journal de sortie. Les pièces d’entrée à l’appui du premier, sont les exemplaires de leurs réquisitions au magasin, avec les notes d’expéditions faites sur ce document par le garde-magasin. Les pièces justificatives de sortie sont les états dûment certifiés de la consommation des objets.
Pour justifier la consommation ou la sortie des articles de ma-
tériel des dépôts, les réquisitions des maîtres de la voie et des chefs des voitures doivent être certifiées par les ingénieurs de sections;
Celles de l’ingénieur en chef du matériel et du surveillant du four à coke par l’ingénieur en chef du chemin ;
Celles des autorités de l’embarcadère et conducteurs en chef par le directeur spécial.
Tous les états servant de preuves à la consommation, duement certifiés, sont remis en double aux autorités supérieures par les employés auxquels est confié un dépôt de matériel , à la fin de chaque mois ou au plus lard le 5 du mois suivant.
Art. XX. Les employés, auxquels est confié un dépôt de matériel, sont en outre obligés d’envoyer au magasin principal à la fin de chaque mois ayee un état, dont le duplicata sera retourné acquitté ,
1* Les objets d’emballage devenus inutiles, tels que caisses, tonueaux, etc., etc.;
2° Les articles de matériel expédiés par le magasin et qui sont hors de service.
Le garde-magasin décharge le compte du dépôt, que cela concerne, des objets qui viennent d’être retournés, fait réparer ceux qui sont endommagés, et lorsque cela n’est plus pos~ sible, il les inscrit dans un registre intitulé rebuis de magasin. Les objets réparés, aussitôt qu’ils entrent au magasin, sont portés en recette, comme ceux qui sont neufs, d’après l’article vu.
Art. XXI. Le garde-magasin remet régulièrement à la fin de chaque semaine, au directeur spécial, un extrait sommaire du grand livre, qui donne la position de l’entrée et de la sortie pendant la semaine. A la fin de chaque mois , et au plus tard le 10 du mois suivant, il remet un extrait semblable des comptes de tous les divers dépôts de matériel.
Les- employés qui sont chargés de l’administration de ces
dépôts envoient aussi à la fin de chaque mois, ou au plus tard le 5 du mois suivant, au bureau principal, un extrait de la situation du matériel , qui indique spécialement le mouvement d'entrée et de sortie du mois en question. L’examen et la comparaison des différents extraits se fait au bureau ci-dessus désigné.
Art. XXII. Les extraits hebdomadaires du grand livre de magasin ont pour but principal de mettre le directeur spécial en étal déjuger si les quantités restant en magasin sont en rapport avec le minimum qui a été fixé pour chaque classe dans le budget annuel , et d’ordonner de nouvelles fournitures en temps utile (art. iv). Lorsqu’une consommation extraordinaire a lieu, le garde-magasin est tcuu de faire de suite, au bureau principal, les demandes nécessaires pour que l’on procède au remplacement des articles consommés.
Art. XXIII. De même que, conformément à l’article vu, on justifie à la caisse principale de la sortie sur le compte du magasin principal, de même on fait à la fin de chaque année la balance du compte d’entrée, au moyen d’un état certifié par le directeur spécial, de la consommation et de l’effectif restant eu magasin de chaque classe séparée des objets, ledit état extrait du grand livre et du compte de l’année du garde-magasin (art. vi) avec la mention du prix d’achat (prix de magasin).
Les livres de la caisse principale, à leurs articles de recette et de dépense, portent aussi en compte le montant des sommes « reçues pour la venta des objets hors de service (art. xx), et les frais de l’entretien du magasin principal, ainsi que ceux des dépôts de matériel et de leurs inventaires.
IV. Maures générales de sûreté pour le parcours; emploi des signaux ; mesures de précaution et assurances.
Dans l’état actuel des découvertes et de l’expérience, la sécurité sur les chemins de fer dépend de l’intelligence et de l’acli-
vite des hommes, et il parait certain que, d’ici à longtemps, il ne sera guère possible de se servir exclusivement d'agents mécaniques et de se passer du secours des hommes. Toutefois, l’on doit accueillir avec reconnaissance tout ce qui peut augmenter la sûreté et la régularité du trajet. Sous ce rapport il a été déjà fait beaucoup, mais il y a plus encore à faire. Aussi longtemps que le sort de plusieurs centaines de personnes dépendra de l’attention du personnel d’une locomotive, ou même d’un cantonnier qui accomplit bien ou mal son devoir, le transport par les chemins de fer peut être considéré comme incomplet.
Comme ce n’est pas ici le lieu de traiter ce sujet plus au long, et que l’espace nous manque, nous nous contenterons de signaler les points sur lesquels doivent porter les efforts des inventeurs, et qui ont déjà été l’objet d’un grand nombre d’études et de propositions.
Ce sont les appareils pour attacher les tenders et les voitures;
Les appareils pour les freins;
Les moyens pour faire disparaître les obstacles de la voie, tels que la neige, le verglas, les pierres, les animaux;
Les appareils contre le danger du feu des locomotives;
Enfin, divers autres appareils, tels que des supports de sûreté pour les essieux, un appareil spontané pour empêcher le passage des wagons d’une voie de croisement dans la voie principale.
Auurance contre l'incendie.
la plupart des administrations des chemins de fer allemands ont cherché à se protéger par des assurances contre les pertes plus ou moins considérables qu’elles peuvent éprouver, afin de
ne pas supporter seules les risques nombreux qui sont attachas à l'entreprise. Dans le fait, le montant de la prime d’assurance, dont on doit faire le sacriOce, est proportionnellement si peu considérable, qu’on ne comprendrait pas qu’on se refusât à la payer.
L’assurance peut s’appliquer
a) Aux bâtiments contre les risques du feu ;
b) Au contenu des bâtiments contre le feu (mobilier, inventaire, locomotives, voitures, marchandises en magasin, approvisionnement de matériel, etc.);
c) Aux objets placés dans l’intérieur des embarcadères (à l’état de repos), tels que locomotives, wagons, etc. ;
d ) Aux locomotives et aux voitures qui sont en route, non seulement contre le feu, mais contre d’autres dommages occasionnés, par exemple, par explosion, éboulements, chute de neige, sortie des rails, rupture d’essieux et de roues, avarie des locomotives et des voitures, Bi elles versent et s’entrechoquent, etc. ;
e) Aux objets destinés à être transportés (bagage des voyageurs, voitures de voyages, marchandises, bétail), pendant le trajet, nonseulement contre le feu, mais aussi contre les autres dangers désignés ci-dessus sous la lettre d(et en outre le renversement des marchandises sur le chemin) .
Quanti ce qui concerne l’assurance contre les événements causés par les éléments, ou les accidents malheureux qui peuvent arriver sur les chemins de fer, en partie par suite de leur défectuosité et en partie par la négligence apportée à la direction des convois, la prime exigée est très élevée. Ceci provient de ce qu’un très petit nombre de compagnies d’assurances peuvent, d’après leurs statuts, garantir des risques d’une telle étendue, et que l’expérience manque pour pouvoir apprécier ces différents risques. On ne veut pas convenir qu’il arrive bien plus d’accidents aux voitures et par conséquent d’avaries aux marchandises, par suite de sortie des rails ou rupture d’essieux, et,
lorsque les voitures s’entrechoquent, clc., que par le feu, dont au surplus on a des moyens de se garantir, et il serait à désirer que les compagnies de chemins de fer pussent assurer ces divers risques, quand même elles devraient payer une prime élevée. — Quoi qu’il en soit, presque toutes les assurances qui ont été faites jusqu’à présent, ne l’ont été à notre connaissance que contre les risques du feu, et comme, dans ces derniers temps, la compagnie d’assurances contre l’incendie d’Aix-la-Chapelle et Munich a signé avec les chemins de fer plusieurs polices d’assurance sur ces objets, nous nous empressons de donner ci-après le modèle d’une de ces polices.
Entre la corn pagnied’assurances contre l’inccndied’Aix-la-Chapelle,et Munich, d’une part, et la compagnie du chemin de fer d’autre part, il a été signé aujourd’hui la police d’assurance suivante :
Article premier. La compagnie d’assurances contre l'incendie d’Aix-la-Chapelle et Munich se charge, sous les conditions détaillées ci-après :
A) De l’assurance contre l’incendie, pour le compte de la compagnie du chemin de fer, de toutes les marchandises qui se trouvent sur les convois : elle effectuera le remboursement de l’indemnité pour incendie, que la compagnie du chemin de fer est obligée de payer et qu’elle paie réellement, conformément aux conventions passées avec les expéditeurs, et qui doivent être portées à la connaissance du public ;
B) De l’assurance contre l’incendie des équipages chargés sur le chemin de fer, mais avec l’exception des bagages qu’ils contiennent, de manière que le prix de chaque voiture de luxe qu'elle doit rembourser, reste fixé à 600 écus pour les équipages de première classe, à laquelle appartiennent les voitures entièrement couvertes à quatre places, et à 300 écus pour les équipages de 2e classe, qui comprend toutes les autres espèces de voitures.
C) De l’assurance contre l’incendie du bagage des voyageurs
charge sur les voitures de la compagnie, comme ci-dessus ( à la lettre A ) ; mais seulement au taux de 1 ccu par chaque livre pesant, déclarée au moment du transport, sans qu’une autre estimation puisse être admise.
Art. il. Sont exceptés de l’assurance, les risques qui sont la suite d’événements de guerre , d’invasion à main armée ou de cas de force majeure dans les troubles civils, de rébellion, do tremblement de terre, ou dus à une faute grave de l'assuré. Sous ce dernier rapport la compagnie du chemin de fer ne sera pas tenue de garantir les faits et gestes de ses employés, quand elle n’aura pas elle-même provoqué les mesures qui ont amené le sinistre.
Art. III. Sont exceptés de l’assurance, outre les objets qui ont déjà été désignés plus haut, les marchandises et articles suivants : Les papiers et les plans,
Les lingots d’or et d’argent,
Les pierres précieuses et les perles fines ,
L'argent monnayé.
Art. IV. Toutes les marchandises de roulage, et les objets qui appartiennent aux voyageurs dont la compagnie du chemin de ter entreprend le transport, sont considérés comme chargés pour son compte, et en conséquence assurés par la compagnie d’assurances d’Aix-la-Chapelle et Munich, aussitôt qu’ils sont chargés sur les voitures du service de transport, et aussi longtemps que ces dernières avec les marchandises se trouvent sur le terrain et sur les voies appartenant à la compagnie.
Art- V. La compagnie d’assurances contre l’incendie d’Aixla-Cbapelle et Munich a le droit de prendre part à l’évaluation des dommages, et la compagnie du chemin de fer fera transporter gratuitement dans des voilures de deuxième classe les employés qui auront été désignés pour cet objet.
lot compagnie du chemin de fer s’engage aussi à communiquer à la compagnie d’assurances d’Aix-la-Chapelle et Munich, et
sur sa demande, toutes les pièces qui prouvent le dommage, et tous les actes qui tendent à en établir le montant. Lorsque des équipages n’auront pas été entièrement brûlés, mais seulement endommagés , et que leur valeur surpassera celle qui doit être remboursée suivant la police, l’indemnité sera payée au prorata.
Art. VI. Le maximum de l’indemnité que la compagnie d’assurances contre l’incendie d’Aix-la-Chapelle et de Munich pourrait avoir à payer pour les marchandises chargées sur un seul et môme convoi à la vapeur, est fixé à 50,000 écus.
Art. VII. Le payement de l’indemnité à la compagnie du chemin de fer se fait dans les quatre semaines qui suivent l’époque où le dommage a été constaté et évalué. La compagnie du chemin de fer est tenue de fournir à la compagnie d’assurances contre l’incendie d’Aix-la-Chapelle et de Munich, les pièces justificatives du payement fait aux divers propriétaires ou expéditeurs des marchandises et des équipages. Tous les droits ou prétentions que pourrait avoir ù exercer la compagnie du chemin de fer contre des tiers, seront transférés, en vertu de la présente police, à la compagnie d'assurances contre l'incendie d’Aix-la- Chapelle et de Munich.
Art. XVIII. La compagnie du chemin de fer fera garder les voitures chargées de marchandises, qui passeraient la nuit sur le chemin. Elle fera prendre à tous ses employés l’engagement de faire tous leurs efforts pour qu’en cas d’incendie la perte sur les objets assurés soit diminuée autant que possible. Parmi les moyens à employer, on citera les suivants : Détacher et éloigner les wagons qui brûlent; empêcher par tous les moyens possibles que l’incendie continue et se propage; décharger les objets endommagés par le feu et les mettre en sûreté; les placer sous une surveillance sûre, et empêcher qu’ils ne se gâtent ou qu’on ne les dérobe. Pour ce qui est relatif aux bagages des voyageurs, les employés de la compagnie, qui accompagnent les convois, sont tenus, en cas d’incendie, de s’opposer à ce qu’on
décharge une voilure de bagage avant qu’elle ail pris feu elle-même, ou que la voiture qui lui est attachée ait éprouvé le môme sort. Si l'on contrevient à cette condition , la compagnie d’assurances ne sera pas obligée de rembourser la perte du bagage des voyageurs.
A la première nouvelle reçue d’un incendie de marchandises assurées, la compagnie du chemin de fer en donnera avis à la compagnie d’assurances contre l’incendie et à ses agents.
Art. IX.
Cet article est consacré à l’évaluation des primes à payer par la compagnie du chemin de fer à la compagnie d'assurances : mais comme l'auteur n'a pas désigné la quotité de ces primes par des chilTrcs, nous supprimons les détails qui n'ont pas d’in^rét pour le lecteur, et nous donnons seulement la lin de l'article, qui lire la valeur d’après laquelle on détermine le montant detrprimes à payer pour les bestiaux, en raison de leur valeur vénale.
Un cheval 50 rth.
Un bœuf gras 70
Une pièce de gros bétail pesant jusqu’à 5 quintaux. 50
Un veau 6
Un cochon 20
Un petit cochon 8
Un mouton 4
Un chien 2
Volaille dans des petites caisses, par quintal brut. 10
Art. X. La perception des primes se fera de la môme manière que celle de la compagnie du chemin de fer pour ses prix de transport, et au moyen de la déclaration du poids du bagage des passagers.
La compagnie du chemin de fer fournira à la fin de chaque mois, à la compagnie d’assurances, un extrait sommaire de ses livres concernant les objets suivants :
Le montant des quintaux qui ont été chargés dans le courant du mois;
Le nombre des équipages transportés de chaque station jusqu’à une autre, avec la déclaration de leur classe et du montant du transport ;
Le montant de la valeur totale des bestiaux transportés.
De plus, les livres de la compagnie du chemin de fer seront ouverts en tout temps à l’inspection de la compagnie d’assurances contre l’incendie, à laquelle la première donnera aussi pouvoir d’inspecter les livres des stations. La compagnie d’assurances peut à sa volonté désigner une ou plusieurs personnes pour faire cette inspection, et la compagnie du chemin de fer sera tenue de les transporter, sans aucune rétribution, une fois par au, dans des voilures de deuxième classe.
Art. XI. Le payement de la primo s’effectue dans les vingt jours après le mois écoulé.
Aut. XII. Le présent contrat entre en vigueur à partir du ...» à l’heure du midi, et durera jusqu’à ....
Dans le cas où quatorze jours avant l’expiration dudit contrat il n'aurait pas été dénoncé par une des parties contractantes, il continuera de la même manière à rester en vigueur d’année en année.
Art. XIII. Toutes les difficultés qui s’élèveront entre les parties contractantes, pour l’exécution de la présente police d’assurances, seront jugées par trois arbitres. Us ne seront pas assujettis aux formes judiciaires, et leur jugement sera sans appel.
Chaque partie choisit un arbitre. Si une des parties somme par écrit l’autre de faire son choix, et qu’elle ne le fasse pas dans le délai d’un mois, la partie demanderesse est autorisée tacitement à nommer les deux arbitres.
Les arbitres eux-mèmes nomment le troisième. S’ils ne peuvent tomber d’accord sur le choix à faire, le tiers-arbitre est nommé par le tribunal royal, sur leur propre demande, sur celle des parties ou d’une des parties. Le jugement arbitral et l’évaluation des frais de la procédure, ont lieu à la majorité
des voix, et, si celte majorité ne se forme pas, l'opinion du tiers-arbitre l’emporte.
Les deux parties contractantes, en témoignage de leur approbation, ont signé la présente police d'assurance fuite en double dûment conforme.
Ainsi passé.
La publication dont il a été question à l’article i,r de cette police, est conçue comme suit :
La compagnie du chemin de fer porte à la connaissance du public, en ce qui concerne les remboursements qu’elle s’engage à faire pour les avaries causées par le feu aux objets transportés sur le chemin, tes dispositions suivantes :
1° En cas d’avarie par suite d'incendie pendant le trajet des marchandises transportées, la compagnie ne remboursera que la valeur réelle et prouvée des marchandises perdues, suivant les factures et autres documents authentiques que la compagnie pourrait réclamer ; cette valeur ne pourra pas excéder 15 gros d’argent par livre, quand même elle s’élèverait réellement au-dessus. Les ballots sauvés sans aucune avarie n’entrent pas dans l’évaluation du dommage. Pour les articles d’un ballot sauvé, mais endommagé, dont la valeur serait au-dessus de 50 rth par quintal, l’indemnité ne sera payée qu’au prorata.
T L’acide sulfurique, l’acide nitrique et autres objets de même nature, ne peuvent pas être transportés sur le chemin de fer si la quantité à expédier, comme chargement d’un seul wagon, ne s’élève pas au moins à 40 quintaux.
La compagnie ne se charge cependant d’aucune responsabilité pour des expéditions de cette nature, et se réserve plutôt d’exiger de l'expéditeur, ou de celui à qui la marchandise est adresse», le remboursement de tous les dommages que pourraient occasionner aux autres voitures du convoi de telles substances. Le transport sur le chemin de fer de la poudre à canon, de bri-
quels chimiques , et d’autres préparations chimiques, comme les fulminates, les allumettes chimiques, etc., et tous les objets qui peuvent s’embraser facilement par le frottement, est entièrement prohibé.
En conséquence, si, par suite de fausses déclarations, quelqu’un faisait transporter de pareils articles par la compagnie, celle-ci aurait recours contre l’expéditeur pour toutes les pertes qu'aurait occasionnées un incendie dont ces mêmes articles auraient été la cause. La compagnie ne garantit aucune indemnité pour les papiers et les plans, les lingots d'or et d’argent, les pierres précieuses, les perles Unes et l’argent monnayé.
3° Le remboursement de la perte occasionnée par le feu au bagage des voyageurs s’effectue au taux fixe de 1 rth par livre, suivant la déclaration faite au moment du transport, sans qu’il puisse être procédé à une autre évaluation.
Les articles sauvés sans avarie sont tout à fait exclus de l’évaluation du dommage.
4" Le remboursement des dommages causés par l’incendie aux équipages chargés sur le chemin de fer, à l’exception du bagage qu’ils contiennent, sera évalué de la manière suivante pour chaque voiture :
600 rth pour les voitures de 1" classe, à laquelle appartiennent celles à quatre places et entièrement couvertes;
300 rth pour les voitures de 2* classe qui comprend toutes les autres espèces de voitures.
Pour les voitures qui ne sont pas entièrement brûlées, mais seulement endommagées, mais dont la valeur est plus grande que le montant de la somme à rembourser fixée par la police, le règlement du dommage se fait au prorata.
5° La valeur des bestiaux qui périront ou seront fortement endommagés par inceudie, pendant leur transport sur le chemin de fer, sera remboursée d'après l'évaluation suivante. (Mous l’avons donnée plus haut, page 212.)
6“ Le payement de l’indemnité s’eiïectue dans l'intervalle de quatre semaines, après que le dommage a été prouvé et estimé. En cas de besoin, l’évaluation peut être faite par deux arbitres, nommés chacun par une des parties ; ceux-ci font choix d’uu tiers-arbitre.
7* Bien que la compagnie du chemin de fer, en faisant assurer contre l’incendie les objets qu’elle transporte, se soit chargée d’une dépense supplémentaire, elle ne réclamera aucune indemnité des propriétaires auxquels elle a donné sa garantie pour les objets transportés.
Entretien de la voie
Le personnel chargé de l’entretien et de la surveillance du chemin, se compose, comme nous l’avons déjà dit ( sous les ordres de l’ingénieur en chef), d’ingénieurs de section, de maîtres de la voie, et de cantonniers auxquels on donne comme remplaçants des sous-cantonniers, et pour aides des ouvriers à la journée.
Sur tous les chemins de fer, le cercle d’occupation de ce personnel est presque toujours le même, mais il y a une grande différence en ce qui concerne la longueur de chemin qui leur est conüée; on peut calculer ordinairement de A à 8 milles pour un ingénieur de section, de 1 à 2 milles pour un maître de la voie, jusqu’à j de mille de long pour un cantonnier.
Des rapjiorts de localité décident de leur nombre, principalement de celui des cantonniers , qui sont chargés des passages à niveau et des télégraphes, et de là il est arrivé qu’en moyenne s ur un mille de longueur de la voie, il se trouve :
Au chemin de fer de Leipzig à Magdebourg, 10 cantonniers ;
— de Berlin à Postdam, 11
— de Brunswick à Harzbourg, 6
— ' du Rhin, 17
— du Taunus, 13
— de Munich à Augsbourg, 8 à 9
— de Berlin à Anhalt, 10 à 11
— de Berlin à Stettin, 9 à 10
— de Hambourg à Bergdorf, 5
Le cercle d’occupations des divers employés sus nommés ressort complètement de leurs instructions. Pour ne pas donner à ce livre trop d’étendue nous devons renoncer à communiquer toutes les instructions rédigées pour les différentes branches de service, nous nous contenterons de fournir complètement celles qui sont les moins connues et les autres par extraits.
Nous commencerons par donner celle de l 'ingénieur du chemin, premier employé technique de la compagnie du chemin de fer de Munich à Augsbourg, sans cependant, comme cela se comprend, en approuver toutes les dispositions.
Article premier. L’ingénieur du chemin, dont la présente instruction contient toutes les attributions, est sous les ordres de l’inspecteur de l’exploitation, pour ce qui est relatif à ce service; cependant il est indépendant dans la conduite spéciale et technique de sa partie, et il en est par conséquent responsable.
L’ingénieur du chemin, pour maintenir l’ordre dans le service, doit constamment être en relations avec l’inspecteur de l’exploitation et donner à ce dernier, s’il le réclame, son avis sur les objets qui sont administratifs et techniques.
Art. IL Scs fonctions consistent :
1. A tenir en bon état constant toute la longueur du chemin entre Munich et Augsbourg pour le transport des voyageurs et des marchandises ;
2. A surveiller constamment et examiner les constructions du chemin pour y faire, en temps utile, les réparations nécessaires d’après les principes de l'art, et à cet effet les cantonniers en chef sont placés sous ses ordres et par suite les cantonniers^ eux-mômes , dans le cas où l’on n’y emploie pas d’autres ouvriers ;
3. A tenir en bon état de service, excepté aux deux stations principales, les plate-formes tournantes, les croisements de voie, les corps de pompes, les réservoirs et les conduits d’eau, etc.;
4. A exercer une grande surveillance sur le personnel d’inspection et de travail du chemin, surtout pour ce qui regarde les réparations entreprises ou à entreprendre ;
5. A diriger tous les travaux d’art, de terrassements qui pourraient se présenter, ou bien d'établissements nouveaux le long de la voie, lorsqu’il n’en a pas été disposé autrement, et dans ce dernier cas en exercer la haute surveillance.
Art. III. Quoique la haute surveillance de l’administration, de la police du cliemiu de fer et des employés immédiats de la voie, soit comprise dans les attributions de l’inspecteur de l’exploitation, cependant l’ingénieur du chemin, devant toujours, d’après ses attributions , se trouver sur la voie , contrôlera constamment la conduite des employés, et signalera notamment à cet inspecteur les négligences qu’il aura remarquées. 11 devra de même lui faire connaître les négligences et les fautes commises par le personnel employé à la direction des convois.
Art. IV. La demeure de l’ingénieur du chemin sera désignée par la direction, et il ne peut s’éloigner de la voie sans l’en prévenir et sans avoir obtenu son consentement
Art. V. L’inspecteur de l’exploitation doit une fois, au moins par semaine, visiter la voie exactement et avec soin, il doit la parcourir à pied pour découvrir toutes les défectuosités, afin de les faire disparaître.
Art. VI. L’ingénieur doit, lorsqu’il remarque ou qu’il craint
quelque dégât dans une partie du chemin, aux digues, aux tranchées ou aux ouvrages d’art, en donner connaissance à la direction par l’entremise de l’inspecteur de l’exploitation, proposer les mesures qu’il croit convenables pour remédier au mal et présenter le devis estimatif des dépenses que ces travaux pourront occasionner, alin que la direction puisse donner ses ordres en conséquence. Si cependant le danger est imminent, il devra y porter remède de suite, sauf à en donner avis plus tard et demander l’approbation des mesures qu’il aura prises.
Art. VII. Pour toutes les grosses réparations ou pour débarrasser la voie d’obstacles imprévus, que l’on annonce sur quelque point en hissant le pavillon noir, l’ingénieur peut engager tous les ouvriers dont il croit avoir besoin, en y mettaut cependant toute l’économie possible.
Art. VIII. Tous les travaux et ceux de réparation de la voie entrepris par les cantonniers, doivent être dirigés et inspectés par l’ingénieur du chemin, et après qu’ils sont terminés, il les examine et juge s’ils ont été faits avec soin et conformément aux prescriptions.
Dans le cas où, pendant ces travaux, sa présence serait nécessaire sur une autre partie de la voie, il eu laisserait la surveillance à un cantonnier en chef ou à un simple cautonnier sur lequel il pourrait compter.
Art. IX. Si les réparations sur la voie ou les travaux d’art exigeaient assez de temps pour qu’il fallût supprimer un convoi, l'iDgénieur du chemin eu donnera avis aux deux bureaux du service des embarcadères, au moins une heure et demie avant le temps fixé pour le départ du convoi qui sera supprimé. L’inspecteur de l’exploitation devra faire aussi un rapporta la direction sur cet accident, avec des détails sur la nature du dégAl, sur le lieu où il est arrivé et sur le temps nécessaire pour en faire la réparation.
Art. X. Par un temps de dégel, ou bien de fortes averses.
l’ingénieur du chemin devra redoubler d’attention et ordonner aux chefs des cantonniers une vigilance et une surveillance des plus actives, afin de reconnaître de suite les points où la voie pourrait être endommagée et prendre immédiatement les mesures nécessaires pour en combattre l’effet.
Art. XI. Lorsqu'au printemps le dégel arrive, l’ingénieur du chemin prend les mesures nécessaires pour que tous les ponts, les passages, les fossés d’écoulement et les canaux soient dans le meilleur état possible, afin qu’en cas de débâcle ils ne soient pas endommagés; mais principalement il doit faire casser la glace autour des piles des ponts peu élevés, afin que la voûte et le plancher ne soient pas enlevés par la glace. 11 doit de même avoir soin que les cantonniers repoussent les gros glaçons des contreforts et y veillent pendant la nuit.
Art. XII. Pendant l’hiver, l’ingénieur du chemin tiendra la main à ce que les cantonniers en chef et les cantonniers débarrassent les rails de la neige et de la glace.
Lorsque des coups de vent violent ont rassemblé sur un même point des masses de neige, ce qui doit attirer l’attention toute particulière des cantonniers eu chef et des cantonniers, l’ingénieur doit prendre les moyens les plus efficaces pour faire enlever la neige et rendre la voie praticable pour les convois.
Pour ce cas-ci et d’autres cas pareils, la faculté de prendre des ouvriers lui est accordée, comme il est stipulé dans l’article vu.
L’ingénieur du chemin est aussi chargé de confectionner et de présenter à l’inspecteur de l’exploitation les rôles hebdomadaires pour ces ouvriers.
Art. XIII. Aussitôt que l’ingénieur sera informé qu’un convoi a été obligé de s’arrêter sur une partie quelconque de la voie, il s’empressera de s’y rendre, et conjointement avec le personnel du convoi, il emploiera les moyens nécessaires pour que le convoi puisse continuer sa route.
Art. XIV. Tous les outils et autres objets requis, nécessaires
aux travaux de réparation, seront livrés à l’ingénieur du chemin par les magasins des stations les plus rapprochées de l’endroit qu’on répare, contre un reçu qu’il en donnera. Après qu’il en aura fait usage, il les réintégrera dans ces mêmes magasins et son reçu lui sera rendu.
Si les outils et autres objets remis aux cantonniers suivant l'instruction, ne peuvent plus servir ou bien exigent des réparations, l’ingénieur, sur l’avis qui lui en est donné par le chef du cantonnement, est autorisé à en ordonner l’échange dans les dépéts de stations.
Art. XV. Lorsque pendant les travaux et sans que ce soit de la faute des cantonniers ou des ouvriers travaillant aux réparations, des outils et autres objets sont mis hors d'état de servir ou tout à fait usés, l’ingénieur, après avoir acquis la conviction qu’il n’y a pas eu négligence, délivre un certificat pour obtenir un autre outil contre la remise que l’on fait de l’ancien au magasin de la station.
Art. XVI. L’ingénieur du chemin ne doit pas requérir des outils et des ustensiles, ou des matériaux sans en prévenir la direction et avoir obtenu son approbation. Chaque demande de cette nature doit être portée devant la direction par l’entremise de l’inspecteur de l’exploitation.
Art. XVII. L’ingénieur ne doit pas souffrir que des outils, des ustensiles, ou des matériaux restent épars le long de la voie, il aura soin au contraire de faire réintégrer dans les magasins de stations tous les outils trouvés le long de la voie ou sur ses dépendances; quant aux matériaux, il les fait rassembler près des maisons de stations des cantonniers, et il en fait l’inventaire.
Art. XVIII. L’ingénieur du chemin reçoit des cantonniers en chef, qui lui sont subordonnés pour ce qui est relatif à la bonne tenue de la voie, des rapports réguliers sur ce qui se passe sur les différentes sections de la voie, sur les réparations commen-
cées, sur le personnel qui y est employé, sur le matériel, etc.
Par suite de ce qui précède, l’ingénieur est tenu, le lundi de chaque semaine, de faire à la direction, par l’entremise de l’inspecteur de l’exploitation, un court rapport par lequel il donne avis des événements les plus importants.
Art. XIX. L’ingénieur du chemin est autorisé à se faire transporter sur la voie par le tender de la locomotive, mais il ne doit pas s’immiscer dans la conduite de la machine. Il signale par contre au conducteur de la locomotive les endroits défectueux de la voie, afin qu’il les traverse avec prudence.
li se servira des convois ordinaires et extraordinaires pour se transporter avec rapidité d'un endroit de la voie à un autre.
Dans ce cas les conducteurs ont les ordres nécessaires de l'admettre sans payement dans les voitures de deuxième classe des convois de voyageurs, et il doit se soumettre à toutes les prescriptions établies pour le bon ordre.
Art. XX. Il lui est de même permis dans le cas d’un besoin très pressant, de faire transporter d’une station à l’autre par les convois à la vapeur, les ouvriers qui sont employés à la réparation de la voie.
Dans ce cas il dressera un certificat qui désignera exactement :
Les noms de tous les ouvriers qui doivent être transportés;
Le motif de leur transport,
Le lieu de leur destination.
Ce certificat sera remis aux conducteurs au moment de monter en voiture, ou bien au retour lorsqu’il est valable pour le retour.
Les principales obligations du maître de la voie sur les chemins de fer allemands, sont :
1. La surveillance de la conduite des cantonniers pour ce qui est relatif au service et des travaux exécutés par les journaliers;
2. L’inspection et l’examen journalier de tontes les parties de la voie et la réparation immédiate des défectuosités ;
Le contrôle de la marche des montres des cantonniers
4. Une revue souvent répétée de l’état des croisements ou changements de voie ;
5. La réparation des dégâts occasionnés par des événements extraordinaires (amas de neige, verglas, déraillement, etc.);
6. Les secours à porter pour débarrasser la voie des obstacles qu'un convoi peut rencontrer ;
7. La surveillance et la conservation de la propriété des entrepreneurs dans l’étendue de leurs sections ;
8. L’inventaire des ustensiles et de l’approvisionnement du matériel, et la tenue des écritures pour l’entrée et la sortie ;
9. La centralisation et la remise au bureau des objets trouvés sur la voie;
10. La police de la voie suivant les dispositions arrêtées à ce
sujet ;
1 1 . La surveillance de l’exécution rapide et exacte des signaux par les cantonniers ;
Le contrôle du service de nuit des cantonniers
13. La livraison des matériaux aux prix estimés, pour des constructions au corps du chemin ;
14. Les travaux d’écritures, tels que la tenue d’un journal, dans lequel seront insérées la relation exacte des événements de toute nature qui ont eu lieu sur toute la ligne qui leur est confiée, mention de toutes les violations du règlement de police de la voie qu'ils auront remarquées eux-mêmes, ou qui leur auront été signalées par leurs cantonniers.
Devoir» des cantonniers dans l’exercice de leurs fonctions.
1 . Surveillance et garde des sections qui lui sont attribuées ;
Veilles de nuit à tour de rôle
Autant il est important d'obtenir nn bon personnel de cantonniers, autant il est difficile d’y réussir et de le conserver. Le salaire ordinaire est de 10 gros d’argent par jour, ce qui est audessous de la moyenne du taux des journées dans plusieurs pays, et de plus l’habillement. Le cantonnier est de service toute la journée, et passe une nuit sur trois ou quatre au plus.
Plusieurs compagnies de chemins de fer ont abandonné la nomination des cantonniers aux ingénieurs, et le choix des ouvriers aux maîtres de la voie : de cette manière le sort de ces cantonniers et de ces ouvriers est tout à fait à la merci des employés désignés, ce que nous ne pouvons approuver, parce que cet étal de choses rend très difficile la formation d’un personnel de cantonniers capables et dévoués.
La nomination ou au moins la confirmation et le droit de destitution devraient être un droit réservé à la direction ; aux autres chefs on donnerait celui de proposition aux emplois, de suppression et de punition.
L’influence qu’ils exerceraient sur l’admission et le renvoi, ainsi que les rapports sur l’aptitude au service, seraient toujours assez puissants pour mettre à couvert leur responsabilité. D’un autre côté, plusieurs administrations de chemin de fer ont conçu le projet d'établir peu à peu tous leurs cantonniers le long de la
voie, en leur donnant à chacun une maison et un jardin.
Le but de cet arrangement est d’engager des hommes capables à se charger de ce service, de les obtenir plus facilement, de les captiver et d’éviter par là les changements trop fréquents qui sont si nuisibles.
Nous concevons bien que ce moyen d’arriver au but proposé est assez bien calculé, mais nous persistons à douter que l’ordre et la sûreté du service gagnent beaucoup, à ce qu’on établisse les logements le long de la voie: pour n’en donner qu’une seule raison, nous dirons que si, dès à présent, des cantonniers, lorsqu’ils ne se croient pas surveillés, passent une partie de leur temps dans leur cabane, où ils trouvent abri et chaleur, à plus forte raison la tentation sera-t-elle plus grande, lorsque la position de leurs maisons d’habitation leur permettra d’ôtre à chaque instant avec leur famille ou en tout autre société, et il leur sera plus facile de donner une excuse plausible de leur absence. Par tous ces motifs nous persistons à croire qu’il ne faut pas bâtir des maisons d’habitation sur le chemin, et qu’il vaut mieux employer l’argent qu’on épargnera par ce moyen à améliorer le salaire des employés.
Administration des stations
Le service des embarcadères embrasse, outre les objets qui se rapportent au service actif proprement dit et à la police du chemin, beaucoup d’autres occupations qui touchent à la partie technique de l’entreprise. Ce sont les suivantes :
a ) L’inspection des bâtiments, des plateaux tournants , des croisements de voie, etc., et principalement du corps du chemin dans les limites de la station ;
b ) La surveillance des locomotives qui stationnent dans l’embarcadère ;
c) La surveillance des ateliers de réparation, lorsque l’ingénieur en chef du matériel ne s’y trouve pas ;
d) La surveillance des voitures qui se trouvent dans la station;
e ) La surveillance des approvisionnements de coke.
Comme dans chaque embarcadère on n’a pas pu nommer, pour les deux principales parties du service, un employé spécial parce que la dépense eût été trop forte, et que d’ailleurs la force et l’unité du service en auraient souffert, on a cherché dans les chemins de fer allemands plusieurs remèdes à cet état de choses. On a confié à un homme de l’art les affaires du service actif extérieur, ainsi que les diverses occupations techniques désignées ci-dessus, puis l’on a réuni le reste des affaires du service à l’expédition des voyageurs et des marchandises et à la comptabilité, ou bien (au moins dans les principaux embarcadères), on a choisi les chefs des embarcadères parmi les gens de l’art, et on leur a confié la direction des services réunis.
On a choisi aussi le chef de l’embarcadère parmi les chefs de toutes les parties techniques (ingénieurs de section, ingénieurs du matériel, chefs du service des voitures, chef de la fabrication du coke). — Enfin lorsqu’on n’a pas confié cet emploi à un homme de l’art, on a exigé de celui qu’on choisissait qu’il eût une connaissance générale de toutes les parties du service de l’embarcadère qui ont des rapports avec la partie technique, et on a confié l’exécution des travaux purement techniques aux ingénieurs de section, avec la coopération des chefs de cette branche.
11 ne parait pas possible de décider d’une manière générale quelle est la meilleure marche à suivre; mais on peut penser qu’il serait à désirer pour le bien du service que l’emploi de chefs d’embarcadères ne fût pas subordonné, mais indépendant, et qu’ils n’eussent à reconnaître pour supérieurs que le directeur spécial et l’ingénieur en chef.
11 faut dans ce système faire une exception pour les embarcadères de peu d’importance, cependant nous leur donnerions pour chef un ingénieur de section , et dans ce cas nous réunirions
l’emploi de directeur de la station avec celui de receveur ou de maître de la voie en une seule personne.
Ce principe est consacré dans l’instruction ci-après, pour les chefs d’embarcadères, et son contenu servira sans doute de justification et d’explication à notre système.
Personnel des embarcadères.
Les supérieurs des chefs de l’embarcadère sont :
L’ingénieur en chef
Article premier. Le chef de l’embarcadère doit, sous la surveillance de son supérieur immédiat, avoir le soin de tenir en bon étal les bâtiments et constructions situés dans l’intérieur de l’embarcadère et dans toute leur étendue, les plateaux tournants et les plateaux roulants, les changements de vuies, l’espace destiné à faire chauffer l’eau et à alimenter la locomotive, les barrières, les plantations, les fossés d’écoulement, les canaux, le pavé, les terrains non pavés dç l'embarcadère, ainsi que tous les établissements secondaires. Il doit de plus veiller à ce que tous les arrangements pris dans l’intérieur des bâtiments, pour l’exploitation du chemin, soient constamment bien entretenus. Il a soin aussi des outils et du mobilier, et surveille principalement l’exécution des travaux nécessaires au maintien de l’ordre et de la propreté dans les bâtiments et dans l’embarcadère.
L’entretien des rails et des croisements de voie dans l’intérieur de l’embarcadère est confié au maître de la voie, que cela concerne ; mais il doit avant tout aviser le chef de l’embarcadère des réparations ou des remplacements de traverses, de rails, de plaques, etc., qu’il croit nécessaires, afin qu’il lui fournisse les ma-
tériaux nécessaires, déposés dans l’embarcadère sous sa garde spéciale.
Art. II. I.es subordonnés du chef de l'embarcadère sont :
Les conducteurs en chef
A. Les conducteurs et leurs adjoints pendant l’accomplissement de leur service dans l’intérieur de l'embarcadère.
Le chef de l’embarcadère doit veiller à ce que les locomotives soient chauffées à temps, et qu’elles soient placées devant les convois au moment désigné, que les voitures soient rangées par le chef des voitures, conformément aux règlements et suivant les circonstances, sur la voie principale ou sur une voie latérale et qu’au moment du départ les aiguilles soient surveillées par les ouvriers préposés aux croisements de voie.
Le chef des voitures est chargé de la revue spéciale des wagons et de leur graissage. 11 doit signaler au chef de l’embarcadère ceux qui ont besoin de réparations, afin qu’il les fasse remettre de suite en état, s’il est possible, ou dans le cas contraire qu’il les enlève du convoi.
Les voitures qui ont besoin de réparations sont remises à l’ingénieur en chef du matériel, qui est chargé de ce soin.
Toutes les petites réparations qui n’exigent pas de connaissances particulières, comme les carreaux des portières, etc., peuvent être directement ordonnées par l’inspecteur de l’embarcadère. Le chef de l’embarcadère doit principalement surveiller les fonctions du chef des voitures, et tenir surtout la main à ce que les wagons soient soigneusement examinés avant le départ du convoi et à son arrivée.
Les employés subordonnés le plus spécialement au chef de l’embarcadère, sont :
Les porteurs de coke et les préposés aux pompes
6. Les ouvriers qui poussent les wagons, et ceux qui les graissent ;
7. Les personnes employées aux bagages et aux marchandises ; comme aussi tous les ouvriers travaillant à la journée dans l’intérieur de l’embarcadère, qui tous, dans leurs fonctions et leurs travaux, doivent être sévèrement contrôlés par le chef de l’embarcadère.
Art. III. Le chef de l’embarcadère doit toujours tenir dans le meilleur état les pompes à incendies, et se convaincre souvent qu’elles sont propres au service.
Art. IV. Il doit aussi veiller avec soin à ce que rien n’entrave le libre parcours de la voie dans l’intérieur de l'embarcadère. Si quelque accident ou quelque empêchement arrivait à un convoi dans l’intérieur de l’embarcadère ou dans son voisinage , lui et ses subordonnés doivent lui prêter sans retard tout le secours possible, soit de jour, soit de nuit, et prendre à cet effet l’avis du conducteur en chef.
Art. V. L’exécution des réparations est dirigée par l’ingénieur de section, mais le chef d’embarcadère exerce sa surveillance sur les ouvriers qui y sont employés dans son enceinte.
S’il y avait péril en la demeure, il agirait d’après ses propres lumières pour porter le secours nécessaire, mais il en donnerait de suite avis à ses supérieurs les plus rapprochés.
Art. VI. Le chçf d’embarcadère doit connaître les propriétés foncières ou d’autre nature que la compagnie possède dans le voisinage immédiat de l’embarcadère, afin de veiller et de faire veiller à ce qu’elles ne soient ni endommagées ni dénaturées, et qu’elles ne servent qu’à un usage convenable. Il prend aussi connaissance des arrangements conclus avec les riverains et tient la main à ce qu’ils soient strictement exécutes.
Art. VII. En ce qui concerne les objets employés aux constructions dans l’embarcadère, tels que traverses, rails, chevilles, aiguilles, croisements, plateaux tournants, etc. ; il doit en dresser une liste exacte pour en faire l’échange, et inscrire les remplacements qui ont lieu. Il doit aussi prendre en note l’échange et le remplacement des objets emmagasinés , leur entrée et leur sortie.
Art. VIII. Le chef d’embarcadère est tenu de veiller à ce qu’on observe exactement les règlements de police du chemin et les instructions publiées par la direction, d’exécuter ponctuellement les ordres de ses supérieurs et de signaler les contraventions. Il doit particulièrement se mettre bien au fait des signaux convenus, y exercer ses subordonnés et veiller, le cas échéant, & ce que lesdits signaux soient bien remarqués, répétés et observés suivant les règlements.
Lorsque des circonstances particulières rendent impossible la transmission ordinaire des signaux, il emploie d’autres moyens; comme, par exemple, de les communiquer verbalement d’un posle à l’autre, ou bien, si le cas est pressant, de les faire parvenir à leur destination par des messagers à cheval.
Art. IX. Le chef d’embarcadère peut engager pour travailler dans l’intérieur certaines personnes, pourvu que ce ne soit pas comme employés proprement dits, sous la réserve qu’elles seront agréées par le directeur spécial. 11 est responsable de la manière dont ses subordonnés font leur service, et doit les surveiller constamment.
Art. X. Il est aussi chargé de faire remiscf les voitures dans les endroits qui leur sont destinés dans l’embarcadère, et de veiller à ce qu’elles soient autant que possible à l’abri, bien nettoyées et tenues en bon état; à cet effet il emploie le chef des voitures et les ouvriers qui sont chargés de les nettoyer.
Art. Xl. Pour ce qui est relatif au combustible pour les locomotives, le chef d’embarcadère doit en temps utile aviser par
écrit, son supérieur immédiat du besoin qui va s’en faire sentir; ou en certains cas, il peut s’adresser à l’inspecteur du four à coke; il reçoit les envois et veille à leur bonne et sûre conservation, il en fait effectuer la remise aux conducteurs de locomotives, il en tient un compte exact et il en donne un relevé dans son rapport du mois. Tous les autres matériaux nécessaires à la conservation des locomotives, au graissage et au nettoyage des voitures, lui sont remis en grande quantité ; il en fait la livraison et le décompte suivant les besoins.
Art. Xll. Le chef d’embarcadère est chargé de l’arrangement des convois suivant les règlements et suivant le besoin, il les fait ranger devant le trottoir ou bien sur une voie latérale. 11 remet une heure et demie avant le départ, le convoi au conducteur en chef qui, suivant les besoins, y fait encore ajouter quelques voitures. Il préside de plus au déchargement des matériaux destinés aux travaux, et au chargement des produits bruts, matériaux, etc., qu’on expédie. <■
Art. XIII. La conservation, la mise en bon état et le bon emploi de tous les ustensiles et matériaux, la réception et le récépissé à donner quant à la quantité et à la qualité de toutes les livraisons qui se font à l’embarcadère en bois, charlton, coke, huile, graisse, etc., regardent le service du chef de l’embarcadère sous la haute surveillance du directeur spécial. Il en rédige des états détaillés où sont duement mentionnées l’entrée et la sortie.
Art. XIV. Le chef d’embarcadère coopère à la surveillance de la remise des bulletins et des expéditions de marchandises.
Il doit veiller, en ce qui est relatif aux premiers, qu’il n’en soit pas délivré plus que ne le permettent les moyens de transport existants; à l’arrivée d’un convoi, après s’ètre procuré les renseignements nécessaires, s’ètre entretenu avec le conducteur en chef, il jugera si eu égard à la force de la locomotive qui remorque le convoi, il est possible d’y placer les voitures de réserve
dont il peut disposer, et suivant les circonstances il donnera les instructions nécessaires au receveur.
En ce qui concerne l’expédition des marchandises, il coopère aussi à la surveillance de la réception, de la pesée, du chargement et du déchargement, à la livraison des bagages des voyageurs et des marchandises de roulage, ce qui est l’affaire de l’expéditeur des marchandises.
Les ouvriers qui ont été engagés pour cet objet, devront être employés ailleurs d’une manière utile, pendant les intervalles de ce service.
Art. XV. Le chef d’embarcadcre ne peut s’éloigner longtemps de son poste pendant le jour, sans la permission de son supérieur, et il ne lui est pas permis de découcher. 11 est tenu d’ètre présent à l’arrivée et au départ de chaque convoi.
Art. XVI. 11 doit signaler dans son journal, qui sertdebaseà ses rôles de journées et à ses rapports, tout ce qui arrive de par- , ticulier dans sa station, la réception, la livraison et l’emploi des approvisionnements destinés à l’embarcadère, matériaux, ustensiles; il y mentionne les réparations commencées et autres travaux, le nombre des ouvriers employés journellement, leur conduite, la visite qu’il a faite aux gardes de nuit, les accidents malheureux ou les dégâts, s’il y en a eu, etc., etc.
Lorsqu’il se fait des inspections, il doit représenter ce journal, et pour en constater la remise, il s’en fait donner une attestation. En outre il est tenu, en cas d’infractions au règlement, d’irrégularités dans le service, ou d’événements malheureux, d’en faire de suite son rapport à l’autorité supérieure compétente.
Art. XVII. Tous les mois, ou bien comme il en sera ordonné, le chef d’embarcadère fera un rapport par écrit, sur toutes les parties du service qui lui sont confiées, sur l’entretien du chemin de fer, des bâtiments et sur les travaux qu’on y fait ; les rôles de journées des ouvriers qui ont été engagés pour cet objet, les dé-
penses qui pourront en résulter, etc-, etc. Les personnes, employées à des travaux qui concernent plusieurs branches de service, seront portées sur les rôles de journée à la section à laquelle elles sont principalement employées, cependant avec la remarque des travaux extraordinaires qu’elles ont faits, et s’il est possible, en les divisant par branche.
Art. XVIII. Le payement de tous les salaires et journées s'effectue par les soins du caissier général ou de ses délégués, mais le chef d’embarcadère est autorisé, pour éviter des retards inutiles, et acquitter de suite des menues dépenses, à tirer sur la caisse journalière du receveur jusqu’à la somme de vingt écus; cette avance est portée en compte au caissier général comme payement au comptant.
Art. XIX. Le chef d’embarcadère étant responsable de l'ordre et de la régularité du service dans sa station, il lui est permis de punir les fautes légères et les négligences de ses subordonnés, en leur infligeant une amende qui peut aller jusqu’à deux journées de travail; cette mesure s’applique particulièrement aux ouvriers de quatrième et cinquième classes, et ces retenues sont versées à la caisse de secours. Pour des fautes plus graves il doit en remettre l’examen et la punition à l’autorité supérieure compétente, mais jusqu’à la décision à intervenir, il peut suspendre le coupable, et si ce sont des ouvriers employés à la journée, il peut les renvoyer de suite, mais il doit donner avis de la suspension qu’il a prononcée contre l’employé sous ses ordres.
Les plaintes qu’il aurait à faire contre des receveurs, des expéditeurs de marchandises, des chefs de voitures, etc., etc., doivent être portées devant les autorités supérieures.
Art. XX. Iæ direction se réserve expressément de faire subir plus tard à ces instructions les changements qu’elle jugera nécessaires.
D’après la teneur de ces instructions, on peut présumer que les travaux d’écritures réguliers des chefs d’embarcadères sont nombreux et ne peuvent guère être diminués, comme il serait
désirable de le faire dans les grandes stations dans l’intérêt du service extérieur. La base de ces écritures est le journal qui doit contenir la relation de tous les événements survenus dans le service. Outre les rapports hebdomadaires qu’il fait au directeur spécial et à l’ingénieur en chef, le chef d’embarcadère en fait un tous les mois à la direction d’après le modèle prescrit et qui contient les objets mentionnés ci-après :
Cours et enceinte du bâtiment de l’embarcadère
15. État des voitures stationnant dans l’embarcadère et des chariots de toute nature, avec la mention de leurs numéros ;
16. Si des voitures de réserve ont stationné dans l’embarcadère, lesquelles et quel jour et à quelle heure;
3Ic
17. Quel est l’état du restaurant? a-t-il été formé des plaintes à ce sujet ?
En général a-t-on fait des plaintes , et lesquelles
19. Le contrôle des bulletins des voyageurs s’est-il fait régulièrement, et y a-t-il eu quelque réprimande à faire à ce sujet?
20. Y a-t-il quelques remarques à faire sur l'expédition des bagages et des marchands de fer ?
Ensuite, viennent les rapports extraordinaires sur des accidents malheureux, écrits sur papier rouge, d'après une formule imprimée.
1 . L’instant de l’arrivée de l’accident qui donne lieu au rapport ;
2. Lieu où l’événement s’est passé, le numéro de la station ;
Dommages aux voitures
Les contraventions au règlement de policé du chemiù de fer doivent être communiquées aux maîtres de la voie.
Le personnel d’un embarcadère principal est très nombreux. Indépendamment des employés attachés au service des transports, qui s’y trouvent momentanément, et du personnel des locomotives et des ateliers, on y trouve les receveurs, les expéditeurs de marchandises et leurs commis subalternes. Puis on y compte des chefs de voitures, des préposés à l’embarquement et d’autres employés tels que portiers, gardiens de l’embarcadère, préposés aux aiguilles, veilleurs de nuit, ouvriers des réservoirs, porteurs de coke, fondeurs de bois, nettoyeurs de machines, ouvriers pour pousser les voitures, etc., etc. Et si les journaliers sont employés en partie à exécuter divers de ces travaux, leur nombre ést tou-
jours assez considérable, car il y a toujours beaucoup à faire dans les stations, et les travaux ne peuvent être exécutés qu’à certaines heures de la journée. Il est donc bien important pour le bon ordre du service, et l’emploi régulier du personnel, que le chef d’embarcadère , après avoir adopté un plan bien conçu, prenne des dispositions spéciales pour la répartition du travail et fasse connaître à l’avance les règles imposées aux personnes occupées dans l’embarcadère. On suppose toujours que les employés, proprement dits, ont tous reçu déjà des instructions de la direction.
Nous n’entreprendrons pas de faire connaître ici ces instructions même par extraits, cela nous mènerait trop loin. Cependant pour en donner un exemple, nous communiquons ci-après la partie essentielle de l’instruction donnée aux graisseurs de voitures, sur le chemin de fer de Vienne à Gloggnitz.
Les obligations imposées aux graisseurs sont, à savoir :
1 . De nettoyer les essieux et les bottes et de les graisser aussi vite que possible après l’arrivée du convoi; d’aider à ranger les voitures des convois d’après les ordres des conducteurs. Ils doivent surtout s’assurer si les essieux, à l’arrivée à la station, sont brûlants, et dans ce cas répandre dans les boites du soufre en fleur ou du sel. Dans l’hiver il faut qu’ils examinent avec grand soin les boites, afin de voir si la graisse n’est pas gelée, et dans ce cas la faire dégeler avec un fer rouge.
Pendant qu’ils graissent, ils sont tenus d’examiner les roues, les essieux, le cadre, les ressorts, et s’ils s'aperçoivent de quelques défauts ou cassures, d’en prévenir de suite le conducteur qui se trouve là, ou le maître ouvrier, ou l’ingénieur de section.
Les voitures en service et de réserve qui stationneraient longtemps dans une station doivent surtout être examinées avec soin ; on doit dévisser les boites des essieux et les débarrasser
de la poussière ou autres ordures qui pourraient s’y trouver.
2. Les graisseurs sont aussi chargés de graisser ou huiler les vis des chaînes d’attelage, les gonds, les portières des voitures, ainsi que les parties constituantes des plateaux tournants, des aiguilles des croisements, les pompes, les portes des salles d’attente et de tous les bâtiments.
3. Ils reçoivent du maitre-ouvrier de la station, la graisse, l'huile, le soufre en Heur, etc., et les outils nécessaires. Ils doivent mettre beaucoup d’économie dans leur emploi et ne pas répandre de graisse ou de l’huile inutilement. Les graisseurs, lorsqu’ils ne sont pas occupés, doivent conserver leurs outils dans un endroit qui leur est désigné par le maître-ouvrier.
4. Les graisseurs doivent se tenir toujours à proximité de la voie ou dans les lieux où les convois stationnent, afin de remplir leurs fonctions à l’arrivée et au départ de chacun d’eux.
5. Les graisseurs doivent se rendre à leur station une heure avant le départ du premier train, et y rester jusqu’à ce que le maître-ouvrier les congédie le soir.
6. Les négligences dans le service sont punies par des retenues sur les journées, ou par le renvoi;
7. Leur habillement doit, autant que possible, être tenu propre.
8. Les graisseurs, de concert avec les portiers et les concierges, doivent procéder au nettoyage des appareils d’éclairage des salles d’attente des voyageurs, des vestibules, des bureaux d’expéditions, etc., etc. ; et avoir soin qu’ils soient remplis de l’huile nécessaire.
.Nous avons à parler maintenant de deux établissements que Ton trouve à chaque station des chemins de fer allemands; le magasin des pompes à incendie, et les restaurants.
11 y a dans chaque embarcadère, pour se garantir du feu, une
ou plusieurs pompes à incendies de différentes grandeurs, des échelles à incendie, des crochets, etc. ; et c’est un des devoirs du chef d’embarcadère, d’exercer son personnel à faire convenablement usage de ces différentes machines. Les mesures prises à cet effet dans quelques chemins de fer, et par exemple, dans le chemin de Vienne à Glogau, sont véritablement admirables.
Les restaurants sont affermés ou laissés à la direction d’un employé, ou bien administrés par la compagnie elle-même.
Nous nous prononcerons sans contredit pour le premier mode, si l’on peut trouver des fermiers. La compagnie fournit quelquefois aux exploitants du restaurant l'ameublement de leurs salles à litre d’inventaire stable, ou bien ils se le procurent eux-mêmes. Très souvent ils sont chargés du nettoyage, du chauffage et de l’éclairage des salles de réception, et on leur fait la condition de fournir des boissons et des metsde bonne qualité et à bon marché. Pour pouvoir s’en assurer, le restaurant est sous la surveillance du chef d’embarcadère, et il est obligé d’afficher la carte avec un tarif approuvé par le directeur spécial.
Comptabilité
La branche la plus importante de l’administration d’un chemin de fer est sans contredit la comptabilité, de là dépendent en effet l’économie et le contrôle de toutes les opérations, et par suite le produit net de l’exploitation du chemin de fer.
La tenue de la comptabilité doit, pour remplir son but, être simple et présenter cependant toutes les garanties d’un bon contrôle.
Nous allons donner le règlement de comptabilité d’un chemin de fer du royaume de Prusse.
RÈGLEMENT DE COMPTABILITÉ POUR LA CAISSE CENTRALE ET LES PETITES CAISSES DES RECEVEURS DU CHEMIN DE FER.
I. — TENUE DE LA COMPTABILITÉ
Cil AP. I. — Dispositions générales relatives à la tenue de la comptabilité.
Art. I. Les recettes et les dépenses concernant l’administration et l’exploitation du chemin de fer sont l’objet de la tenue de la comptabilité.
Comme les recettes se versent toutes à la caisse centrale, celle-ci, seule aussi, est chargée des payements qu’elle effectue directement au comptant, ou bien par des mandats de payement, par commission, ou règlement de comptes, etc., etc. ; le tout suivant les instructions qu’elle reçoit.
L’on adjoint au chef de la comptabilité et de la caisse centrale les commis qui leur sont nécessaires.
La caisse est ouverte tous les jours ouvrables, depuis 9 heures jusqu’à 1 heure.
Art. IL Le budget de l’administration du chemin de fer forme la base du compte, c’est-à-dire l’évaluation provisoire des recettes et des dépenses, suivant les statuts.
Art. III. Toutes les recettes et toutes les dépenses qui forment l'objet de la comptabilité, sont celles dont la nature et le montant sont fixes, ou bien celles dont la nature et le montant sont essentiellement variables. Les premières (parmi lesquelles on peut, pour les recettes, ranger les fermages, et parmi les dépenses le montant des appointements ) n’ont pas besoin d’une justification spéciale et sont calculées dans le budget, dans
lequel elles sont désignées comme invariables. Les dernières exigent, dans chaque cas isolé, un ordre particulier.
Les recettes et les dépenses peuvent provenir de l’année courante ou d’une année antérieure, et on doit dans le compte indiquer cette provenance.
Il peut y en avoir de véritables et de factices, comme celles qui sont occasionnées par des opérations de caisse ou par le courant des affaires avec d’autres caisses ou avec des particuliers; mouvements qui changent la situation de la caisse, mais ne produisent pas de différence entre la recette et la dépense, en ce que chaque recette de cette nature se trouve balancée par une dépense du môme montant et vice versâ, de façon qu’il y a toujours balance.
Art. IV. Il sera tenu à la caisse centrale deux livres, qui sont la base de toute la comptabilité.
a) Le journal de la recette et de la dépense qui contient tous les articles dont on doit tenir compte par ordre de date, sans faire acception de leur nature et de leur origine.
à )Lc manuel de recette et de dépense, c’est-à-dire le grand livre, dont les différents titres de comptes ouverts se basent sur les articles du budget. Voyez l’article xv.
Art. V. Le caissier central doit être dûment autorisé pour chaque payement qu’il effectue et pour chaque \erscment qu’on lui fait.
Il opère les recettes qui ne proviennent pas des revenus proprement dits du service régulier du chemin de fer sur un ordre de la direction, et celles qui en proviennent sur un certificat du directeur spécial.
Le droit de donner des mandats de payement sur la caisse centrale appartient à la direction, qui de plus, donne les ordres de payement, pour les dépenses que quelques employés sont autorisés à faire, d’après les règlements existants. Tous les mandats ou payements sur la caisse centrale seront contre-signés par le directeur spécial conformément aux statuts.
Art. VI. Tous les articles de recettes et de dépenses doivent être établis et spécifiés d’une manière satisfaisante dans le compte, par passif et actif.
L’exactitude du passif s’établitou par le budget, c’est-à-dire par les articles de recettes et de dépenses qui y sont expressément déterminées, ou par des désignations générales ou spéciales, et à cet égard en ce qui concerne la recette, son enregistrement dans le livre de contrôle de la recette doit être conforme aux pièces à l’appui. L’exactitude de l’actif s’établit de la manière indiquée à l’article v, pour ce qui est de la recette. S’il y a quelques reliquats, ils seront également justiGés par des certificats. Quant aux dépenses, elles seront établies par la conformité du passif et des quittances régulières de la partie prenante, et les reliquats ou les sommes laissées en arrière, seront portés dans les colonnes des reliquats.
La somme dans les quittances et dans les mandats doit être inscrite en toutes lettres, et l’on doit y indiquer le lieu et le jour du payement. Les quittances des parties prenantes dont la signature n’est pas connue, seront revêtues d’une attestation d’un employé du chemin de fer, constatant leur identité. On ne doit rien barrer ni raturer dans le contenu essentiel des pièces justificatives des comptes.
Art. VII. Tous les papiers qui servent à justifier et à prouver les divers articles de comptes, sont appelés pièces justificatives des comptes, et en font partie intégrante; si des recettes ou des dépenses reposent sur des documents particuliers, par exemple, sur des procès-verbaux de ventes à l’enchère, sur des baux, des contrats d’achats et de livraisons, etc., etc., ces pièces seront communiquées à la caisse centrale avec l’ordre y relatif, ordinairement en originalou en extraits dûment certifiés, et devront de même être annexées au compte. Pour toutes les pièces justificatives de dépensesquiont pourobjetdes articles faisant partie de l’inventaire, il faut en faire écriture dans le compte d’inventaire avec mention
lü
du numéro et de la section, et l’employé chargé de tenir le compte certifie cette mention en y apposant sa signature. Si ces articles font partie du matériel ou autres approvisionnements, la mention en sera faite dans le compte du magasin central, et s’il s'agit de la fabrication du coke, mention en sera faite dans le compte du combustible.
Les comptes relatifs à l’exécution de travaux doivent être revêtus du certificat de l’employé qui dirige la branche de service pour laquelle les travaux ont été faits. Par exemple, les demandes des maçons doivent être certifiées par l’ingénieur en chef, des ouvriers dans les ateliers par l’ingénieur en chef du matériel, des commis dans l’embarcadère par le chef d’embarcadère.
Les instructions de tous les employés seront communiquées à la caisse centrale pour qu’elle en prenne connaissance et s’y conforme.
Les pièces à l’appui doivent, règle générale, être examinées et vérifiées par le contrôleur et revêtues de son certificat avant la sortie du mandat ou au moins avant chaque révision de la caisse.
Aut. VIII. Tous les comptes se règlent à la fin de l’année ( 31 décembre ; et comme d’après les statuts, le compte général doit être rendu dans les trois mois après la fin de l’année, le caissier en chef devra le fournir à la direction, au plus tard le I" mars de chaque année.
Les écritures se tiennent en écus de Prusse, gros et deniers d’argent ; l’arrêté de compte s’obtient en constatant le reliquat qui doit se trouver en caisse et par les soldes de comptes, puis en rassemblant et en réunissant dans un relevé général toutes les recettes et les dépenses qui devaient être et ont véritablement été effectuées dans la période prescrite par le règlement.
Aucun changement ne peut être fait dans les livres dont la balance est faite et qui sont déjà visés par le contrôleur; si plus tard on découvre quelques erreurs, il faut porter à nouveau les sommes omises. Si le contrôleur en vérifiant les comptes trouve
quelques corrections à faire, pour en établir l’authenticité il les marque en encre rouge et y appose sa signature.
Immédiatement après la clôture générale des livres, l'effectif du solde de caisse et des autres soldes de comptes seront portés à nouveau, pour l’année suivante.
CHAP. II. — Tenue de la caisse.
Art. IX. Le caissier général doit principalement veiller à la sûreté extérieure du local où est renfermée la caisse, et à ce que les valeurs en argent ou autres soient placées dans une caisse de sûreté; il devra faire en conséquence à ce sujet toutes les propositions qu’il jugera convenables.
Le caissier général répond sur son cautionnement des suites que pourrait avuir sa négligence. Il tient seul la clef de la caisse de service; celle où l’on remet les dépôts est sous la clef des surveillants de la caisse.
ART- X- L’on ne doit recevoir en payement que l’argent qui a cours et pleine valeur dans le royaume de Prusse, ou bien les titres de rentes légalement reçus dans les caisses de l'État, et par exception et aussi longtemps que dureront les relations avec la Banque, les effets de banque dont les reçus de dépôts peuvent être échangés ù volonté contre des espèces métalliques.
Les payements à faire s’effectuent au moyen des mêmes espèces de monnaies ou titres que ci-dessus, à moins que la direction, pour solder quelque dépense à l’étranger, n’autorise expressément à prendre des lettres de change.
Pour faciliter la vérification rapide et convenable de la caisse, il est nécessaire que les différentes espèces de monnaies qui font partie de son effectif soient autant que possible séparées les unes des autres. Le mélange de sommes appartenant à des particuliers avec les fonds de l’entreprise est expressément défendu.
Art. XL L’effectif en caisse ne doit pas s’élever au-dessus du
montant du cautionnement du caissier général ; et si cela a lieu, il doit exposer les raisons qui peuvent le justifier de cette inobservation des règlements.
Les fortes sommes doivent être versées à la Banque aussi longtemps que les rapports actuels existeront entre elle et l’entreprise. Un compte particulier sera tenu pour cette opération. A la fin de chaque semaine le caissier principal fournira à la direction ou au directeur spécial un état du solde de caisse.
Art. XII. Les versements des caisses journalières des receveurs à la caisse principale s'effectuent aussi tous les jours.
Les comptes des caisses des receveurs sont tenus suivant des modèles arrêtés, et des instructions spéciales leur apprennent la manière d’opérer.
Les receveurs envoient par le premier convoi du lendemain la recette faite le jour précédent, accompagnée d’un arrêté de compte qui indique :
a ) Le nombre de bulletins délivrés pour chaque classe de voitures, pour le bagage expédié, pour les marchandises et le bétail, énoncé séparément pour chaque convoi, et leur lieu de destination.
b) Le montant des sommes perçues, avec les mêmes classifications.
c) Le nombre des bulletins qui restent à employer, classés suivant les différentes espèces.
Les bulletins mal timbrés ou gâtés doivent aussi être renvoyés chaque fois. Lorsqu’il n’y a pas eu de recette on envoie une attestation négative.
Le chef d’embarcadère doit certifier la régularité de l’arrêté de compte ou en signaler les irrégularités.
Au moyen de tous ces arrêtés de compte, le caissier général, le matin de ce même jour, dresse un résumé général pour le directeur spécial ; ce résumé sert de base à son certificat pour la recette générale et ses rapports à la direction. Les versements
des receveurs peuvent consister aussi en pièces justificatives de payements faits pour la caisse centrale, dans le cas où celle-ci leur a fait effectuer des payements, avec l'approbation de la direction ; cependant cette opération ne fait aucune différence dans la manière d’établir le compte avec la caisse centrale.
Art. XIII. Le caissier général, comme chef de la comptabilité est dépositaire de l'approvisionnement de bulletins, et en conséquence tenu de s’adresser en temps utile au directeur spécial, pour qu’il soit pourvu à leur remplacement.
Les envois de bulletins aux divers embarcadères se font contre des demandes des receveurs sur lesquelles le chef d’embarcadère certifie le nombre des bulletins qui restent à employer, et il porte de suite en compte dans un registre intitulé : Provision de bulletins , la valeur en argent indiquée sur les bulletins.
Les bulletins délivrés et remis entre les mains du conducteur sont rangés par ordre de convois et transmis au caissier général avec un état, le lendemain matin du même jour. Celui-ci les compare avec la souche des registres des receveurs, et signale au directeur spécial les non-concordances qu’il y remarque.
Art. XIV. Le journal dont il est question à l’article iv sert à constater le solde de caisse, ainsi que tous les changements qu’il subit dans la suite. Dans ce livre, on trouve d’abord l’effectif de caisse qui existait au commencement du compte, puis on y porte toutes les recettes et les dépenses au fur et à mesure qu’elles ont lieu. II ne doit y avoir aucune rature, les corrections ou additions qu’il y aurait lieu d’y introduire ne peuvent se faire qu’avant le contrôle, et de telle manière que l’on puisse reconnaître ce qui était écrit avant.
La seule exception qui ait été faite à l’obligation d’enregistrer immédiatement, est celle de la création d’un registredu payement des intérêts, dont le montant n’est rapporté dans le journal que le lendemain du jour de leur échéance.
Le caissier général, conformément à la conduite qui lui est tracée par les statuts, s’entendra avec la direction lorsque des intérêts n’auront pas été réclamés à l’échéance. Comme le journal reproduit les mêmes sommes que l’ocfi/du grand-livre (art. iv), mais non pas dans un ordre systématique, si ces deux livres sont tenus régulièrement, ils devront présenter un accord parfait dans le montant des sommes.
En ce sens il est nécessaire de faire écriture dans le journal des recettes et dépenses factices, dont il est question à l'article in ; à moins qu’on ne trouve plus convenable d’établir pour ces opérations des comptes séparés qui serviront de compensation au journal.
Pour trouver avec facilité la conformité d’un article entre le journal et lé manuel (grand-livre ) ; il faut dans le journal inscrire la page du manuel qui est relatif à l’article, et dans le manuel le numéro d’ordre du journal.
Le journal, qui d’après l’article m doit être tenu par le cnissier général lui-même, d’après un modèle adopté, doit dés le commencement être mis en cahier d’après les besoins probables, et les feuilles numérotées. Il ne peut exister dans ce journal ni blancs ni lacunes, et la somme de chaque page du journal, lorsqu’elle est remplie, doit être additionnée et transportée à la page suivante.
Le 18 de chaque mois (jour des inspections de caisse ordinaires) ou au premier jour ouvrable, si cette date tombe sur un dimanche ou jour férié, le caissier général, après une comparaison scrupuleuse de tous les articles des livres principaux et auxiliaires, en tire les soldes, les balance en recettes et en dépenses et indique la somme formant le solde de caisse en toutes lettres.
Cet extrait de caisse mensuel est transmis aux contrôleurs des caisses, et une copie dûment certifiée par eux, est remise au directeur spécial. Un aperçu semblable de l’état de la compta-
bilité sera joint aux rapports trimestriels et doit être fourni par le caissier général, le 10 janvier, 10 avril, 10 juin et 10 octobre de chaque année.
A la fin de l’année on procède de même, et alors (si l’ofl ajoute le solde de caisse à la dépense) la recette et la dépense du journal, aussi bien entre elles, que comparées avec Y actif du grandlivre, doivent produire les mêmes sommes.
Comme dans le journal de recette, l’espace manque pour y faire connaître les détails spéciaux et nécessaires sur la nature des revenus qui proviennent du service proprement dit du chemin de fer, on permet d’insérer dans le journal les montants sommaires des arrêtés de compte journaliers des receveurs. Ces détails spéciaux sont aussi fournis par ie registre des bulletins vendus contre argent (art. 5 ) annexe du manuel de recette.
CHAP. III. — Tenue des livres
Art. XV. Par tenue des livres, on entend d’abord les opérations qui ont pour but la formation et l’établissement des comptes dans un ordre systématique. Les livres auxiliaires sont donc necessaires pour arriver h ce résultat et constituent la partie principale de la tenue des livres : Ce sont le journal, le registre du produit des bulletins, le registre de l’approvisionnement des bulletins, le livre de compte du magasin central , le livre d’inventaire, le compte du combustible, le compte avec la banque, etc.
L’objet le plus essentiel de la tenue des livres est le grandlivre (art. iv), c’est-à-dire le livre dans lequel sont inscrits, dans un ordre systématique, tous les produits des comptes, par passif et actif.
L’enregistrement des articles de compte dans le grand-livre doit se faire aussitôt après l’accomplissement de la recette et de la dépense, et en môme temps que dans le journal, ou bien au moins dans le même jour, de façon que les deux livres concordent tou-
jours à la fia de la journée, ce dont les teneurs de livres ne peuvent s’assurer trop souvent. Il faut éviter de faire des corrections dans le grand-livre, mais si on en fait, ce qui a été changé doit rester visible. Les ratures sont expressément défendues.
Art. XVII. Après la ün de l’année, époque du règlement des comptes, on fera la clôture du grand-livre. Chaque intitulé de compte sera clos séparément (par passif, actif et solde).
Copie collationnée et signée par le caissier du grand-livre sera remise à la direction, avant le l" mars de l’année qui suit celle de la clôture des comptes.
Les observations préliminaires sur le temps du versement, son emploi, la nature et le montaut du cautionnement du caissier général ne doivent pas être omises.
Art. XVIII. On remettra avec ce compte toutes les pièces justificatives qui en dépendent, et elles seront mises en ordre, étiquetées, réunies en liasse, et la direction accusera réception du tout au caissier général. Les articles v et vu indiquent les règles à suivre pour déterminer les formes essentielles de ces pièces; leur examen appartient au caissier général, qui en est responsable, et par conséquent peut les refuser si elles ne sont pas rédigées suivant les règlements, et ne peuvent servir à justifier soit une recette, soit une dépense. Si un vice de forme se trouvait dans un ordre de la direction, le payement pourrait être provisoirement suspendu, mais le caissier en donnerait de suite avis. Si la direction confirme sa disposition dans les formes voulues par les statuts, par cela même la responsabilité du caissier général est mise A couvert, et il doit effectuer le payement.
II. SITUATION ET RENDEMENT DE COMPTE
Art. XIX. La présentation du compte annuel de la caisse principale s’opère par la remise :
a) De la copie collationnée du grand-livre, avec les pièces justificatives ;
b) Du registre des sommes reçues pour les bulletins;
c) Du certificat du directeur spécial constatant la conformité entre le livre de contrôle de la recette et la recette réelle ;
d) D’un extrait duement certifié du compte avec la banque, balancé à la fin de l’année et dans le cas où il aurait déjà été joint aux pièces, s’y référant expressément, et d’un extrait des autres comptes ;
e ) Du registre de l’approvisionnement des bulletins.
AaT. XX. La direction en premier lieu procède à l’examen du compte et des autres documents par l’entremise des surveillants de la caisse et du directeur spécial. Ceux-ci prennent note des observations, d’après lesquelles la direction établit ses avertissements. Tous les documents relatifs au compte, accompagnés des observations de la direction, sont transmis au conseil d'administration avant le 1er avril de chaque année. Celui-ci est investi de la faculté d’accepter le compte, de le soumettre ainsi que les pièces à un nouveau contrôle, de faire des objections, de donner décharge ou de demander une réponse aux observations sur lesquelles il n’aurait pas encore été statué.
lorsque le conseil d’administration et la direction se sont entendus pour ce qui est relatif aux observations, ils les renvoient avec tous les documents au caissier général, afin que dans un délai fixé il y donne satisfaction, et sur la réponse faite aux observations, le conseil d’administration ou la direction donnent leur décision, suivant que l’observation a été faite par l’un ou par l’autre. Lorsque, d’un commun accord, ils ont décidé qu’il a été satisfait à toutes les observations, ladirection expédie au chef de comptabilité la décharge revêtue de sa signature et de son sceau.
Art. XXI. L’examen du compte annuel se fait sous deux rapports, celui de la forme et celui du fond, et les observations sont rédigées séparément pour ces deux objets.
Les notes de contrôle sur les défauts de fbrme n’exigent pas de réponse, à moins que le caissier général n’ait quelques objections à faire sur quelques-unes de leurs dispositions, et elles sont plutôt considérées comme un avis pour la forme des comptes futurs.
Les observations sur les vices du fond demandent une réponse, à moins qu’on n’ait expressément stipulé le contraire. Les notes nécessaires à cet effet, qui ne peuvent pas être tirées des actes du compte, seront fournies le plus tôt possible par les autres employés, sur la requête du caissier général.
§ 111. — DES LIVRES AUXILIAIRES QUI FONT PARTIE DE LA TENUE DES COMPTES.
Ici l’auteur donne le sommaire des quatre principaux livres de comptabilité, que nous supprimons comme n'oITrant pas d’intérêt au lecteur.
Conduite des convois
Le service du transport, qui comprend la réception des voyageurs, de leurs bagages, des marchandises et des bestiaux, leur expédition comme leur livraison au lieu de destination, est du ressort du personnel des conducteurs et de celui des locomotives. Nous allons faire connaître la nature des occupations des premiers, et nous parlerons des derniers, lorsqu’il sera question des employés de la partie technique.
Les employés dans les chemins de fer allemands sont connus sous les noms de conducteurs, facteurs, conducteurs des équipages, gardiens des voitures, et leurs chefs immédiats s’appellent chefs de convois , conducteurs en chef, facteurs en chef, chefs
des voitures. Pour les trains de marchandises, maîtres des ballots ou des bagages.
Les devoirs que leur service leur impose sont si importants, que nous communiquons à nos lecteurs la partie la plus essentielle d’une instruction pour les conducteurs en chef ; on pourra facilement en faire ressortir les devoirs des simples cohducteürs.
Art. I. Les chefs des conducteurs en chef sont i
La direction
Dont les arrêtes doivent être ponctuellement exécutés;
Les subordonnés des conducteurs en chef sont pour tous
les cas :
Les conducteurs ;
Les gardiens de la voie (cantonniers) et tous les autres commis subalternes de l’embarcadère, ainsi que le conducteur de la locomotive et le chauffeur, pendant la durée du trajet.
Art. IL Le conducteur en chef est chargé de maintenir l’ordre dans le convoi qui lui est confié; en conséquence, il est responsable de toutes les défectuosités et des fautes graves qui lui sont connues; il doit y porter remède de suite, ou en donner avis à ses supérieurs, pour qu’ils remédient aux premières et punissent les dernières.
Art. III. Le tour de rôle de service du conducteur en chef, comme directeur du convoi, est déterminé par le chef des voitures d’après l’arrêté des autorités supérieures.
Art. IV. Le conducteur en chef, revêtu de son uniforme, doit se trouver à l’embarcadère au moins une demi-heure avant le départ du convoi qu’il doitdirigeretse présenter de suite à ses chefs.
Art. V. Il doit veiller à ce que les convois soient arrangés d’après les besoins du transport; en conséquence, il va souvent aux renseignements au bureau de distribution des bulletins, et donne avis, en temps utile, au conducteur de la locomotive, pour qu’il fasse chauffer les machines de réserve.
Art. VI. Le conducteur en chef est chargé de la surveillance des conducteurs ordinaires; il veille à ce qu’ils fassent exactement leur service, d’après l’instruction qui leur a été donnée. Il tient, à cet effet, un état de leur conduite et un livre des punitions qu’il doit représenter à ses supérieurs, lorsqu’ils le demandent.
Art. VII. Le directeur du convoi est chargé de répartir les conducteurs sur tout le convoi d’une manière convenable et conforme aux règlements ; voici quelle est à peu près la proportion :
Dans un convoi, 1 conduct. pour 1 jusqu’à 3 voit, de voyageurs.
Et un conducteur de plus par 4 voitures en sus.
Un convoi de transport de marchandises, outre le maître des bagages et des paquets qui dirige le convoi, doit être accompagné du nombre des conducteurs nécessaires pour qu’il y en ait un par 5 wagons. S'il s’y trouve des voilures de voyageurs, on suit pour celles-ci la proportion indiquée plus haut.
Art. VIII. A chaque convoi, il doit y avoir autant de voitures munies de freins qu’il y a de conducteurs qui l’accompagnent conformément au paragraphe de l’article vu.
Ils doivent être assis à reculons sur les voitures, à l’exception d’un seul qui est assis en avant sur la première voiture, et placés de façon qu’ils ne puissent se perdre de vue.
Si, dans le convoi, il y a des voitures découvertes qui sont masquées par les voitures couvertes, un des gardiens doit prendre sa
place sur la dernière de celles-ci, pour être à môme de surveiller les voitures découvertes.
Il doit y avoir derrière la locomotive au moins deux wagons qui ne servent pas au transport des voyageurs.
Art. IX. Le conducteur en chef s’assurera avant le départ que les deux caisses à instruments et outils nécessaires pour remédier à des accidents imprévus accompagnent le convoi, et que l’une contient :
1 clef à vis anglaise ;
2 marteaux ;
2 pinces en fer ;
2 crochets pour ouvrir et examiner les boites à graisser;
1 morceau de fer pour le placement des freins;
1 crochet d’assemblage ;
Un assortiment de vis et de clefs à vis.
Et que la seconde contient :
1 chaîne d’assemblage de réserve ;
2 petites chaînes ;
1 seau et une pompe à main ;
6 cordes, chacune de 6 pieds de long;
1 pinceau ;
1 boite en fer-blanc avec de la graisse.
Le wagon sur lequel sont chargées ces deux caisses doit être tellement désigné, que les conducteurs le reconnaissent sans autre information.
En outre, il faut qu’il y ait à chaque convoi un câble de un pouce l{4 d’épaisseur et de 25 pieds de long, deux cabestans, deux leviers et le traîneau pour les voitures de bagages et de marchandises par voie accélérée. Il faut avoir un soin extrême que les freins du tender et ceux des voitures, se trouvent dans un état parfait de service. Chaque conducteur doit avoir un sifflet de signal, et, dans les trajets de nuit, être muni d’une lanterne. Lorsque le conducteur en chef remarque quelques fautes ou quel-
ques négligences, il en donne de suite avis ; lorsque les conducteurs lui signalent quelques défauts à une voiture, il doit en faire l’examen et chercher à y porter remède, ou bien, le cas échéant, en demander le remplacement par une autre voi turc.
Art. X. Le conducteur en chef veille à ce que les passagers ne montent pas dans les voitures sans bulletin, ou qu’ils ne montent pas dans celles d’une classe plus élevée que la classe marquée sur leur bulletin. Il doit veiller à ce que des conducteurs révisent les bulletins lorsque le règlement le prescrit, les prennent de la main des voyageurs et les lui remettent. Lorsque le cas l’exige, il s’occupe de répartir les voyageurs dans les places qui leur sont destinées, et il a soin que les voyageurs soient traités avec décence et politesse. 11 livre le lendemain, avec un bordereau, au bureau central, les bulletins qui lui ont été remis par les conducteurs.
Art. XL Quoique le soiu des bagages des voyageurs soit spécialement confié à un maître des bagages, agissant comme conducteur, le conducteur en chef doit cependant s'assurer que le premier a reçu les papiers nécessaires, que l’on a eu soin de bien emballer et couvrir les bagages et autres articles de roulage, de façon à les garantir autant que possible de toute avarie, que les voitures sont chargées également, et qu’elles ne le sont pas trop, aQn qu’il reste encore un pouce d’intervalle entre les ressorts et le cadre de la voiture, il veille aussi à ce qu’aux stations la livraison des paquets se fasse vite et régulièrement, et partout où cela est nécessaire, il s’en mêle activement.
Art. Xll. Le conducteur en chef donne des ordres pour qu’à Berlin et à Stettiu le premier signal soit donné avec la cloche dix minutes avant le temps üxé pour le départ, le second cinq minutes avant, et le troisième au inomeut Gxé pour le départ.
A toutes les autres stations, la cloche sonne pour premier signal à l’approche du convoi, pour le second deux minutes
avant le départ, et pour le troisième au moment ûxé pour le départ.
Aussitôt que le conducteur en chef, après le troisième signal, ‘ s’est assuré que toutes les portières des voilures sont fermées, que personne ne se trouve eutre les voitures, qu’il n’existe aucun obstacle au départ du convoi, qu’il a reçu du bureau du receveur sa feuille de route, la montre régulatrice, la correspondance de service, etc., que les conducteurs lui ont remis les bulletins qu’ils se sont tait rendre par les voyageurs, et que les coupons sont détachés des autres, il donne le commandement aux conducteurs de prendre leurs places, s’assied à reculons sur la première voiture (sur laquelle un conducteur est assis en nvant), et donne au conducteur de la locomotive le signal du départ.
A partir de ce moment, et pendant toute la durée du voyage, il exerce un pouvoir absolu Bur tous les employés qui accompagnent le convoi. Si un de ses supérieurs est présent, il lui communique les circonstances extraordinaires qui se présentent, et il exécute ses ordres.
Art. XIII. Si une circulation nombreuse exige que plusieurs convois partent les uns après les autres dans la même direction, il faudra pendant le jour mettre au moins dix minutes d'intervalle entre chaque convoi, et pendant la nuit au moins un quart d’heure. Les convois doivent se tenir éloignés pendant le trajet d’au moins 200 verges. Pendant la nuit, le convoi suivant doit s’arrêter aussi longtemps qu’il aperçoit les trois lanternes vertes du convoi qui le précède, et ne continuer sa marche que lorsqu’elles ne sont plus visibles.
Art. XIV. Lorsque, d’après le service arrêté, deux convois doivent partir simultanément pour deux directions opposées, et qu’ils doivent s'éviter, chacun d’eux, une fois [tour toutes, prendra à main droite la voie d’évitement. Si le croisement n’a pas lieu daus une gare où les convois doivent d’ailleurs s’arrêter,
on indique par un poteau, à chacun des convois qui doivent se croiser, le lieu sur la voie du croisement où il doit attendre le convoi qui vient du côté opposé, ou, suivant ce qui est marqué aux art. 16 et 17, les convois que l’on doit attendre les uns après les autres, s’ils ne sont pas encore passés.
Deux convois qui s’évitent doivent passer l’un à côté de l’autre avec une vitesse modérée, qui ne doit pas surpasser celle d'un cheval. Si l’un des convois qui se croisent fait, au moment du passage, le signal de serrer les freins, l’autre doit aussitôt arrêter, et de cette manière rendre possible une communication verbale qui peut être utile.
Art. XV. Le maximum de la vitesse pendant le trajet est flxé à dix minutes par mille pendant le jour, et le minimum à douze minutes et demie.
Par un brouillard épais et un temps de neige, la vitesse doit être modérée de façon que le conducteur de locomotive puisse apercevoir la voie et les signaux des cantonniers , autant que cela est nécessaire à la sûreté du convoi.
Pendant la nuit la vitesse, non compris les stationnements, ne doit pas dépasser quatre milles par heure, et il faut autant que possible veiller ù la répartition exacte de ce laps de temps.
Si, pendant la nuit, il fait un brouillard épais, ou qu’il tombe une neige épaisse, il ne faudra pas faire plus de deux milles à l’heure.
L’on compte comme temps de nuit, dans les mois de novembre, décembre, janvier et février, depuis une demi-heure après le coucher du soleil jusqu’à une demi-heure avant son lever; dans les autres mois, depuis une heure après le coucher jusqu’à une heure avant le lever du soleil.
Art. XVI. Pendant le trajet, le conducteur en chef doit faire une grande attention à ce que :
1 . Le conducteur de la locomotive, les conducteurs et les can-
tonniers donnent les signaux avec exactitude et s’y conforment;
2. On se maintienne exactement dans le temps prescrit, et que surtout ia.vitesse du trajet ue soit jamais et nulle part outrepassée ;
3. Lorsqu’un deuxième convoi doit succéder au convoi principal, on en soit dûment informé par les signaux prescrits ;
4. L’entrée dans les gares se fasse lentement et avec beaucoup de précaution au passage des croisements de voie ;
5. Si sur la voie, par suite de secousse et d’ébranlement, il y a des endroits qui exigent une réparation, il en donnera avis à la prochaine station à l’ingénieur de la voie.
Art. XVII. Lorsque le trajet a lieu la nuit, le conducteur en chef fait éclairer les voitures par des lanternes, de telle façon qu’on puisse surveiller tout le convoi.
Son attention doit être dirigée spécialement sur ce que les instruments nécessaires aux signaux soient en très bon ordre, à savoir :
1. Que tous les conducteurs aient auprès d’eux la lanterne de signal ;
2. Que la locomotive soit munie sur le devant de cinq grandes lanternes allumées, avec des verres blancs et des réflecteurs, ou bien si, exceptionnellement, dans des cas de nécessité le tender, ou une charrue à neige précède la locomotive , que le lenderou la charrue soit muni de l’éclairage ci-dessus mentionné;
3. Qu’on puisse remarquer si le convoi qui passe sera suivi d’un autre;
4. Que les signaux des cantonniers soient donnés strictement d’après le règlement;
5. Que l’entrée dans la voie d’évitement et la gare se fasse lentement et avec beaucoup de précaution.
Art. XVIII. Le conducteur en chef étant particulièrement responsable de la sûreté des convois, et celle-ci reposant principalement sur l’observation, en temps utile, de l’application
ponctuelle et de l’exécution des signaux, il doit s’en procurer une connaissance assez exacte pour être à môme de les employer avec la plus graude sécurité, et, pour atteindre ce but, il faut qu’il sc soit reudu familiers tous les ordres contenus dans le livre des signaux.
Au passage des remblais élevés, des tranchées, des passages à niveaux, des gares, le conducteur en chef donne le signal de ralentir la marche; il en est de même si les conducteurs remarquent sur la voie ou au convoi lui-mème une apparence de danger, ou bien si les cantonniers, par toute autre raison, font le signal de marcher plus lentement; cnûn, en dernier lieu, si le mécanicien outrepasse la vitesse prescrite. Lorsque le cantonnier, soit avec le télégraphe, soit avec lu main, fait le signal d'urrét, ou qu'un des conducteurs s’aperçoit de quelque obstacle sur la voie ou bien de quelque avarie au convoi, on tire le cordon qui communique avec le sitllet qui est établi sur le dôme de la locomotive, jusqu’à ce qu’il se fasse entendre, et que le mécanicien donne le signal de mettre les freins. Le signal d’arrôt peut être aussi donné par le sifflet de signal.
Si, pendant le trajet, la locomotive ne peut continuer son service, ou si un cas de force majeur se présente, le conducteur en chef doit mettre pied à terre, et en sa présence faire donner par le cantonnier le plus proche les signaux nécessaires.
Si une machine de secours est nécessaire on fait le signal :
Sur Berlin, par un bras placé horizontalement.
Sur Stellin, par deux bras placés horizontalement.
Et dans la nuit ou fait le signal par trois lanternes placées à angle droit, de façon que la plus grande représente le sommet . de l'angle, et que les deux plus petites émettent leurs rayons vers le point d'où doit venir la locomotive de secours.
Si un conducteur aperçoit sur la voie quelque chose qui doive appeler l’ulleulion du mécanicien, il arbore le drapeau bleu (dans lq nuit on élève les lanternes), ou bien il donne un coup de sif-
flet avec le sifflet de signal, et le chauffeur doit en provenir le mécanicien.
Si un des conducteurs ou le conducteur en chef aperçoit quelque chose qui pourrait faire courir quelque danger au convoi qui vient après eux, il fait flotter le drapeau bleu ou il élève les lanternes en cercle, jusqu’à ce que le cantonnier s’en soit aperçu, et alors les deux cantonniers, 'dont les lignes ont été parcourues en dernier lieu par le convoi, doivent les examiner avec la plus grande attention.
Si un second convoi suit le convoi principal, le conducteur en chef doit faire donner le signal qui doit l’indiquer : il est aussi obligé de faire connaître par un signal placé à la dernière voilure que son convoi ne sera suivi d’aucun autre.
Art. XIX. Le conducteur en chef a seul le droit, pour ce qui concerne son convoi, ou celui qui le suit immédiatement, de faire des signaux ou d’envoyer des messages dans certains cas; il est responsable de leur bon ordre, et de sa propre négligence pendant le trajet.
11 doit particulièrement veiller à ce que le cordon qui fait mouvoir le sifflet à vapeur et au moyen duquel de son siège il donne au mécanicien le signal d’arrêter, soit constamment en bon état.
Art. XX. Les convois ne doivent s’arrêter en général qu’aux endroits désignés à l’avance. Ces derniers se partagent en endroits où tous les voyageurs du convoi peuvent descendre de voiture et s’arrêter un instant, et qui s’appellent stations, et en ceux où les voyageurs qui ne vont pas plus loin peuvent seuls descendre et qui s’appellent lieux de stationnement. L’on prend indistinctement des voyageurs aux deux endroits.
Art. XXL II n’y a que les voyageurs qui ne doivent pas aller plus loin qui descendent aux lieux de stationnement. Tous les autres ne doivent pas quitter les voitures, et ils perdent le droit d’ètre transportés plus loin s'ils n’ont pas repris leurs places avant le dernier signal du départ, donné conformément, suivant
l’article xil. Autant que possible les personnes qui descendent à un lieu de stationnement, prennent place dans des voitures désignées d’avance, afin de n'avoir à ouvrir que les dernières voitures.
Art. XXII. Si un convoi , par suite d’obstacles imprévus, est obligé de s’arrêter en dehors d’une station pendant un temps assez long, il sera permis aux voyageurs de descendre de voitures, seulement par exception ; mais aussitôt qu’ils auront entendu trois coups de sifflet de la locomotive, ce qui annonce que le convoi est prêt à continuer sa route, ils se hâteront de reprendre leurs places. Celui qui ne le fait pas de suite perd le droit d’être transporté plus loin Art. XXIII. Les ingénieurs de section, les maîtres de gare, les maîtres de voie et les cantonniers, doivent prêter toute l’assistance possible au conducteur en chef, et lui fournir sous sa responsabilité tous les matériaux et les ouvriers dont il aura besoin.
Art. XXIV. Si pendant le trajet, par un accident quelconque, ta locomotive venait & se décrocher du convoi, on doit serrer les freins ; si une chatne d’attelage vient à se rompre et que le convoi se trouve partagé en deux parties, la partie qui est en avant ne doit pas s’arrêter de suite, mais attendre que la partie restée en arrière ait perdu sa vitesse, et alors la première recule et s’en approche avec précaution.
S’il devenait nécessaire de laisser quelques voitures sur le chemin, le conducteur en chef donne les signaux nécessaires aux antonniers, et ordonne en même temps qu’un homme rétro- ;rade au moins de 200 verges, pour avertir le convoi qui vient 'près l’autre.
A son arrivée à la station, son premier soin doit être d’envoyer hcrcher les voitures restées en route.
Art. XXV. Si l’on ne peut éviter d’arrêter tout un convoi en oute, le conducteur en chef fera courir quelqu’un, 200 verges
en arrière, et suivant que les circonstances l’exigent, fera demander par un signal, soit en avant, soit en arrière, une locomotive de secours.
Si la locomotive du convoi peut encore se mouvoir et que celle de renfort arrive par l’avant, il faut décrocher la première et l’envoyer à la distance de 150 à 200 verges à la rencontre de la machine de renfort qui vient par l’arrière, afin que, dans le * cas le plus malheureux, le choc ait lieu contre la locomotive et non pas contre le convoi. Lorsque la locomotive du convoi ne peut plus se mouvoir, il faut la détacher du convoi, et les voitures des voyageurs doivent en être tenues aussi éloignées que possible.
Si la machine de renfort arrive par le chemin que l'on a déjà parcouru, les voyageurs quitteront la dernière voiture qui sera reculée de 150 à 200 verges, et près de laquelle on laissera un gardien jusqu’à l’arrivée de la locomotive de renfort.
Art. XXVI. Le conducteur en chef doit dans les stations veiller principalement :
а) A ce que la locomotive soit examinée avec soin par le mécanicien et approvisionnée rapidement, et que son séjour soit aussi court que possible, s’il n’existe pas d’autre ordre à cet égard ;
б) Que le bagage soit mis en ordre promptement;
c) Que les voyageurs qui arrivent ne passent pas sans bulletins, et en fassent la remise au moment exigé;
d ) Que les conducteurs visitent promptement et avec soin si les roues des voitures, les hottes à graisse, les essieux, les freins, les chaînes de traction et de sûreté sont en bon état;
e) Il doit vérifier si l’horloge de l’embarcadère concorde avec celle de l’embarcadère de Berlin, et à cet effet il est pourvu d’une montre qui marche exactement et est réglée sur l’horloge de la gare de Berlin.
Le conducteur en chef est aussi tenu, de concert avec les autres
employés de la gare, de maintenir l’ordre à l’entrée et à la sortie des voyageurs ; et il prend part aussi au maintien de la police dans les gares, et à l’égard du public sur la voie du chemin, d’après les dispositions contenues dans le supplément du règlement de police du chemin de fer.
Art. XXVII. Le conducteur en chef veille également à ce que les règles insérées dans l’instruction donnée au mécanicien soient ponctuellement observées, et tient la main à leur exécution. A cet effet, il reçoit un exemplaire de l’instruction donnée aux conducteurs de locomotives qu’il doit toujours avoir avec lui, ainsi que la présente instruction et le livre des signaux, pendant la durée de son service, sous peine de 10 gros d’argent d’amende par chaque fois qu’il y manquora.
Art. XXVIII. Le conducteur en chef doit insérer dans son journal un rapport exact sur chaque voyage accompli et en remettre tous les jours une copie au directeur spécial et à l’ingénieur en chef.
Art. XXIX. Les objets trouvés par les conducteurs pendant la visite qu’ils font des voitures à l’arrivée de chaque convoi sont remis par eux au conducteur en chef qui les livre aux inspecteurs de la gare.
Art. XXX. Si le conducteur en chef accompagne un train de marchandises, il doit se conformer h toutes les prescriptions précédentes qui regardent la sûreté et le bon ordre du convoi et la partie matérielle du trajet.
Il a soin aussi que le chargement et le déchargement s’opèrent conformément aux règlements, qu’on évite les avaries, les infidélités ou les échanges, et qu'en général on observe les instructions données au pialtrc des bagages qui, dans ce cas, deviennent obligatoires pour lui.
Art. XXXI. Un approvisionnement, proportionné aux besoins, de tous les ustensiles nécessaires pour les convois et les conducteurs est assigné au conducteur en chef, qui prend soin qu’on en
donne des récépissés et des preuves de consommation dûment en règle; il en surveille exactement l’emploi.
Art. XXXII. Le conducteur en chef qui manque aux dispositions établies dans la présente instruclion doit réparer le dommage qui en peut résulter; mais qu'il y ait dommage ou non, il est frappé d’une amende depuis 1 gros d’argent jusqu’à 11 pour chaque transgression.
En cas de récidive l’amende peut être doublée, et il peut être procédé suivant les circonstances à sa destitution. L’ingénieur de section, l’ingénieur en chef, le directeur spécial déterminent ces punitions en première instance, et la direction en dernière instance.
La décision de cette dernière est donc sans appel, et le conducteur en chef doit s’y soumettre entièrement.
Par cela seul que le conducteur en chef reconnaît avoir reçu la présente instruction, il promet de la suivre en tout point avec la plus grande exactitude et se soumet à toutes ses dispositions.
Dans plusieurs chemins de fer l’ingénieur en chef des voitures n’est pas le chef du personnel des conducteurs, et les directeurs de convois reçoivent directement leurs instructions des premières autorités chargées de l’exploitation.
Les écritures des conducteurs de convois se bornent à la tenue d’un journal, et aux documents sur la réception et l’emploi de tous les objets nécessaires pour les convois et les conducteurs, qui leur ont été confiés (art. xxxi de l’instruction). Le conducteur en chef extrait tous les jours de son journal un rapport sur chacun des convois qu’il a dirigés.
Expédition des voyageurs et des bagages
La seule branche d’exploitation d’un chemin de fer, sur laquelle il a été publié des renseignements complets, est sans contredit le système d’expédition des voyageurs, des bagages, et de transport des marchandises.
Ces documents, cette descri ption se trouvent dans un petit ouvrage publié en 1841, par M. F. Eusse, fondé de pouvoirs de la compagnie du chemin de fer de Leipzig à Dresde ; et quoiqu'il n’expose que le système adopté sur le chemin de fer qui lui était confié, les principes fondamentaux en sont les mêmes que ceux qui sont suivis sur presque tous les chemins de fer d’Allemagne.
Voici comment M. F. Busse s'exprime Bur ce sujet dans son introduction :
« Il est notoire que l’établissement d’un système d’expédition « sur un chemin de fer présente d’assez grandes difficultés, si « l'on considère la spécialité des transports et la rapidité avec « laquelle il faut transporter un si grand nombre de voyageurs,
« de bagages et de marchandises en si peu de temps et avec une « régularité qui présente toute sécurité. Il ne sera donc pas « inutile pour les établissements nouveaux d’obtenir une descrip- « tion exacte du système qui est en vigueur depuis 1838 sur le • chemin de fer de Leipzig à Dresde.
« Comme après un examen approfondi, on s’était convaincu « que les mesures adoptées à l’étranger, sur les plus anciens « chemins de fer, ne pouvaient s’appliquer à notre pays; le « système original que l’on a suivi ici a été formulé, sans avoir « égard à ce qui se pratiquait en Angleterre et en Belgique, et « son exécution pratique a généralement répondu au but qu’on « se proposait. Depuis lors, il s’est maintenu, et il n’a pas subi de « changements essentiels. Ce qui parle beaucoup en faveur de ce
« système, c’est que depuis il a été adopté, en tout ou en partie, « par presque tous les chemins de fer nouvellement ouverts, qui « ont envoyé ici des agents pour en prendre connaissance. « Quelques administrations de chemins de fer à l’étranger en « ont même adopté çà et là quelques parties, principalement « celles qui ont rapport aux mesures employées pour l’expédi- « tion des bagages et des marchandises.
« La spécialité d’un service de transport sur les chemins de - for, connue nous l’avons dit plus haut, à savoir, d’être obligé « d’expédier très vite une grande masse de voyageurs et leurs « bagages, ainsi que des marchandises de toute nature, exige « que l’on emploie les moyens les plus simples, afin que l’expé- « dition soit faite dans le temps le plus court possible, avec peu
< de monde, et proportionnellement dans de petits espaces. « Mais en même temps ces moyens doivent être d’une telle « nature qu’ils puissent, dans certains cas, être augmentés « instantanément et employés sans interruption avec l’aide d’un
< personnel plus nombreux.
« Le système d’expédition du chemin de fer de Leipzig à t Dresde, que nous allons décrire, est de cette nature. C’est la « première entreprise de cette espèce, en Allemagne, qui avait à « faire passer par plusieurs stations un grand nombre de voya- « geurs et un transport de marchandises assez considérable, et « qui ait mis en activité ces deux services dès le premier jour de « l’ouverture du chemin.
« Le système se divise en trois principales branches :
« A. Le transport des voyageurs;
« B. Le transport des bagages ;
« C. Le transport des marchandises.
« Et chacune de ces parties du service est organisée de la mâ- « nière la plus simple, tellement qu’un seul expéditeur peut « suffire à les diriger, mais en y faisant intervenir un personnel • double, et même dix lois plus nombreux, si le service l’exige.
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. plicité est bonne pour jM»er ^ ^ ^ ^ receveur,
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• règle. Proportion gardée, on expédie les marchandises aussi c promptement.
« J’ai indiqué plus haut les trois principaux articles du sys- « tème de transport ; maintenant je vais indiquer quelle garantie « chacun de ces chapitres doit présenter, si l’on veut satisfaire à < toutes les justes demandes :
« A. Un bon système d’expédition ou de délivrance de bulletin « pour les voyageurs doit donner les garanties suivantes :
« 1. Une surveillance efficace contre toute malversation des hult letins qui sont comptés pour argent, un contrôle actif sur cet « objet et un arrêté de compte facile avec les receveurs ;
« 2. La remise prompte et sûre des bulletins, tant pour le « convoi qui va partir que pour ceux qui partiront plus tard et « même dans quelques jours ;
« 3. Une marque facilement reconnaissable pour le voyageur « et l’employé chargé du contrôle, qui prouve la validité du « bulletin pour le voyage indiqué, et en même temps indique « aussi qu’il est sans valeur pour un voyage ultérieur;
« A. Un contrôle sûr et facile à exercer sur la circulation jour- « nalière et sur la recette ;
« 5 Une garantie complète contre les malversations des rece- « veurs et des contrôleurs ;
« 6. Une marque particulière sur les bulletins pour les contrû- « leurs, afin de découvrir facilement les fraudes, un moyen
« d encourager les contrôleurs à surveiller constamment les « fraudeurs ;
* 7. Mise en règle complète du voyageur, au moyen du bulletin, « jusqu’à la On du voyage;
* 8. Échange de bulletins, ou changement prompt de places
* inférieures pour d’autres d’une classe plus élevée, soit pour
« tout le voyage, soit pour quelques gtations.
,i» ,.«nsport des bnRaues,
« ». Le système d expédition -
« doit j * »«*> garanties suivantes :
« 1 . Enlèvement rapide du bagage sur toutes les stations prin- « cipales et intermédiaires;
« 2. Assurance contre l’échange du bagage, môme si le nom « et le lieu ne sont pas indiqués ;
« 3. Assurance aux voyageurs contre toute perte ;
« 4. Sûreté de la compagnie contre les demandes en dommages « non fondées;
« 5. Sûreté contre la fraude do l’excédant de bagages ;
« 6. Contrôle effectif de la recette de cet excédant ;
« 7. Remise prompte faite par les expéditeurs au chef des « bagages à toutes les stations, et, de même, livraison prompte « aux premiers, et quittance de suite pour les deux parties ;
« 8. Livraison prompte et commode aux propriétaires de leurs « bagages à l'arrivée à la station.
« C. Le système d’expédition pour les marchandises doit pré-
# senter les garanties suivantes :
« 1. Réception prompte et enregistrement à toutes les stations ;
* 2. Affranchissement des marchandises;
« 3. Avances à faire sur marchandises ;
« 4. Moyen sûr de faire connaître aux divers chefs de station « qu’ils doivent encaisser le prix de transport des articles qui « n’orit pas été affranchis et celui des avances faites;
* 5. Réunion dans un seul registre des différents modes d’ex-
« pédition, en lui donnant la forme qui permet une expédition « plus rapide, sans trop restreindre le contrôle ;
« 6. Rapport journalier et complet sur le contrôle de toutes « les stations, d’après lequel les recettes du jour, pour chaque « receveur, sont enregistrées au bureau central;
« 7. Feuilles de route pour les chefs des bagages, dans les- « quelles la réception et la livraison peuvent être insérées à « chaque station et les quittances données;
« 8. Livraison prompte des marchandise -m — 1 ni;r.^<njrri « et quittance par ceux-ci ;
« 9. Assurance contre l’incendie et autres pertes ;
« 10. Prompte remise de marchandises d’un chemin de fer à « un autre ou à plusieurs autres, quelque nombreux qu'ils « soient. »
En môme temps que nous recommandons ce petit écrit si instructif, avec une conviction profonde, puisque nous en avons nous-mêmes appliqué plusieurs mesures, principalement celles qui se rapportent au transport des voyageurs et des bagages ; nous allons communiquer à nos lecteurs les dispositions que nous avons adoptées, pour leur donner un plus ample aperçu de cette branche de service.
Le receveur et l’expéditeur des bagages, avec ses employés, sont les agents actifs du transport des voyageurs et des bagages.
a) L’emploi du receveur est de timbrer, suivant les prescriptions, les bulletins de voitures et de voyageurs pour les diverses heures de départ, de les livrer au prix qui y est stipulé et d’en recevoir le montant.
Les bulletins ne se délivrent que pour le convoi qui va partir et celui qui lui succédera. Il est défendu de délivrer des bulletins pour des convois ultérieurs.
Le nombre des bulletins que l’on peut délivrer pour chaque
train n’est pas limité, mais si la direclion juge convenable de fixer une limite, on ne doit en aucun cas la dépasser. Outre les bulletins délivrés pour des places isolées, il est permis de louer à l’avance, dans les voitures de première et deuxième classe, des coupés entiers de six et de huit personnes. Celui qui loue un coupé, outre les bulletins pour lesquels il a payé le prix des places louées , reçoit en outre pour le coupé un billet spécial timbré du numéro du convoi pareil à celui du bulletin de dépari, et revêtu en outre d’un numéro d'ordre.
Aussitôt que la vente des bulletins pour le convoi qui va partir est close (dix minutes avant l’heure du départ), le receveur rédige de suite un bordereau sommaire des bulletins délivrés , suivant un modèle qui lui a été fourni, d’après les différentes classes de voitures et les lieux de destination, et il le remet au conducteur en chef. Ensuite il inscrit dans son journal de vente le nombre des bulletins et la somme qu’ils ont produite Chaque soir ce journal est clos, et le total de la somme reçue pen • dant la journée est porté en recette dans le livre de caisse, ce qui a lieu pareillement pour les recettes faites pour expéditions de marchandises et surtaxe pour les bagages des voyageurs, dont le montant doit être versé tous les jours par les expéditeurs de marchandises à la caisse du receveur. Le receveur doit donc tenir deux livres :
Le livre de caisse
Et il doit les tenir conformément aux règlements.
Le receveur enregistre chaque fois sur les premières feuilles de son journal la remise des bulletins qui lui est faite à son débit par le bureau central , de façon que la comparaison du nombre des bulletins délivrés pour argent , avec l’enregistrement ci-dessus dans le journal des bulletins reçus, donne le solde de ceux restant en mains. Les bulletins mal timbrés seront envoyés au bureau central et échangés contre d’autres,
de façon que le receveur n’a ni compte ni décompte à faire.
Tous les soirs le receveur extrait de son journal de vente un rapport qu'il envoie au bureau central par le premier convoi du lendemain.
Le dimanche de chaque semaine, le receveur envoie, par le convoi du matin, outre son rapport journalier, un résumé des rapports sommaires qu’il a envoyés dans la semaine, y compris la recette du samedi, ainsi qu’un autre rapport sur le nombre des bulletins qu’il a employés, ce dernier, en raison de l’accord qui doit exister avec l'effectif des bulletins restants, doit être attesté par l’inspecteur de la gare. 11 ehvoie en même temps les bulletins mal timbrés. Le tout est adressé au bureau central.
L’argent encaissé dans la journée doit être versé à la caisse centrale le jour suivant, par l'entremise du conducteur en chef, en y joignant deux rapports de même forme, dont l’un, revêtu de la quittance du caissier central, est retourné au receveur et lui sert de pièce comptable. Ce rapport mentionne :
a) Le montant de l’argent comptant envoyé;
b) Les pièces à l’appui des payements faits sur mandats.
Si le receveur doit retenir des sommes d’argent pour subvenir à des dépenses prévues, il faudra que la direction l’y autorise.
Le receveur doit, pour sa justification, avoir un livre de reçus dans lequel le conducteur en chef, par l’apposition de sa signature , reconnaît avoir reçu les sommes au comptant ou en pièces justificatives qui lui ont été remises par ledit receveur
Celui-ci doit toujours avoir en provision un nombre de bulletins suffisant, et en conséquence, lorsqu’il en a besoin, faire sa demande en temps utile. Il les reçoit du bureau central , contre un récépissé qui vaut quittance. Le receveur est débité du nombre de bulletins qu’on lui envoie dans le grand-livre du
contrôle des bulletins, et lui au contraire le porte comme entrée dans son livre de contrôle.
Les chefs des receveurs sont :
L'inspecteur de la gare ,
Le directeur spécial ,
La direction.
Le receveur est tenu de fournir un cautionnement qui ordinairement s’élève au double du montant de la recette journalière présumée.
Tous les bulletins de voyageurs et les reçus de bagages sont de dill’érentes couleurs, suivant les lieux de destination. l.a couleur du bulletin fait donc reconnaître la station où le voyageur doit être laissé, ce qui simplifie beaucoup le service des conducteurs. Ce système parait meilleur que celui qui consiste à adopter des couleurs différentes pour chaque classe de voitures.
Les feuilles de bulletins sont rassemblées au bureau central en paquets de 5 feuilles à 12 pièces chacune (ainsi 60 bulletins), chaque paquet est cousu et cacheté. l)e celle façon le receveur peut vérifier le contenu de chaque paquet sans l’ouvrir, et aussi longtemps que le fil du cahier et le cachet sont intacts, à l’inspection que l’on fait du reste des bulletins, les paquets sont comptés comme complets.
L’envoi de bulletins que le bureau central fait aux receveurs est accompagné d’un bordereau daus lequel on relate la date et la demande qui a été faite. Les rapports des receveurs sont comparés et calculés de nouveau par le bureau central, et toutes les semaines il leur envoie les observations qu’il a rassemblées afin qu’ils y donnent satisfaction; il juge si leur réponse doit être prise en considération ou bien si l’on doit persister à exiger réparation.
La réunion des résultats donnés par les rapports des receveurs s’opère au bureau centrai , suivant le même modèle que celui du rapport de la semaine.
Le directeur spécial en tire les développements qu’il donne A son rapport mensuel et les résultats les plus importants du transport des voyageurs; par exemple, dans quel rapport les
voyageurs se sont répartis dans les différentes classes de voitures, et quelle recette ils ont produite, quelle a été la moyenne de chaque convoi, quel a été en moyenne le produit de chaque voyageur et de chaque station, etc., etc.
Lorsqu’un voyageur se présente au bureau des bagages pour y déposer les siens, il doit exhiber son bulletin de départ, sans quoi son bagage ne pourrait être reçu. Aussitôt que le bulletin a reçu le timbre du bureau des bagages, il est rendu au voyageur.
Après que le bagage a été pesé, l’expéditeur inscrit sur le talon du reçu de bagages destiné au voyageur, le nombre des objets, le poids trouvé et le montant de l'excédant de poids ; sur le coupon il n’inscrit que le nombre des pièces. Lnsuile il indique sur le reçu de bagages, le nombre des objets, leur poids, la somme à payer pour l’excédant, il inscrit ensuite sur une carte numérotée le nombre des colis, et il remet au voyageur, pour lui ser\ ir de titre, le reçu des bagages, après qu’il en a séparé le coupon, le talon et la carte qui porte le numéro. Le talon reste à l’expéditeur pour lui servir de contrôle, le coupon est remis au conducteur en chef, après qu’on y a inscrit le nombre des objets en les lui faisant vérifier pour tenir lieu de lettre de voiture. La carte numérotée est collée sur les pièces de bagages.
Lorsque la réception des bagages est close, l’expéditeur confectionne le bordereau des stations, dans lequel il inscrit le nombre de colis destinés à chaque station, et le remet ensuite au conducteur des bagages chargé de la direction du convoi.
A l’arrivée du convoi, l’expéditeur reçoit le bagage des voyageurs du conducteur des bagages, suivant le bordereau de station et le coupon, et les délivre à leurs propriétaires, contre la remise des reçus de bagages. L’expéditeur doit principalement avoir l’œil à ce que la livraison se fasse avec promptitude et bon ordre.
Les objets qui ne seront pas enlevés de suite, seront conservés par l’expéditeur, et si on les laisse au-delà de 24 heures, il sera payé un droit de magasinage de 2 gros d'argent par pièce et par 24 heures.
Les coupons , les reçus de bagages sont assemblés , collés ensemble et envoyés le lendemain, s’il est possible, aux stations intéressées où on les attache aux talons qui y étaient restés, et l’on établit ainsi le contrôle de la livraison régulière des bagages. Si quelque voyageur a égaré son reçu, et qu’il indique quelle est sa propriété, le bagage sera retenu jusqu’à ce que l’expéditeur ait terminé avec tous les autres voyageurs. Si le bagage n’a été réclamé par personne, et si le voyageur qui a perdu son reçu peut en outre justifier que c’est bien sa propriété, alors on lui en fait la remise sans autre formalité. Dans le cas contraire, d’après la position qu’il occupe cl s’il est considéré comme un homme sûr, on lui délivre le bagage contre quittance; à défaut de cela il doit présenter une caution solvable, et moyennant un engagement écrit de celle-ci, on délivre le bagage. La quittance et l’acte de caution sent attachés à la place du reçu égaré.
Il ne sera remboursé qu’un écu par livre au plus, pour les bagages perdus ; quelques administrations de chemins de fer admettent une évaluation plus élevée moyennant une prime.
Le personnel de l’expédition des bagages est généralement le même que celui de l’expédition des marchandises, quoique ces deux aBaires se traitent dans des locaux différents. L’expéditeur est responsable pour tous les deux, mais il a ses subordonnés contre lesquels il peut exercer son recours. Cet arrangement peut mieux assurer la régularité du service que la séparation en deux branches.
Expédition de» marchandise
Par des raisons que nous ferons connaître plus loin, l’organisation de ce service a toujours soulevé tant de difficultés que
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rarement elle a pu être complète à l’ouverture des chemins de fer.
Celui qui veut faire transporter des marchandises par le chemin de fer, doit les envoyer à la gare une heure avant le départ du convoi, par lequel l'expédition doit avoir lieu (ou bien il fait avertir qu’on vienne les chercher). 11 les remet à l’expéditeur des marchandises avec deux lettres de voiture du même contenu, dont le modèle lui est remis gratis par l’expéditeur.
Lorsque l’expéditeur s’est convaincu de la solidité des emballages, des futailles, des marchandises livrées, de leur poids, du nombre des colis, de l’identité des marques et de la conformité des deux lettres de voiture, ou bien, après les avoir fait rectifier, s’il y a lieu, il leur donne un numéro, délivre l'exemplaire qui est revêtu de son accusé de réception, et enregistre, dans le journal principal des marchandises expédiées, le contenu de la lettre de voiture, son numéro, cl le décompte du prix de voiture déjà payé ou qui sera payé à destination, ainsi que les avances quiauraient été faites pour frais, lesquelles doivent aussi être mentionnées dans la lettre de voilure.
L’expéditeur extrait de la lettre de voiture spéciale, rédigée pour chaque station, le bordereau des stations, additionne le nombre des colis, et forme les totaux pour chaque station. Pendant ce temps il fait apposer par ses subordonnés, sur chaque colis , une marque qui indique le lieu de destination , si la nature de l’objet le permet; et après s’être entendu avec le maître des bagages, il lui en fait prendre livraison, et charger, après comparaison avec la lettre de voiture. Ensuite il remet au conducteur des marchandises le bordereau des stations, les lettres de voiture, une lettre de voiture spéciale pour chaque station; celui-ci, en recevant ces documents, en reconnaît la conformité avec les marchandises chargées. Tous les soirs l’expéditeur remet au receveur, en présence de l’inspecteur de la gare, son rapport du jour sur ce qui concerne non seulement l’excédant du bagage
des voyageurs, mais encore l’expédition des marchandises et de celles expédiées par voie accélérée; il verse audit receveur le montant de l’argent qu’il a perçu pour ces objets, et celui-ci lui en donne quittance.
Ce rapport ne relate que les marchandises expédiées le jour même ; pour celles qui ne doivent partir que le lendemain , quoique livrées, et le prix de transport payé, il suffit de représenter la lettre de voiture à l’inspecteur de la gare, et attendre, pour enregistrer le tout dans le journal principal et dans le rapport journalier, le jour où l’expédition a lieu.
A l’arrivée à la station, le conducteur des bagages remet à l’expéditeur le bordereau des stations, les lettres de voiture, la lettre de voilure spéciale pour la station et les marchandises à cette destination ; celui-ci en donne un reçu sur le bordereau de stations, qui devra être retourné, dûment acquitté, à l'expéditeur du bureau de départ, au plus tard le lendemain, pour prouver que le conducteur des bagages a bien remis aux lieux de destination les marchandises dont il était chargé.
Lorsqu'on reçoit des marchandises dans les stations intermédiaires, on procède, pour en faire le compte et la livraison au maître des bagages, comme il a été indiqué ci-dessus pour le premier bureau de départ.
L'expéditeur au lieu de destination, après qu’il a vérifié le poids et le compte de la voiture des marchandises qu’on lui remet, les enregistre dans son journal principal d’arrivée de marchandises, fait part de leur arrivée à ceux auxquels elles sont adressées, reçoit le montant du prix de transport pour les objets qui ne sont pas arrivés franco , ainsi que les avances qui pourraient avoir été faites par l’administration , suivant la lettre de voiture spéciale, et opère la remise des marchandises contre la livraison qu’on lui fait du deuxième exemplaire de la lettre de voiture (qui, dans l’intervalle, aura été transmise au consignataire par l’envoyeurj.
Chaque livraison est notée sur la lettre de voiture spéciale. Lorsque les livraisons de tous les objets qui y sont inscrits sont accomplies, l’expéditeur y joint toutes les lettres de voilure barrées et annulées, ce qui prouve que la livraison des marchandises a été effectuée régulièrement, et transmet le tout à la direction. Dans le cas où l’exemplaire de la lettre de voiture, qui est remise à l’envoyeur, n’aurait pas été expédiée, il pourra en être délivré un duplicata au consignataire désigné dans la lettre de voiture, vingt-quatre heures après l’arrivée des marchandises, et contre un reçu qui sera joint à la lettre de voilure spéciale non encore bàtonnée.
Journal principal du mouvement des marchandises.
L’expéditeur des marchandises, à la fin de chaque mois, extrait de ses livres un tableau des bagages, des marchandises ordinaires et de celles transportées par les convois accélérés, ainsi que des sommes reçues pour ce transport. 11 le remet à l’inspecteur de la gare, qui, après examen, atteste sa conformité avec les livres et le transmet à la direction.
Les rapports journaliers des expéditeurs des marchandises qui sont transmis au bureau central, y sont aussitôt comparés avec les rapports des receveurs , pour ce qui regarde le montant des sommes versées, avec les rapports des autres expéditeurs, pour y constater l’accord qui doit exister entre les deux colonnes du départ et de l’arrivée, et où chaque convoi doit être, par conséquent, inscrit séparément. Après cela, ces rapports sont enregistrés dans le contrôle principal des marchandises qui est tenu pour chaque station, et l’on adresse à l’expéditeur que cela concerne les observations qui pourraient être nécessaires, afin qu’il se justifie.
A la fin de chaque mois, aussitôt que le rapport mensuel des expéditeurs de marchandises, auquel sont jointes les lettres de
voitures et les lettres de voitures spéciales pour chaque station, est arrivé, on compare les lettres de voitures ordinaires avec les lettrés de voitures spéciales, dont les premières sont les pièces à l’appui; on les calcule de nouveau et on examine si les prix du tarif sont justement appliqués. Ensuite, on examine s’il y a accord entre les rapports journaliers, les lettres de voitures spéciales et le rapport mensuel. Lorsque l’on découvre quelques irrégularités, on cherche à y porter remède par des avertissements. Lorsque tout est reconnu en bon ordre, on extrait des lettres de voitures spéciales pour chaque station et des lettres do voitures ordinaires :
Un tableau sommaire des marchandises expédiées d’après les classes du tarif.
Un tableau des marchandises, avec désignation des articles les plus importants, tels que : blé, huile, spiritueux.
Il y a à chaque station principale un expéditeur de marchandises et de bagages de voyageurs, avec un ou plusieurs commis, avec un ou plusieurs peseurs, et le personnel d’ouvriers nécessaire. Aux stations intermédiaires, il n’y a qu’un commis d’expédition ; aux lieux de stationnements, le receveur (ou maître de la voie) se charge de cette affaire, avec l’aide d’un peseur, en cas de besoin.
Les chefs des expéditeurs des marchandises sont :
L’inspecteur de la gare ;
Le directeur spécial ;
La direction.
Les expéditeurs et leurs commis sont obligés de fournir un cautionnement. Ils reçoivent par contre une certaine somme d’argent, sans intérêts, à titre de fonds de caisse.
Avec cette somme, ils font, à leurs risques et périls, les avances sur le montant des lettres de voitures et pour les autres frais des marchandises qu’on leur donne à expédier, mais ils sont eu droit d’exiger une prime de 6 deniers d’argent par écu.
Un des devoirs les plus importants des expéditeurs est de prendre toutes les mesures convenables pour garantir les objets qui se trouvent dans les magasins contre le vol et le feu, etc., etc. Ils doivent aussi fournir les renseignements sur l’entrée et la sortie des articles d’inventaire du local affecté au service et sur les fournitures de bureau. Lorsque l’on a besoin d’engager des ouvriers, l’expéditeur de marchandises a la faculté de proposition ; il a aussi le droit d’adresser des réprimandes verbales ou écrites à ses subordonnés, comme aussi de leur infliger des amendes (aux commis exceptés) jusqu’à la valeur de 20 gros d’argent.
Quant à la réception des marchandises et leur remise à domicile, le mode le plus simple, pratiqué dans plusieurs chemins de ter allemands, consiste à passer contrat avec un voiturier, pour cet objet, à chaque station; mais l’expéditeur doit se réserver toujours l’encaissement du prix des voitures.
Un grand défàut dans l’organisation des chemins de ter, c’e®t qu’il n’a été publié ni adopté, d’un commun accord, aucune mesure convenable pour la remise immédiate des marchandises d’un chemin de fer à un autre. Espérons cependant que le temps et la nécessité finiront par remédier à cet inconvénient; car c’est à ce moment seulement que la partie la plus importante des transports cessera de se faire sur les grandes routes.
Les conditions auxquelles un chemin de fer entreprend le transport des marchandises forment une partie du règlement d’exploitation. Nous en extrayons les articles les plus importants :
1. Les voitures et marchandises doivent être rendues à l’embarcadère au moins une heure avant le départ du convoi;
2. Si les marchandises pèsent plus de 5 quintaux, pour un convoi de voyageurs, ou plus de 20 quintaux pour un convoi de
marchandises, on doit en donner avis à l’inspecteur de la gare.
On s’entendra avec lui sur l’époque de la livraison, lorsque les marchandises sont en grande quantité ou bien de nature à être chargées difllcilemcnt, tels que des sacs de laine.
On préviendra aussi l’inspecteur, et on s'arrangera avee lui pour les transports de troupeaux de bétail.
3. Tous les articles expédiés doivent être accompagnés de deux lettres de voitures de la même teneur, sur lesquelles sont indiqués les marques, les numéros, le poids, le lieu de destination et le nom de celui qui reçoit les marchandises, et contenant de plus la déclaration que l’envoyeur se soumet aux dispositions du règlement pour les marchandises. On remet à l’envoyeur une de ces lettres de voitures revêtue de la signature de l’expéditeur de marchandises.
4. Les tissus de coton, le sucre, le café, le tabac manufacturé, le vin et l’eau-de-vie de toute sorte, les deux premiers articles lorsqu’ils pèsent un demi quintal et plus , les derniers lorsqu’ils pèsent un quintal et plus, sont soumis d’après l’article 93 de l’ordonnance des douanes, concernant le transport sur les chemins de fer, à 1a formalité de faire timbrer et légaliser les lettres de voitures par le bureau de douane compétent. Pour l’eau-de-vie de fabrication indigène , il suffît que la lettre de voiture soit dûment visée par l’autorité du lieu.
5. Toutes les marchandises doivent être livrées en bon état pour l’expédition ; lorsqu’elles sont mal emballées et mal conditionnées, on ne les reçoit pas. Tous les objets qui sont soumis à des droits de mouture et d’abattage , tel que le gibier, doivent être particulièrement désignés, et le dernier être accompagné d’un certificat.
6. Toutes les personnes auxquelles on adresse des marchandises sont prévenues à domicile de leur arrivée à la gare.
7. Si les marchandises ou les bagages des voyageurs ne sont pas enlevés dans les vingt-quatre heures après leur arrivée, les
envoyeurs ou ceux qui les reçoivent perdent tout recours centre la compagnie pour avarie ou vol, et ils sont en outre tenus de payer 1 gros d’argent par quintal pour emmagasinage des marchandises, et 2 gros d'argent par pièce pour les bagages.
8. Toutes les marchandises expédiées pesant moins d’un quintal payeront pour un quintal entier; jusqu’à 5 quintaux le décompte se fait par demi-quintaux, de façon que tout poids au-dessous d’un demi-quintal est compté pour un demi-quintal. A partir de 5 quintaux, le décompte se fait par quintal; mais si le colis pèse moins de 5 quintaux et demi, on paye pour 5 quintaux; s’il pèse plus, on paye pour 6 quintaux.
9. Pour les articles qui suivent, on adopte, sans les peser, un poids fixe d’après lequel on calcule le prix de voiture :
Une pièce de liquide quel qu’il soit. ... 5 quintaux.
Une tonne de bière (son quart) 2 ;
» de harengs 3
» de graine de lin 2
. Un wispel de blé ou de pommes de terre. . 20
» de pois et de seigle 18
» d’orge 16
« d’avoine, de raves 12
Un klofler (corde) de bois 25
10. Toutes les marchandises expédiées sont garanties contre les risques d’incendie sans distinction, suivant les dispositions générales prises à cet égard. 1a compagnie s’engage à livrer les colis dans un état extérieur de sécheresse et sans avarie, mais ne répond pas de l’intérieur. Les manques de poids constatés avant l’enlèvement ne se remboursent que lorsqu’ils s’élèvent à plus de 1 pour cent pour les marchandises sèches, et à plus de 2 pour cent pour les liquides.
Indication des dispositions différentes adoptées sur quelques chemins de fer.
a) Le chemin de fer de Vienne à Gloggnitz (et aussi plusieurs autres) fournit des voitures entières, à savoir :
!par mille de 4,000 toises de Vienne.
A condition que le chargement des premières ne surpassera pas 50 quintaux, et celui des dernières 100 quintaux.
Les articles au-dessous de 100 livres sont considérés comme devant être expédiés par accélérés, et ne sont reçus que si on les affranchit. La compagnie du chemin du Nord de l'empereur Ferdinand a pris dernièrement une semblable décision. Les envois partant des petites stations ou y arrivant doivent toujours être affranchis. La voiture et les frais seront toujours payés avant la livraison des marchandises. La compagnie ne répond pas de la casse des objets fragiles ni du coulage des liquides.
b) Le chemin de fer de Berlin à Postdam possède un service * particulier de voitures pour l’enlèvement des marchandises à domicile.
L’on reçoit les objets sans emballage, mais aux risques des envoyeurs. L’assurance contre l’incendie est comprise dans le taux des prix du tarif. Les objets fragiles doivent être désignés comme tels dans la lettre de voiture.
c) Au chemin de fer de Berlin à Anhalt on perçoit 1 gros d’argent pour l’expédition de la lettre de voiture. Lorsque les lettres de voiture sont rédigées d’après d’autres modèles, ils doivent cependant contenir la formule suivante :
« Nous reconnaissons nous soumettre au règlement de la compagnie du chemin de fer de ilerlin à Anhalt pour l’expédition des marchandises. ><
Les objets qui sont sujets à se gâter très promptement ne sont reçus que lorsqu’on les affranchit.
Il n’est pas répondu du contenu des colis, mais seulement on s’engage à les livrer secs et en bon étal à l’extérieur.
Il ne sera rien remboursé pour manque de poids que si le déficit s’élève à plus de 1 pour cent pour les marchandises sèches, et à plus de 2 pour cent pour les liquides. La compagnie fournira des voitures pour les marchandises d’un poids léger et d'un grand volume , contre le payement de 1 écu par mille, et 1 écu et demi pour amener et transporter, chargement et déchargement.
Les liquides sujets à fermentation sont reçus sans autre garantie que celle contre le risque d’incendie.
L’expédition des marchandises pour l’embarcadère, et de l’embarcadère de Berlin a lieu par les voitures du chemin de fer aux conditions énoncées dans le règlement de l’exploitation.
d) Sur le chemin de fer de Berlin à Francfort les prix de transport d’un point à un autre, quelle qu’en soit la longueur ou la brièveté, sont égaux. Il n’est pas perçu de prix plus élevé pour les marchandises qui sont expédiées par accélérés.
Le directeur décide quels sont les articles qui doivent être considérés comme devant être expédiés eu accéléré ou par convois ordinaires.
La compagnie du chemin de fer n’accepte pas la garantie du contenu et des poids des marchandises remises pour être expédiées.
Cette disposition a été modifiée dans le nouveau règlement du service du 25 janvier 1 843, c’est-à-dire que la compagnie répond de la perte et de la livraison de la marchandise en état de sécheresse, mais non du poids et du contenu. 11 est payé 2 gros et demi d’argent pour l’expédition d’une lettre de voiture.
Pour les points de stationnement, il ne sera reçu que des articles affranchis.
On reçoit Tes voitures de roulage dont le chargement n’excède pas 100 quintaux.
Il ne sera pas fait d’avances sur les marchandises, et l’on ne fera suivre en recouvrement des frais et du montant des voitures qu’à volonté.
Il sera payé 6 deniers pour l’avis de l’arrivée des marchandises.
Aux stations des extrémités du chemin on ira chercher et on enverra la marchandise moyennant 1 gros d’argent par quintal. Celui qui s’en charge lui-méme reçoit un rabais de 6 deniers. A la fin de l’année, ceux qui font des expéditions considérables qui s’élèvent au moins à 5,000 quintaux, reçoivent un rabais sur le tout.
e) L’administration du chemin de fer de Magdebourg à Leipzig se charge, aux trois grandes stations, d’aller chercher les marchandises et de les envoyer de la gare à domicile. Pour le chargement et le déchargement, les consignataires payent 6 deniers par quintal. La compagnie ne donne aucune garantie pour les articles qui lui sont remis par l’expédition, et elle n'indemnisedu manque de poids que s’il s’élève à plus de 1 pour cent pour les marchandises sèches, et à plus de 2 pour cent pour les liquides. Elle garantit en outre la perte totale, la livraison en bon état de sécheresse, le vol prouvé et le dommage par le feu.
Certains articles de la classe des produits sont reçus à un poids normal. La vérification du poids est aux frais de l’envoyeur. Le chargement et le déchargement sont respectivement l'affaire de l’envoyeur et du consignataire.
Des voitures entières seront fournies à 1 rixdale et demi par mille pour les marchandises encombrantes et de peu de poids.
f) Le chemin de fer de Dusseldorf à Elberfeld perçoit 2 deniers par quintal pour la réception, la livraison, le chargement et déchargement ou transbordement des marchandises. Quant à ce qui concerne le transport à domicile et le transport à la gare
aux deux stations principales, la compagnie a fait des contrats avec des facteurs qui encaissent le prix de la voiture; chacun est cependant libre de faire transporter sa marchandise comme il l’entend.
Il est payé 2 deniers pour les imprimés de lettres de voitures et de notes d’avis.
La compagnie garantit la perte et s’engage à livrer la marchandise bien sèche, mais elle n’est pas responsable du contenu et du poids des colis, du coulage, ni de la casse. Cependant, lorsque la marchandise a été pesée en présence de l'envoyeur ou de son délégué, la compagnie la garantit et perçoit en tous cas 2 deniers par quintal pour droit de pesée.
g) Le chemin de fer du Rhin rembourse le manque de poids lorsqu'il est reconnu à l'extérieur qu’il y a eu vol ou avarie.
h ) Sur le chemin de fer de Munich à Augsbourg, il y a eu pendant un certain temps un convoi de nuit traîné par des chevaux pour transporter les marchandises et autres articles audessous de 25 livres de poids.
D’après la demande des parties intéressées, des facteurs de marchandises se chargent de les aller chercher à domicile ou de les y transporter, lorsque les articles pèsent au-delà de 25 livres. Il résulte de toutes ces dispositions qu’il y a une préférence marquée pour les articles de poste.
A Munich et à Augsbourg, il y a des bureaux qui se chargent de la remise des colis de 25 livres , moyennant une rétribution de 1 creutzer pour chaque paquet.
Les sacs vides, les caisses, les tonneaux, etc., etc., dans lesquels on a transporté des marchandises, sont retournés gratis. Le chemin de fer est garant des marchandises qu’on lui remet pour l’expédition lorsqu'elles sont accompagnées de lettres de voitures qualifiées, et que tous les règlements ont été bien observés, c’est-à-dire qui garantit la livraison extérieure en bon état, d’après le poids et contre les avaries depuis la réception jusqu’à
la livraison, sans cependant garantir le contenu des colis et sans admettre de réclamations ultérieures, quelle que soit la teneur des lettres de voitures. Tous les dommages qui seraient la suite d’ignorance des règlements de la part des envoyeurs et des consignataires restent à leur charge.
Les objets mal emballés ou de mauvaise qualité ne sont admis à l’expédition que lorsque leur état a été constaté dans la lettre de voilure.
t) La compagnie du chemin de fer de Dresde à Leipzig fait tous les mois la balance des livres de transport de marchandises, et on la transmet avec des extraits sommaires au bureau central. Ordinairement la compagnie n’admet les lettres de voiture que d’après un certain modèle déterminé par elle. S’il en est présenté d’autres, l’envoyeur doit déclarer expressément qu’il se soumet au règlement établi pour l’expédition des marchandises.
Aux deux extrémités du chemin de fer, la compagnie a pris des arrangements pour qu'on aille chercher à domicile et que l’on porte à domicile les marchandises confiées au chemin de fer.
Quoique ordinairement la livraison des marchandises se fasse plus vite, l’administration se réserve dans la lettre de voiture un temps de livraison de trois jours, pour satisfaire aux lois de la douane. Elle garantit la livraison en bon état extérieur et exempte de dommages des marchandises accompagnées de lettres de voilures qui se soumettent au règlement, ou bien celles qui ont été remises aux chargeurs porteurs d’un numéro et d’une plaque à leurs bonnets. Les risques commencent pour la compagnie à partir de la réception de la marchandise, jusqu’à sa livraison à domicile ou bien au magasin. Elle n’entend en aucune façon être responsable du contenu des colis ni admettre les réclamations ultérieures, quel que soit le libellé de la lettre de voiture. Tous les dommages qui pourront être occasionnés par l’ignorance des règlements, de la part des envoyeurs et des consignataires, res-
lent à leur charge. Les objets de mauvaise qualité ou mal emballés seront reçus à l’expédition, mais dans aucun cas ne seront remplacés. Les objets qui auraient été remis aux chargeurs de la compagnie avec des lettres de voitures irrégulières, n’indiquant pas bien les adresses, ou dont les signatures seraient illisibles, resteront aux risques des envoyeurs, jusqu’à ce que ces vices de forme aient été corrigés.
Tous les envois pour les points de stationnement doivent être affranchis.
Le pesage de toutes les marchandises s’opère d’après le poids de la douane.
Le bois de construction et le bois long ne sont reçus que pour un chargement complet de 200 quintaux, parce que leur transport exige des wagons d’une construction j.articulière.
Les envois de fonds ne sont reçus qu’en argent et ne s’expédient que par les convois de voyageurs. On ne va pas les prendre ni les porter à domicile. L’envoyeur doit emballer l’argent dans des tonneaux petits et forts, et les livrer au receveur préposé à cet effet, une heure au moins avant le départ du convoi, en les accompagnant d’une lettre de voiture et sous la déclaration du contenu. Celui-ci en donne quittance avec mention de la date. A l'arrivée , la lettre de voiture est représentée à celui qui doit recevoir l’envoi, et il y marque l’heure à laquelle elle lui a été présentée. 11 est tenu de faire enlever les colis contre reçu dans l’espace d’une heure. Passé ce temps, soit à la réception, soit à la livraison, la compagnie n’est pas responsable. De plus les envois d’argent ne sont pas reçus les dimanches et les jours fériés, excepté pendant la durée de la foire de Leipzig.
k ) Sur le chemin de fer du Taunus, les marchandises sont livrées à domicile aux gares de Francfort, Castel et Visbade.
Le pesage des marchandises s’opère d’après le poids de la douane.
La compagnie est responsable de la livraison en bon état dans les embarcadères, mais elle ne répond nullement du contenu et du poids des colis, ainsi que des avaries éventuelles résultant de la visite de la douane. Les envois d’argent ou bien les colis avec la déclaration de la valeur pour lesquels, sur la demande de l’envoyeur et moyennant un droit de 4 creutzer, on délivre un accusé de réception, doivent être soigneusement emballés et revêtus de plusieurs cachets et accompagnés de plus d’une lettre de voiture et d’une déclaration indiquant le contenu et la valeur. La compagnie est responsable de la livraison à son adresse, mais elle ne garantit nullement le contenu déclaré.
Pour terminer ce titre, nous dirons quelques mots des prix de voitures sur les chemins de fer allemands. Plusieurs principes ont été suivis, lorsqu’on s’est occupé de la fixation des tarifs pour le transport des marchandises. Us peuvent tous être résumés dans les systèmes suivants ;
1. Toutes les marchandises sont tarifées également, mais divisées en classes , d'après la distance à .parcourir (plus cette distance est grande, moins le prix de voiture est proportionnellement élevé) et suivant le convoi qui doit les transporter. Ce système a l’avantage de la simplicité avantage très important sous le rapport de la comptabilité), mais on peut lui reprocher d’entraver et même quelquefois de rendre impossible le transport de plusieurs sortes de marchandises qui ne peuvent supporter qu’un prix de voiture très modéré.
2. L’élévation du tarif se règle sur les quantités des marchandises expédiées (puisque le taux de la voiture est proportionnellement moins élevé pour de fortes quantités), et, comme nous venons de le dire, sur la distance. Dans de certaines circonstances, par exemple, si l'on n’a pas de concurrence à craindre, si la marchandise est abondante, les prix sont proportionnellement plus élevés, etc., etc. Ce système est recommandable sous plu-
sieurs rapporta; mais, d’un autre côté, on lui reproche avec justice de ne pas prendre en considération la valeur des marchandises.
3. Cette considération a produit un troisième système plus rapproché de l’organisation antérieure des transports par terre et par eau.
Le but principal d’un chemin de fer est de transporter beaucoup de marchandises ô des prix qui lui laissent quelque bénéfice. On comprend donc qu’il est important de prendre des mesures pour que le trajet se fasse assez rapidement et pour qu’il s’établisse un contrôle efficace et une comptabilité aussi simple que possible.
H nous semble qu’on parviendrait sûrement à ce but, en fondant ensemble les systèmes indiqués plus haut.
Il est indispensable d’abord de diviser les marchandises en diverses classes ; par leur nature, elles ont une grande ou une petite valeur; elles sont très encombrantes, d’un petit volume, ou très légères ; elles ne peuvent donc être soumises au même tarif, sans que les unes ne soient transportées à trop bon marché et les autres à des prix trop élevés.
Il faut prendre en considération le mode de transport, parce que les frais des convois de voyageurs sont en proportion plus élevés que ceux des trains de marchandises; cependant, disons que la différence du temps du trajet pour les deux genres de convois n’est pas d’une grande importance en comparaison de la grande différence qu'il y a entre les trains de marchandises et l’ancien mode de transport. Lorsqu’il y a concurrence, il faut avoir égard à la longueur de la ligne que l’on parcourt, ou bien les marchandises ne pourraient pas supporter les frais de transport fixés à l’origine pour des trajets très longs sur le chemin de fer, et l’équité dit que celui qui fait de longs trajets doit obtenir de meilleures conditions que celui qui ne donne à gagner que sur un court trajet.
Le même sentiment d’équité a introduit aulsi une diminution graduelle des prix du tarif pour les fortes quantités de marchandises ; cette règle a généralement été adoptée par l’administration des postes dans la fixation de son tarif.
Les bestiaux sans conducteur ne sont pas reçus
2. Chaque conducteur de bestiaux doit prendre un bulletin de voiture de troisième classe ;
3. Les chiens doivent être muselés, et les ailes de la volaille doivent être attachées;
4. La manière dont les bestiaux seront mis à couvert dépend de la décision de l’administration ;
5. La compagnie ne donne aucune garantie des échanges, des fuites, maladie ou mort des bestiaux pendant le transport, avant comme après. Elle n’est responsable que des risques d’incendie;
6. Les bestiaux doivent être amenés à la gare une heure au moins avant le départ du train ; si on les amenait plus tôt que deux heures avant le départ, ils ne seraient pas admis;
7. La réception des bestiaux doit avoir lieu au plus tard dans l’heure qui suit l’arrivée du convoi; faute par le propriétaire de s’y conformer, on logera les bestiaux à ses risques et à ses frais;
8. Le bulletin n’est valable que pour le convoi qui est indiqué par le timbre.
Les dispositions qui s’écartent des règles ci-dessus sont celles qui se rapportent aux prix de transport, qui consistent à limiter l’expédition à certaines espèces de bétail, ou bien à limiter le
transport à des chargements complets ou des demi-chargements de voitures, à fixer les règles du poids normal , etc., etc. Le service de l’expédition peut être organisé de la manière suivante :
Le soin du transport des bestiaux, ainsi que celui des chevaux, est confié au bureau d’expédition des marchandises qui délivre les bulletins nécessaires. Il y a trois espèces de bulletins, un bulletin pour les chevaux, un pour les chiens et les autres animaux , et un autre pour les bœufs , moutons , porcs et volaille.
Avant d’en faire la remise , l’expéditeur les timbrera et les remplira. Les bulletins délivrés seront enregistrés dans le journal des bestiaux.
8. Personnel technique des machines, surveillance et service des locomotives, fabrication du coke, ateliers de construction.
Les branches spéciales de l’exploitation d’un chemin de fer devraient plutôt trouver leur place dans la deuxième partie de cet ouvrage, consacrée à chaque chemin de fer séparément, mais nous avons pensé que la partie techuiquede l’exploitation serait ici mieux placée, parce qu’elle est en rapport intime avec les autres branches du service, et qu’elle en diffère bien moins que celles qui concernent la construction du chemin.
Lorsqu’il a été question de l’administration centrale, nous avons parlé de l’ingcnieur en chef, et lorsque nous avons mentionné l’entretien du chemin, nous avons parlé de l’ingénieur de section; il nous reste maintenant à traiter du personnel des locomotives, des ateliers et de la fabrication du coke. Quoique le but de cet ouvrage ne soit pas de parler en détail de la partie technique des chemins de fer, en abordant les questions mentionnées ci-dessus, nous ne pourrons pas éviter de nous occuper en général des questions techniques.
a) Des locomotive i <( du pertonnel des locomotives dons les chemins de fer d’Jllsmagne.
La» locomotives employées sur les chemins de fer d’Allemagne sont de fabrique allemande, anglaise, belge, et des États-Unis.
1. Il parait que la première locomotive (Saxonia) qui soit sortie d'ateliers de construction de machines en Allemagne a été fabriquée à Ubigau, dans l’année 1839; elle fut achetée par la compagnie du chemin de fer de Leipzig à Dresde. En 1840, la même fabrique a livré une autre locomotive (Phénix), construite d’après le système de P. Rothwell, qui fut mise en vente à la fln de 1842.
La compagnie formée à Chemnitz pour la construction des machines aégalement, jusqu’en l’année 1840, fait construire deux locomotives, la Teutonia à 4 roues, et le Pégase à 6 roues, avec des cylindres de 12 pouces, modèle anglais. La dernière fonctionne sur le chemin de fer de Leipzig à Dresde.
L’atelier de constructions de machines de A. Borsig fournit en 1841 sa première locomotive, qui fut achetée par le chemin de fer de Berlin à Anhalt. Elle est construite principalement d’après le système des États-Unis de \V. Morris ; cependant elle en diffère un peu, et l’on y remarque des améliorations essentielles : par exemple, l’angle que forment les bielles avec les tiges du piston et avec la manivelle dans ses différentes positions est rendu plus favorable pour la marche de la machine par l’agrandissement de l’espace entre les cylindres extérieurs et inclinés, et les roues motrices, et par l’allongement des bielles; la chaudière est aussi plus grande, et une quatrième paire de roues a été placée sous la plate-forme du mécanicien. Les tiroirs sont réglés pour détente. Les cylindres ont 4 pouces et demi de diamètre, et 18 pouces de haut, les roues motrices 4 pieds 6 pouces, les autres roues 2 pieds 9 pouces de hauteur. La fabrique de A.
Borsig a encore construit depuis 9 locomotives, qui sont destinées aux chemins de fer de Berlin à Anhalt, Berlin à Slettin, la haute Silésie, Breslau à Fribourg, et sont en partie déjà en activité. Le constructeur a de nouveau introduit des améliorations essentielles dans ces locomotives, et y a essayé l’expansion variable.
L’usine de F.-A. Egells, à Berlin, a aussi fourni une locomotive en 1842, qui, après avoir été essayée sur le chemin de Berlin à Postdam, a été trouvée bonne. Parmi les avantages que cette machine présente, on peut citer l’arrangement par lequel les excentriques sont remplacés par une petite manivelle, en sorte que la bielle qui communique le mouvement aux tiroirs reste constamment en communication avec eux lorsqu’ils se déplacent. De cette façon l’emploi de l’expansion peut se subordonner aux besoins du chemin et à la pesanteur du convoi. Comme d’après ces arrangements on peut plus facilement et plus sûrement diriger la vapeur, on peut aussi donner une plus grande vitesse pendant le trajet, et au moyen de l’expansion on obtient une économie de près de 25 pour cent dans le combustible.
Dans les provinces prussiennes du Rhin, trois ateliers de construction ont fourni des locomotives, principalement Dobbs et Poensgen , à Aix-la-Chapelle , 1 au chemin du Rhin , et 1 au chemin de Dusseldorf à Elberfeld ; Edmundts et Herrenkohl à Aix-la-Chapelle, 1 au chemin de la Haute-Silésie; Jacobi ilaniel et Huyssen, à Sterkrade, 1 au chemin de Dusseldorf à Elberfeld. Leurs propriétés ne nous sont pas connues, mais d’après les bruits publics, leur service et leur prix d’achat sont satisfaisants.
Le chemin de fer de Magdebourg à Leipzig possède à Buckau un atelier de construction de machines qui a livré tout nouvellement sa première locomotive.
L’atelier de construction de machines du chemin de fer du Nord, de l’Empereur-Fcrdinand, a déjà livré aussi une locomotive, mais l’établissement le plus considérable qui existe en ce
genre est celui du chemin de fer de Vienne à Gloggnitz. Il a déjà fabriqué 13 locomotives pour l’usage du chemin, dont 9 fonctionnent d’une manière assez satisfaisante.
En Bavière, M. MafTei, président de la direction du chemin de fer de Munich à Augsbourg, a fait construire dans sa fabrique une locomotive qui, en octobre 1841, a fait un trajet d’essai qui a pleinement réussi.
. L’atelièr de construction de Kessler et Martiensen, à Carlsruhe, livra en mars 1842 sa première locomotive, qui a été essayée sur le chemin de fer de Bade et trouvée bonne.
La fabrique de machines, à Zorge, a aussi confectionné une locomotive pour le chemin de fer de Brunswick à Harzbourg, qui, d’après les journaux , a bien réussi , et il parait que prochainement il sortira des ateliers de construction du chemin une machine semblable.
Ainsi, voilà 14 établissements en Allemagne qui sont occupés de la construction des locomotives, et bien que d'après la nature de la chose le succès ait été différent, nous avons acquis la certitude que les services rendus par quelques ateliers de construction pourront nous affranchir, d’ici à quelques années, de l’étranger. On fait très bien d’ailleurs de conserver l’indépendance nécessaire pour bien juger, lorsqu’on est appelé à donner son opinion sur les locomotives allemandes. La prédilection, très louable d’ailleurs , que nous avons pour les produits allemands, nous fait concevoir de trop grandes espérances qui, lorsqu’elles viennent à être trompées, jettent de la défaveur sur nos produits. 11 ne faut pas oublier que les 10 premières locomotives qui sont sorties des ateliers anglais les plus renommés, n’étaient pas sans défauts; et l’on peut maintenir, avec certitude, que les 10 locomotives qui sortiront pour la seconde fois des usines allemandes ne le céderont en rien à celles venant de l’étranger.
La majorité des locomotives employées 6ur les chemins de
fer allemands est d’origine anglaise, et parmi celles-ci les produits de deux établissements l’emportent sur les autres, ce sont ceux de R. Stephenson, à Newcastle, upon Tyne, et de Scharp Roberts, à Manchester. Robert Stephenson avait déjà livré 80 locomotives aux chemins de fer allemands , que nous désignerons plus loin, lorsqu’il se présenta, à la fin de 1841, avec une construction nouvelle, qui, d’après le Civil Engin, et 4rch. Journal, 1842, page 83, avait atteint ie but :
De simpliüer le mécanisme
L’économie du combustible peut s'élever à 25 pour cent, d’après les essais comparatifs qui ont été faits, et la diminution de la détérioration réduit aussi considérablement les frais de réparation.
Le chemin de fer Saxon Bavarois, et celui de Dusseldorf à Elberfeld, possèdent déjà quelques-unes de ces locomotives de nouvelle construction. Le premier en a commandé quatre dans le mois de novembre 1842.
R. Stephenson a livré,
Au chemin de fier du Nord de l’Emper.-Ferdinand, 10 locomotives
de Vienne à Cloggnitz,
de Berlin à Postdam,
•mmm
de Berlin à Anbalt,
du Rhin,
de Dusseldorf à Elberfeld,
de Munich à Augsbourg,
de Nuremberg à Furth,
de la Bavière en Saxe,
de lÆipzig à Dresde,
de Bade,
de Taunus,
de Hambourg à Bergdorf,
Total.
80 locomotives
Sharp Roberts et Comp-, à Manchester, jouissent auBâi d’une grande confiance en Allemagne; car toutes les locomotives qu ils ont livrées jusqu’à présent travaillent non seulement avec force et économie, mais sont fabriquées avec les meilleurs matériaux et avec beaucoup de soin.
Sharp Roberts et C* ont livré des locomotives aux chemins de fer suivants :
Au chemin du Nord de l’Empereur-Ferdinand, 4 locomotives.
— de Vienne à Gloggnitz,
— de Berlin à Stettin,
— de la Silésie supérieure,
— de Magdebourg à Leipzig,
— de Magdebourg à Halberstadt,
— de Munich à Augsbourg,
— de Bade,
Total.
47 locomotives.
Edouard Bury, à Liverpool , malgré la grande réputation de
ses locomotives à 4 roues, en Angleterre, n’a
livré, en Allemagne,
que 4 machines au chemin de fer de Leipzig à Dresde. Ses boites à feu, ses foyers en fer et ses autres dispositions particulières ont réduit, en commune, la consommation du combustible, sur le chemin de fer de Londres à Birmingham, jusqu’à 24 livres de coke par chaque mille anglais parcouru sur le chemin.
P. Rothwell a fabriqué 10 locomotives pour la compagnie du chemin de fer de Leipzig à Dresde.
W. Kirtley, pour le môme chemin, 5 locomotives.
Turner Evans, à Newton, a fabriqué, pour le chemin du Nord de l’Empereur-Ferdinand, 7 locomotives.
Ch. Tayleur et C*, à Warrington, pour le môme chemin, 1 locomotive, et 1 locomotive pour le chemin de Berlin à Postdam.
Longridge Starbuk et O, à Newcastle, I locomotive au chemin du Nord de l’Empereur-Ferdinand, et 1 locomotive au chemin du Rhin.
Geo. Forrester et O*, à Liwerpool, ont fabriqué 3 locomotives pour le chemin de fer de Brunswick à llarzbourg.
Fenton Murray et O, à Leeds, ont fabriqué 2 locomotives pour le chemin de Munich à Augsbourg.
G. et J. Rennie, à Londres, 1 locomotive pour le chemin du Nord de l’Empereur-Ferdinand.
W. Hawthorn , à Newcastle, 1 locomotive pour le chemin de fer de Vienne à Gloggnitz.
3. En Belgique, il n’y a que trois usines qui ont livré des locomotives aux chemins de fer allemands : ce sont :
John Cockerill, à Seraing, près de Liège :
2 locomotives au chemin du Nord de l’Empereur-Ferdinand.
2 — — de Dusseldorf à Elberfeld.
Société de Saint-Léonard, à Liège :
6 locomotives au chemin de fer du Rhin ; 4 autres sont encore commandées.
Société du Renard, à Bruxelles :
1 locomotive au chemin de Leipzig, à, Dresde.
1 — — de Berlin à Stettin, pour essai.
Ces établissements ont fourni 90 locomotives pour les chemins belges, et le gouvernement en protège l’exportation , en permettant à ses ingénieurs d’en faire l’essai et la livraison.
Les établissements de construction de machines ci-dessus ont introduit récemment, dans les locomotives qu’ils ont livrées, une amélioration importante. Nous extrayons ce qui suit d’un rapport du directeur général des chemins de fer de Belgique, adressé le 24 octobre 1842, au ministre des travaux publics. Le directeur donne préalablement les renseignements nécessaires sur la théorie du nouveau système d'expansion variable de Cabry.
Ce système, dont la mise à exécution est simple, consiste dans une disposition au moyen de laquelle on peut changer la course des tiroirs. Le raccourcissement de la tige des tiroirs est
ici plus considérable que dans les autres locomotives, et est calculé de façon que, suivant qu’on change la longueur de la course des tiroirs, ceux-ci ferment entièrement les cylindres plus ou moins longtemps, et de cette manière interrompent l’introduction de la vapeur pendant une partie plus grande ou plus petite de la course du piston. Renfermée dans les cylindres au moment où l’introduction est interrompue, la vapeur se dilate pendant que le piston continue son mouvement et agit expansivement pendant le reste de la course. 11 s’ensuit qu’une égale quantité de vapeur agit bien plus puissamment, parce que avant de s’échapper, on en a tiré, en quelque sorte, toute la force qu’elle contenait.
Ce système a l’avantage de régler la dépense de la locomotive, d’après le travail qu’elle a à faire, puisque, en diminuant la consommation de la vapeur, on diminue aussi celle du combustible. Après cette explication, le directeur général fait observer avec quelle méfiance ce système fut d’abord accueilli, combien d’essais on en fit à plusieurs reprises, et quels obstacles on eut à rencontrer, etc., etc. Cependant, maintenant, après une année d’épreuves, les comparaisons faites sur une large échelle, et les longues expériences continuées jusqu’à présent" sur les chemins de fer de l’État, en Belgique, ont suffisamment démontré qu’une économie considérable de combustible avait été obtenue en se servant de la locomotive de la société du Renard, à expansion variable. Le direour général en est d’autant plus fermement convaincu, que, quelque temps avant de commencer les essais sur les chemins de fer belges, on y avait introduit une mesure qui consistait à payer les mécaniciens des locomotives ordinaires suivant la consommation plus ou moins grande qu'ils faisaient du combustible, ce qui avait déjà produit une économie importante sans laquelle la comparaison eût été encore plus favorable.
Le rapport du directeur général sur le6 résultats des essais et
des observations auxquels ce système a donné lieu, contient en outre ce qui suit :
Les résultats obtenus par les derniers essais sont véritablement remarquables. Les essais ont été continués sans interruption, du 7 au 16 septembre dernier, sur la voie de Bruxelles à Malines, service de l’Ouest. Le service se faisait alternativement un jour par une locomotive à expansion variable, et l’autre jour par une locomotive ordinaire de même force. Le total du nombre des voitures remorquées, sur cette distance de 20 kilomètres, par Ta locomotive à expansion, s’est élevé à 260, et, par la locomotive ordinaire, à 261. La première a consommé 137 hectolitres de coke, et la seconde 190 hectolitres; ce qui constitue une économie d’environ 30 pour cent.
Sur la voie de Malines à Gand, les essais ont eu lieu du 17 au 26 septembre. Le nombre total des voitures expédiées sur cette voie, de 58 kilomètres de longueur, s’est élevé, pour la locomotive à expansion, à 127, et, pour la locomotive ordinaire, à 141. L’économie s’est élevée à 43 pour cent, en évaluant, dans les deux cas, la totalité du poids transporté, déduction ftiite de celui de la locomotive. Sur le chemin du Nord, entre Bruxelles et Anvers, sur une longueur de 40 kilomètres, les essais ont eu lieu, du 12 septembre jusqu’au 1" octobre; ces essais ont produit une économie de 25 pour cent, bien qu’on ait compris dans la consommation générale du coke ce qui a été consommé aux stations, et en déduisant ce qui a été consommé pour l’allumage de la machine, quantité égale pour les deux systèmes.
Enfin, on a fait des essais, depuis le 5 jusqu’au 13 octobre, sur la voie de Gand à Courtrai,qui a 45 kilomètres de longueur; l’économie a été de 37 pour cent. 11 faut particulièrement remarquer que, dans ces quatre cas, les convois ordinaires étaient forts et les lignes du chemin de niveau, deux circonstances qui ne sont par favorables pour l’expansion variable, puisqu’on a eu peu d’occasions d’en faire un usage complet, comme cela aurait
eu lieu avec des pentes ascendantes ou des convois plus faibles, en un mot, avec la charge normale d’une locomotive.
Des essais ont eu lieu ensuite sur quatre chemins do fer différents.
Outre l’avantage d’une économie notable de combustible, le système en fournit encore d'autres; car, comme nous l’avons dit plus haut, il permet de proportionner la force et, par conséquent, la consommation an travail que doit faire la locomotive, ce qui diminue le tirage inutile et, par suite, les avaries des foyers, des barreaux de la grille, des tubes de la chaudière et de la botte à fumée. Un tirage moindre laisse aussi échapper par la cheminée bien moins de cendre et de petites parties de coke brûlantes, ce qui est un avantage indirect.
Le directeur général, après avoir donné son approbation complète au système de l’expansion variable, termine son rapport en demandant au ministre l’autorisation de l’introduire dans toutes les locomotives qui feront le service de la ligne de l’Est sur Aixla-Chapelle, où les pentes ascendantes sont très roides, se réservant de l’appliquer petit à petit en Belgique, d’autant plus que les frais de changement sont peu considérables.
4. Parmi les ateliers de construction de locomotives aux États- Unis d’Amérique, ceux de W. Norris, à Philadelphie, ont acquis une réputation européenne par ia spécialité de leur construction et ia solidité de leurs travaux.
Us ont livré à l’Allemagne 28 locomotives, dont :
4 locom. pour le chemin duNordde l’Emp.-Ferdinand.
3 — — de Vienne à Gloggnitz.
2 — — de Berlin à Postdam.
14 — — de Francfort.
2 — — deStettin.
3 — — de Brunswick à Harzbourg.
Total. 28 locomotives.
D’après les assertions de W. Norris, le mode de construction
employé par lui présente les avantages essentiels suivants :
1. La grande simplicité de la machine, au moyen de laquelle les parties du mécanisme, autant que faire se peut, sont visibles pour le mécanicien et à sa portée, ce qui de plus en facilite beaucoup les réparations. A ces avantages il faut ajouter la facilité de gouverner, de diriger et de maintenir la locomotive pendant le trajet.
2. La forme du foyer, qui en proportion est beaucoup plus grand que celui des locomotives anglaises.
3. L’économie que l’on obtient dans l’emploi de la vapeur par l’établissement de deux prises de vapeur faciles.
Économie du combustible et facilité d’employer du bois
5. La plus grande charge étant supportée par les roues motrices, il en résulte que l’adhérence est plus forte, et que la machine acquiert la force de franchir des pentes ascendantes plus fortes que d’ordinaire.
9. Quatre excentriques, au moyen desquels le passage de la machine d’une direction à une autre est rendu plus facile.
7. La position des pistons placés à l’extérieur, ce qui évite la construction coûteuse des essieux coudés des roues motrices.
8. La manière sûre de fixer toutes les parties de la machine sur le cadre en fer.
9. La possibilité de franchir des courbes d’un très petit rayan, jusqu’à 100 pieds, au moyen des petites roues placées à l’avant.
Outre Norris, Baldwin Bail et Hufty, à Philadelphie, ont fourni au chemin du Nord de l’Empereur-Ferdinand une locomotive sortie de leur fabrique.
C’est aux États-Unis qu’ont été construites les premières locomotives à huit roues , et nous regardons ce fait peu connu comme assez important pour en dire ici quelques mots.
La locomotive à 8 roues doit principalement son existence à cette circonstance, que la plupart des voies de fer ont été construites avec des rails d’un poids trop faible en proportion de la
pesanteur des locomotives, l-a nécessité se fit bientôt sentir de construire des machines dont le poids assez considérable trouvât des points d’appui plus nombreux que ceux des locomotives à 1 et à 6 roues employées généralement jusqu’à présent. La pesanteur extraordinaire de ces machines, jointe à l’extrême vitesse de leur marche, était très nuisible aux chemins de fer des États- Unis; c’est donc dans ce pays qu'on dut chercher d’abord un remèdeau mal. Par exemple, il y a déjà onze ans que des essais furent faits avec des locomotives à 8 roues sur le chemin de fer de Charleston à Âugusta. Ils n’eurent aucun succès, parce que l’on avait transporté le foyer dans le milieu de la machine, et qu’on lui avait donné à chaque bout une cheminée, ce qui avait rendu le tirage insuffisant ; malgré cela un but important avait été atteint, on possédait une locomotive d’un poids considérable, d’une grande force, dont le mouvement était plus doux, et dont la marche usait moins les rails que celle des machines à 4 et 6 roues. Cet objet occupa sans relâche l’attention des ingénieurs et des constructeurs de machines américains , mais comme on rencontra des obstacles qui parurent ne pas pouvoir être surmontés dans la répartition de certaines parties de la locomotive à 8 roues, on se contenta provisoirement des machines à 6 roues, améliorées, qui furent employées d’abord aux États-Unis, et qui ensuite furent employées et imitées en Angleterre. Mais on s’aperçut bientôt, que si on leur donnait une force suffisante pour traîner de gros poids ou franchir des pentes roides, il fallait faire supporter la plus grande partie du poids de la machine auxdeux roues motrices seulement, parce que sans cela on n’obtenait pas une assez grandeadhérencc sur les rails. Les roues motrices des locomotives de Norris, Baldwin et autres, sont placées immédiatement avant le foyer; ainsi la partie la plus lourde de la machine repose sur ces deux points d’appui. Cette mauvaise répartition du poids est la cause du mouvement irrégulier et vacillant de la locomotive, qui produit sur le chemin de fer l’effet d’un lourd
marteau qui frapperait à coups redoublés sur les rails, ce qui tend à les désunir, à les faire sortir de place et finit par amener leur destruction. En outre ce mouvement est au plus haut degré nuisible à la machine elle-même. Ces défauts se sont fait remarquer d’abord sur les grandes locomotives à 6 roues, destinées à transporter de lourdes masses, parce que, pour obtenir plus d’adhérence aux rails, il avait fallu faire reposer la plus grande partie de son poids sur les deux roues motrices. En 1837, Campbell de Philadelphie prit une patente pour une locomotive à 8
roues, pareille à celle de Morris, à l’exception qu’elle était pourvue d’une deuxième paire de roues 'derrière le foyer ; c’était déjà un progrès, mais qui ne remédiait pas à un très grand désavantage, celui de faire reposer un poids inégal sur les deux roues motrices.
Si, par exemple, les roues de devant tombent dans un creux (même quand il serait à peine visible à l’œil), ou bien passent d’un plan horizontal à une pente descendante, aussitôt les roues motrices ne touchent plus les rails et se balancent dans l’air, ne portent plu# leur portion du poids, tandis que le cadre de la machine ressemble à un levier au bout duquel elles sont suspendues. Dans le deuxième cas, c’est-à-dire, si les paires de roues de l’avant surmontent une petite hauteur, ou bien passent de la ligne horizontale à une pente ascendante, tout le poids de la machine se porte sur les roues de l’avant et sur les roues motrices de l’arrière, et pendant le moment du passage, les roues de l'avant ne touchent plus les rails et sont suspendues au cadre. On a cherché à obvier à cet inconvénient, par exemple, en assurant par des ressorts fégalité de la pression sur les deux paires de roues motrices, mais tous ces arrangements furent trouvés insuffisants dans la pratique. On abandonna alors aux États-Unis, mais non sans regret, l’idée de construire des locomotives à 8 roues : mais enfin il y a trois ans la fabrique de Eastnik et Harrisaon à Philadelphie obtint un brevet d’améliora-
lion, qui mit les machines à 8 roues à l’abri de tous les reproches et en même temps les rendit particulièrement propres à remorquer des convois pesamment chargés.
L’avantage que possède cette locomotive à 8 roues sur les autres, consiste dans la manière dont est établie la pression sur les roues motrices, puisque quelle que soit la nature du chemin (montant, descendant, ou avec quelques inégalités), la pression s'établit sur chaque roue d’une manière égale ; le procédé employé pour produire ce résultat est ,de suspendre l’arrière-train de la locomotive, au centre d’un fléau mouvant en fonte aux deux côtés de la locomotive. Les boites des essieux des roues motrices sont jointes aux extrémités du fléau par des arbres verticaux, dont le mouvement (aussitôt qu’il se fait sentir sur le chemin une déviation de la ligne horizontale) transmet à l’instant à la deuxième paire de roues la portion de poids, qui allait surcharger l’autre paire de roues motrices ; par ce moyen, les deux paires de roues motrices portent toujours un poids égal et exercent une pression égale; les fléaux sont réunis par de forts liens en fer avec un ressort elliptique puissant, qui est placé de chaque côté sous le cadre. La locomotive acquiert par là un mouvement beaucoup plus doux, que celui qu’avaient pu lui procurer tous les moyens essayés jusqu’à présent (communication par écrit de H. Delmold, ingénieur du chemin de fer à Philadelphie).
Les locomotives construites sur ce plan pèsent 14 tonnes, et tirent au-delà de 500 tonnes brutes avec une vitesse ordinaire sur une surface plane. Deux de ces locomotives font ainsi le service de trois grandes locomotives à 6 roues et exigent bien moins de réparations.
Ici l’auteur a donné on tableau, que j'ai supprimé, du nombre de locomotives que les chemina do fer allemands possédaient en 1842 et des usines qui les avaient fournies. Ce tableau n'étant évidemment plus en rapport avec ce qui existe actuellement, j'ai pensé qu'il offrirait peu d'intérêt.
En résumé il a été livré pour les chemins de fer allemands : Par les ateliers de construction allemands 38 locomotives.
anglais
belges
américains
Les prix des locomotives, comme on le conçoit, varient suivant leur force et les services qu’elles peuvent rendre; mais lorsqu’elles sont dans les mêmes conditions, la concurrence a non seulement ramené les prix des constructeurs presque au même taux, mais les a fait baisser continuellement. Nous allons en donner quelques exemples :
La locomotive de R. Stephenson, nouvelle patente, avec un cylindre de 14 pouces anglais et 18 pouces de course de piston , coûte, livrable à l’usine 1,550 liv. sterl.
Un tender à six roues en fer forgé, contenant 800 à 850 gallons d’eau, livré de même. 320 liv. sterl.
Les machines de Sharp Roberts , de la construction la plus nouvelle, avec cylindre de 14 pouces, coûtent, à Manchester.
1,400 liv. sterl.
Un tender à six roues, contenant 850 gallons d’eau.
350 liv. sterl.
Edouard Bury fabrique des locomotives à six roues, avec cylindre de 14 pouces, prises en fabrique. 1,465 liv. sterl.
Tender de 750 gallons, pris en fabrique. 230 liv. sterl.
Les locomotives de John Potts, avec cylindre de 14 pouces (course de 20 pouces), coûtent, à Newton. 1,450 liv. sterl.
On peut évaluer pour une locomotive et son tender, l’emballage, les menus frais, le fret jusqu’à Hambourg, à 450 rth.
Iæs droits d’entrée, d’après le tarif de l’union des douanes, s’élèveront de 1,600 à 1,700 rth ; en conséquence, les machines anglaises et tenders mentionnés ci-dessus, reviendront, à Berlin, de 12,500 à 15,500 rth.
I.o gouvernement belge a payé, pour les locomotives de la fabrique du pays, avec cylindre de 14 pouces, et livrées à Malines, la somme de 40,000 francs. Pour les lenders à six roues, de fer forgé, du même contenu que ceux ci-dessus, il a payé 6,000 fr.
Les machines de Norris les plus pesantes (classe A extrà), avec cylindre de 12 pouces lj2 de diamètre et 20 pouces de course, pesant 10 tonnes à vide et 12 tonnes avec l’eau et le charbon (dont 6 tonnes reposent sur les roues motrices), coûtent chacune 8,000 dollars à Philadelphie. Une pareille machine reviendrait, à Berlin, avec le tender, à environ 13,000 rth. L’établissement de Borsig, à Berlin, en livre du môme modèle, avec tender, à 12,500 rth. par pièce. Les prix des autres fabriques de locomotives, en Allemagne, ne nous sont pas connus.
11 nous parait que c’est ici le moment convenable de parler de la largeur de la voie des chemins de fer allemands. Elle s’élève, entre les faces intérieures des rails :
Sur les chemins de fer d’Autriche, à 4 pieds 5,03 pouces anglais. Sur les chemins de fer prussiens, saxons, hanovriens et brunswickois, à 4 8,05 —
Sur le chemin de fer de Bade, à 5 2,99 —
— de Taunus, à 4 0,68 —
Il est à regretter que la manière dont les chemins de fer alle-
mands ont été créés, n’ait pas permis de s’entendre pour donner à la voie une largeur nuiforme et supérieure û la dimension adoptée en Prusse.
Le service du personnel des locomotives est reconnu comme un des plus importants. Non seulement la capacité et les connaissances qu’on exige du mécanicien et du chauffeur sont nécessaires, mais encore leur caractère personnel doit garantir qu’ils rempliront leur devoir d’une manière irréprochable.
Il est très à désirer qu’on les choisisse parmi ceux qui ont déjà travaillé en métallurgie, et c’est avec raison qu’on exige, sur les chemins de fer allemands , que le mécanicien et son chauffeur possèdent assez de connaissances spéciales pour porter de suite remède aux avaries légères de la machine, et pour prendre part aux travaux des ateliers de réparations les jours où ils ne sont pas de service sur la voie.
Il n’est pas superflu, si l’on considère l’importance de tous les détails de ce service, d’insérer ici les principales dispositions d’une instruction pour les mécaniciens, et nous ajouterons que la partie essentielle de son contenu a été adoptée par tous les chemins de fer allemands.
Article premier. Les chefs du mécanicien sont :
L’ingénieur de section
6. Le conducteur en chef, pendant le voyage, et le maître des bagages, pour un convoi de marchandises.
Art. II. Le mécanicien doit faire, sans répliquer, le service qui lui est imposé par son engagement, d’après les ordres de l’ingénieur en chef du matériel, de l’ingénieur de section ou du délégué spécial choisi à cet effet. Sous aucun prétexte, il ne doit s’absenter de la gare ou de l’endroit où on lui a assigné son service, sans la permission de son chef; mais entre les heures de départ qui lui sont désignées, il doit être prêt à rendre tous les services extraordinaires que ses chefs exigeront de lui.
Art. 111. Le chauffeur est placé sous les ordres du mécanicien. Avant chaque trajet il doit chauffer la chaudière, s’assurer que le frein du tender est en bon état, et avant chaque départ et à l’arrivée graisser la machine et le tender. Le mécanicien, à qui est confiée la conduite du convoi, son chauffeur et ses aides doivent
se trouver chaque fois à la gare une heure et demie avant le départ du convoi. Si pour mettre la machine en état, ils avaient
besoin de plus de temps, ils devraient se présenter plus tôt.
Le mécanicien, avant d’entreprendre un trajet, visite attentivement toutes les pièces de la machine, s’assure si elle a été bien nettoyée et si elle est en état de faire le voyage. Il vérifie notamment si les différentes parties de la machine, les roues de la locomotive et du tender ont été graissées convenablement, si le tender est suffisamment approvisionné d’eau et de combustible; il visite le frein et s’assure qu’il manœuvre bien, il regarde si le chasse-pierres placé en avant de la locomotive est en bon état ; il vérifie si les doubles nécessaires, les outils exigés par les règlements, les cabestans, etc., etc., d’après la liste annexée à la présente instruction, partent avec le convoi; puis il fait manœuvrer sa machine en avant et en arrière pour s’assurer qu’elle est en bon état de service.
Art. IV. Cinq minutes avant le départ , c’est-A-dire au deuxième coup de cloche, le mécanicien place la machine en tête du train et la fait reculer avec soin, pour l’accrocher sans faire éprouver de choc aux voitures; pendant ce temps le chauffeur a la main au frein pour être prêt A l’arrêter près du convoi. Au dernier coup de cloche (le troisième), après que le conducteur en chef lui a donné le signal du départ, et après qu’il s’estassuré lui-même que les aiguilles des croisements qu’il doit traverser sont bien placées, le mécanicien mettra la locomotive en mouvement avec la plus grande précaution, etl’annoncera par des coups de sifflet à vapeur.
Pour éviter que les chaînes ne se rompent, il doit mettre la machine en mouvement lentement, et n’augmenter la vitesse sur la route que graduellement, surtout s’il est au départ sur une pente.
Art. V. ta visite exacte de la machine prescrite par l’article m doit être renouvelée par le mécanicien à chaque voyage accompli, il doit déplus veiller à ce qu’elle soit nettoyée et graissée convenablement. Il fait un rapport à l’ingénieur en chef du matériel ou A
tont nuire employé technique désigné il cel effet, sur la manière dont sa locomotive a fonctionné et s’il y a observé avant, pendant et après le voyage quelque chose de défectueux. L’omission de ce rapport ou bien de l’examen personnel de la locomotive, et du soin de faire graisser avant et après le trajet, sera puni d’une amende de 1 rth.
Pour sa responsabilité il peut transcrire ce rapport dans le livre d’avis qui se trouve dans l’atelier en y indiquant le jour et l’heure.
Art. VI. Le mécanicien doit faire lui-même les petites réparations de sa locomotive sous la direction de l'ingénieur en chef du matériel; il doit aider à faire les grosses réparations.
Art. VIL Le mécanicien doit employer toutes les connaissances qu’il possède à bien diriger sa locomotive et les étendre encore, s’il en trouve l’occasion. 11 ne faut pas qu’il néglige un seul instant les règles d’une bonne direction de la loçomotive, à savoir : s’assurer très souvent que le tender a une provision d’eau suffisante, que les pompes alimentent régulièrement la chaudière, que le chauffage est dûment réglé, que la pression normale de la vapeur n’est pas dépassée, etc., etc. Le mécanicien doit bien connaître la voie qu’il parcourt et avoir bien observé les pentes qui peuvent s’y rencontrer, pour ménager les machines et économiser du combustible.
Art. VIII. Pendant le voyage, le mécanicien doit être debout sur la machine et non seulement regarder en avant sur la voie, mais aussi en arrière le long du convoi, afin d’apercevoir les signaux des cantonniers et du garde du tender; à cet effet il doit apprendre à bien les connaître. Il ordonne au chauffeur de bien observer des deux côtés du convoi pendant le trajet quand il n’est pas occupé du feu ou de tout autre travail, afln de remarquer plus tôt les signaux ou les irrégularités sur la voie. Toute infraction des signaux, ainsi que l’omission de donner avis des irrégularités dans les signaux, des négligences des cantonniers,
des conducteurs, gardes du tender, des défectuosités remarquées sur la voie, etc., etc., seront punies d’une amende de 10 gros d’argent jusqu’à 1 rth. Du reste, le mécanicien doit exécuter tous les ordres qui lui seront donnés par le conducteur en chef, lorsqu’ils se rapportent à la sûreté du convoi et à la vitesse de la marche. ,
Art. l\. Le mécanicien doit procéder avec beaucoup de prudence lorsqu’il s’agit de trajets qui ne font pas partie de l’ordre arrêté pour le service journalier, comme aussi lorsqu’il est question de trajets supplémentaires et de convois pour les travaux. Si le mécanicien s’aperçoit que le cantonnier ne fait pas le signal qui indique que la voie est libre et que les barrières des passages sont fermées , il faut qu’il n’avance que lentement quand il est en vue du passage et qu’il ne voit pas de danger à le franchir. Dans le cas contraire, il doit arrêter et faireexaminer par le chauffeur s’il peut sûrement continuer sa route.
Art. X. Partout où le mécanicien croit devoir avertir d’un danger ou bien recommander une grande prudence, il donne un long coup de sifflet. La locomotive ne doit du reste être jamais mise en mouvement sans qu’on en avertisse par un coup de sifflet. Le mécanicien doit aussi faire fréquemment usage du sifflet, notamment dans les courbes et pendant les trajets de nuit, lorsqu’il remarque qu’il y a des ouvriers ou d’autres personnes sur la route (à l’exception des cantonniers), dans les temps de brouillard et de neige qui ne permettent pas de bien voir la voie en avant et de surveiller le convoi ou si un cantonnier ne se trouve pas à son poste.
Si le mécanicien juge qu’il est nécessaire d’abaisser les freins, il en informe le directeur du convoi par des coups de sifflet qui se suivent à courts intervalles.
Si au contraire il faut lever le frein, le signal en est donné par deux longs coups de sifflet qui se suivent l’un après l’autre. Il est défendu de faire un usage inutile du sifflet.
Si l’un dos conducteurs ou le conducteur en chef au moyen de la corde qui, passant sur toutes les voitures, aboutit au sifflet à vapeur, le fait retentir, alors le mécanicien doit aussitôt
intercepter la vapeur et donner le sigual d’abaisser le frein.
Akt. Xi. Depuis le commencement jusqu’à la lin du trajet, le mécanicien ne doit pas quitter la machine ni la confier à un élève apprenti, ni au chauffeur. Cependant ce dernier doit être assez instruit pour pouvoir arrêter la machine en cas d’indisposition subitedu mécanicien. Pendant le temps qu’on chaufle une machine, soit qu’elle soit stationnaire, soit qu’on la mette eu mouvement, le mécanicien veille soigneusement à ce que les soupapes de sûreté soient en bon étal, c’est pourquoi si celle qu'il peut atteindre ne joue pas d’elle-mèmc, il examinera, en lui donnant de l’air de temps en temps, si elle n’a pas été endommagée par quelque dépôt, etc., etc., et par là mise hors de service et même devenue dangereuse.
11 est défendu de surcharger la soupape; le mécanicien en est spécialement responsable. Chaque infraction à cette prescription, outre la suppression de l’allocation par mille, est punie d'une amende de 2 rlli.
Lorsque la machine 6’arréle, ne fût-ce que pour peu de temps, le régulateur doit être fermé, le frein du teuder abaissé, et lorsque la machine stationne dans une gare, il faut autant que possible envoyer la vapeur dans son tender et ne pas la laisser échapper par la soupape de sûreté.
Art. XII. La vitessedu trajet est fixée pour lesdiverses stations. En général la vitesse moyenne d’une locomotive avec un convoi de voyageurs est fixée à 12 minutes par mille géographique; elle ne doit pas être dépassée. 11 est sévèrement défendu de marcher plus vile qu’il n’a été prescrit, et toute infraction à cet ordre, outre la suppression de l’allocation par mille, est punie d’une amende de 2 rth., et la destitution même peut s’ensuivre.
La vitesse doit être ralentie à temps, lorsque l’on approche
d’une 6 La lion ou d’uu point d’arrèt, et le mécanicien doit arrêter tout à fait à l’arrivée, lorsque le conducteur en chef lui en fait le signal.
Art. XIII. 11 est expressément défendu au mécanicien de laisser monter sur la machine ou sur le tender aucune autre personne que celles qui font le service, à moins de permissions spéciales des autorités supérieures.
Art. XIV. I.e mécanicien ne doit jamais laisser sur la voie sa locomotive de service sans surveillance, il est aussi défendu de s’arrêter aux passages des routes, sous les ponts, et de laisser un wagon en arrière sur la voie. Si par suite d’un accident on était obligé de laisser un wagon, on enverra un homme en arrière du train pour en donner l’avis aux cautonniers et en faire prévenir la station la plus voisine.
Art. XV. Toutes les fois que le mécanicien a devant lui un convoi particulier, il doit s’en tenir à une distance de 200 verges au moins, et ralentir de suite sa vitesse ou enrayer tout à fait, s’il voit que le convoi qui le précède fait la même manœuvre, ou bien lui donne le signal d’abaisser le frein. Lorsque ce convoi, par suite d’accidents de terrains, ou à cause des courbes est perdu de vue, le convoi qui le suit doit aller lentement afin de pouvoir, en cas de besoin, s’arrêter tout à fait sans difficulté.
Art. XVI. S’il arrive quelque accident à la locomotive ou au convoi qu’elle remorque, et que le secours du convoi qui est devant lui devienne nécessaire, le mécanicien fait donuer de suite le signal de s’arrêter , et il cherche à attirer son attention par des coups de sifflet continus.
Art. XVII. Dans un cas pareil il est très nécessaire de donuer à un convoi qui suit le signal d’abaisser les freins pour éviter le choc qui pourrait en résulter.
Art. XVllI. Tous les convois qui viennent à la rencontre l’un de l’autre doivent prendre leur droite.
Art. XIX. Si par quelque erreur ou par suite d’une nécessité
urgente, deux convois se rencontrent sur la même voie, sans que les signaux convenus dans ce cas aient été remarqués, chaque mécanicien doit de suite enrayer et s’arrêter, et celui qui est le plus prêt d’une station ou d'un croisement de route, doit y retourner, afin de laisser passer le convoi qui l’y suit. Si le mécanicien, dans son trajet en direction de Stettin à Berlin, observe le signal des deux bras, c’est à dire , « I x convoi est parti de Berlin dans la direction », il doit s’arrêter de suite et rétrograder dans la direction de Stettin jusqu’à la station la plus voisine ou à un croisement. Si un autre convoi le suit, il doit lui faire de suite le signal d’arrêter, et lui enjoindre de rétrograder.
Art. XX. La plus grande prudence est recommandée au mécanicien; lorsqu’il y a des temps de brouillards et de neige, aux passages de remblais, de courbes, de croisements, sur des platesformes tournantes et sur les points qui sont signalés par les cantonniers ou par les ingénieurs.
Art. XXI. Si l’obscurité ou le brouillard retardait uu convoi outre mesure, un conducteur doit être envoyé au moins 300 verges en arrière, pour donner l’ordre aux cantonniers de faire le signal prescrit, ou bien de se servir de tous les moyens qui sont à leur disposition pour arrêter un convoi qui pourrait suivre et informer le directeur de ce convoi de ce qui se passe. Les mécaniciens, le conducteur en chef et le maître des bagages sont tous responsables dans ce cas, et les cantonniers doivent exécuter les ordres qu’ils donnent à cette occasion.
Art. XXII. A l’heure fixée pour l’arrivée d’un convoi, le mécanicien de la locomotive de réserve doit toujours être prêt, en cas de retard, à faire chauffer la machine sur l’ordre du directeur spécial ou de l’ingénieur, et aussitôt que le signal lui en a été donné, d’aller au-devant du convoi en retard avec la plus grande précaution. Au départ de la machine de secours, on donne le signal : « Le train est parti », qui est répété par tous les cantonniers jusqu’au dernier, avant l’endroit où l’accident est
arrivé; celui-ci donne le signal d’arrêter, ce qui indique à la locomotive de renfort jusqu’où elle peut s’avancer en sûreté.
Lorsqu’on demande une locomotive de renfort, le convoi auquel l’accident est arrivé ne doit point continuer sa route, avant l’arrivée de cette locomotive, quand même l’obstacle qui la retenait aurait pu être surmonté.
Cette machine ( toujours en observant strictement les mesures qui ont été prises à ce sujet) sera montée par le directeur des machines, l’ingénieur de section, ou bien l’inspecteur de la voie, et le mécanicien doit emporter avec lui les outils, les ustensiles et accessoires qui sont nécessaires pour faire des signaux et des réparations urgentes ; on y attèle en cas de besoin une voilure de renfort, un wagon de réserve avec un levier et des ouvriers auxiliaires.
Akt. XXIII. Le mécanicien ne doit pas pousser en arrière des' voitures avec des voyageurs, mais il doit les tirer après lui, à moins que ce ne soit dans des cas inévitables. Par exemple, pour aller au secours d’une autre machine, pour gravir une pente, ou bien si l’on était obligé de laisser des voitures d’un autre convoi en arrière. Dans le dernier cas, le mécanicien doit les pousser lentement avec sa locomotive jusqu’à un croisement où les voitures seront attachées à l’arrière. Pendant que le convoi, qui est en avant, marche encore, la locomotive ne doit pas s’y attacher, mais elle doit attendre qu’il se soit arrêté.
On ne doit pas non plus faire marcher le tender en avant de la locomotive sans nécessité, et si cela arrive pendant l’obscurité, il faut la pourvoir à l’avant des lanternes prescrites par l’article 28.
Art. XXIV. Lorsque le signal d’arrêter a été donné, les conducteurs doivent se hâter d’abaisser de préférence le frein de la dernière voiture pour éviter tout choc nuisible.
Lorsqu’on tourne une locomotive sur les plates-formes, il faut toujours le faire lentement et avec beaucoup de précaution.
Art. XXV. La nuit, pour les convois sur le chemin de fer, commence, dans les mois de novembre, décembre, janvier et février, une demi-heure après le coucher du soleil, jusqu’à une demi-heure avant son lever ; pour les autres mois de l’année, la nuit commence une heure après le coucher jusqu’à une heure avant le lever du soleil.
Art. XXVI. La vitesse du convoi pendant la nuit ne peut pas dépasser uu quart d'heure par mille, et il faut autant que possible tenir à l'égale répartition du temps donné.
Art. XXVII. Si, pendant la nuit, il fait un brouillard épais ou s’il tombe beaucoup de neige, il faut faire la plus grande attention à tous les signaux ; le mécanicien doit alors marcher plus lentement ( pas plus d'un mille par heure) et donner de longs coups de sifflet.
Art. XXV1I1. Pendant la nuit, la locomotive doit porter à l’avant cinq grandes lanternes, pourvues de glaces et de réflecteurs, de manière à éclairer la voie autant que possible. A l’arrière de la dernière voiture du convoi, on attache une grande lanterne verte.
Art. XXIX. Pendant la nuit, on signalera qu’un deuxième et respectivement un troisièmeconvoi vont suivre, en suspendant à la dernière voiture du convoi, qui est suivi par un autre, trois grandes lanternes vertes en forme de triangle. Pendant le jour, on arborera un drapeau rouge sur la dernière voiture du convoi qui est en avant et sur laquelle est assis le conducteur en chef.
Art. XXX. Chaque convoi qui suit, aussitôt qu’il aperçoit les trois lanternes vertes de la dernière voiture du convoi qui est en avant, doit de suite arrêter, jusqu’à ce que les lanternes vertes aient de nouveau disparu. Lorsque, par suite d’accidents de terrains, ou bien à cause d’une courbe, le convoi de l’avant ne sera plus visible, celui qui le suit doit aller lentement, afin de pouvoir au besoin s’arrêter de suite sans difficulté.
Art. XXXI. Lorsqu’on dehors de l’enceinte des embarcadères,
il a été établi des doubles voies pour que les convois qui arrivent de deux côtés opposés puissent s'éviter, le mécanicien ne doit marcher sur cette voie que jusqu'à ce qu’il arrive à un poteau, qui a été placé là dans ce but, et qui est éclairé de nuit par une lanterne, il faut qu’il reste ai cet endroit jusqu’à ce que le convoi qui venait du côté opposé soit passé auprès du sien, il faut alors qu’il fasse attention si, devant celui-là, on signale encore un convoi qui suit, auquel cas il doit l’attendre, avant de continuer sa route.
Pendant la nuit, les trois grandes lanternes vertes qui sont à l’arrière de la dernière voiture du convoi qui passe, servent bien de signal pour annoncer qu’un convoi est encore à venir; cependant, pour évite toute erreur, le chauffeur de ce convoi doit, de dessus le tender, tenir & la main et présenter une grande lanterne verte.
Si, au moment de passer l’un à côté de l’autre, l’un des deux convois qui se croisent fait le signal d’abaisser les freins, l’autre doit aussitôt arrêter, pour faciliter une communication verbale qui pourrait être utile. Deux convois qui se croisent ne doivent passer à côté l’un de l’autre que lentement, à la vitesse du pas d’un cheval.
Art. XXXII. Toutes les dispositions qui ont été prescrites pour les trajets pendant la nuit doivent être mises également à exécution quand le clair de lune diminue l’obscurité.
Art. XXXUI. Chaque locomotive a un journal dans lequel sont inscrits le nom de la machine, toutes les réparations qui lui ont été faites, sa consommation de combustible et d’autres matériaux, ainsi que le relevé des dépenses.
Le mécanicien et son chauffeur doivent, autant que possible, économiser le combustible et. l’huile, et ne pas en faire une consommation inutile. .Ceux qui, dans le journal, peuvent prouver que, par leur attention et leur» soins, ils ont procuré des écono-
mies dans le combustible ou dans les réparations, recevront une gratification proportionnée. On inscrira aussi dans ce journal, les heures du départ et de l’arrivée aux stations, plus les causes des retards éprouvés et des accidents, le nombre de milles parcourus par la machine, et enfin toutes les autres observations jugées utiles.
Art. XXXIV. Le mécanicien doit bien faire connaître la machine et le service qui en dépend à l’élève apprenti qui lui est attaché par le directeur des machines, c'est-à-dire le mettre au fait du chauffage et de l’alimentation de l’eau, et lui montrer comment les deux choses peuvent être combinées utilement pour franchir des pentes ascendantes et descendantes sur la voie, en un mot ne rien négliger pour en faire un conducteur de machines habile, prudent et attentif. Dans aucun cas il ne doit laisser à l’apprenti la direction de la machine, et il doit toujours être présent lorsqu’il le laisse s’en occuper, jusqu’à ce qu’après une année de service au moins il ait subi l’examen du directeur des machines, en présence d’un membre de la direction, ou du directeur spécial et de l’ingénieur en chef; s’il est satisfaisant, on le déclare sorti d’apprentissage et mécanicien parfaitement propre au service. Lorsque l’élève apprenti a subi un examen, et qu’il a fourni des preuves de son aptitude, le mécanicien qui lui avait été donné pour instructeur par la direction, reçoit une gratification de 30 écus. Jusque-là, il est responsable de tout le dommage que pourrait causer l’apprenti qu’il n’aurait pas surveillé pendant la durée du service.
Art. XXXV. Le mécanicien reçoit les ustensiles, outils et approvisionnements désignés ci-après , il en est responsable , et il est tenu de les transporter sur le tender. Si quelques-uns de ces objets viennent à se perdre, sont hors de service ou consommés, il en donne avis au directeur des machines, afin qu’on les remplace. Une fois tous les mois au moins, il doit représenter les articles à l’inspection (qui dans tous les cas peut
être faite en tons temps par ses supérieurs), et il se fait délivrer une attestation sur le résultat.
XXXVI. Chaque mécanicien doit avoir avec lui la présente instruction, sous peine d’une amende de 10 gros d’argent pour chaque fois qu’il y manquera. Celui qui manque aux dispositions qu’elle contient est tenu de rembourser la perte qui peut en résulter, mais qu’il y ait dommage ou non, chaque cas d’infraction est puni d’une amende delà 10 ééus, au profit de la caisse de secours. En cas de récidive, l’amende peut être augmentée, ou suivant les circonstances on pourrait décider la révocation du délinquant. Le directeur spécial détermine les peines en première instance et la direction en dernière instance. La décision de la dernière est donc sans appel, et le mécanicien doit s’y soumettre sans réserve.
Par cela même qu’il reconnaît avoir reçu la présente instruction, il s’engage à la suivre très exactement, et se soumet aux dispositions qu’elle contient.
Liste des ustensiles, outils et accessoires.
Une tige pour nettoyer les tubes
19. Une lanterne portative et les grandes lanternes pour les signaux.
Sur presque tous les chemins de fer allemands, le chef du personnel des locomotives est l'ingénieur en chef du matériel ou directeur des machines. Après la direction, c’est sur lui que repose la responsabilité de tenir les locomotives en bon état de service avec le moins de frais possible, et de veiller à ce qu’il ne s’y trouve aucun défaut.
Il a de plus la surveillance de la direction des locomotives et de leur maniement convenable et soigneux ; ii détermine leur tour de rôle de service, conformément aux instructions qu’il a reçues, et doit être tenu exactement au courant du nombre des machines nécessaires pour les convois. Les mécaniciens, lesélèves apprentis et les chauffeurs sont pareillement sous ses ordres ; il a le droit de présentation pour le choix des derniers et a soin que tout le personnel soit régulièrement occupé; mais il ne peut opérer de déplacements d’une locomotive à l’autre sans l’approbation du directeur spécial. D’après les rapports des mécaniciens, il confectionne les états demandés par les règlements et tient le compte de l’allocation par mille au personnel des locomotives. On lui confie les approvisionnements des objets qui appartiennent à sa section, il tient le compte de l’entrée et delà sortie ainsi que celui des locomotives et tenders.
b) Fabrication du coke, et chauffage de» locomotives.
Sur presque tous les chemins de fer d’Allemagne, au commencement de leur mise en activité, le coke a généralement été employé comme combustible; depuis, quelques administrations par motifs d’économie y ont substitué le bois à brûler. Il ne sera pas sans intérêt de communiquer ici un aperçu des rapports entre les deux manières de chauffer sur des points divers.
Le chemin du Nord, de l’Empereur-Ferdinand, n’a conservé de tous ses établissements pour la fabrication du coke que douze fours à Hanschau. 11 a en grande partie adopté le chauffage par le bois, parce que, d’après des expériences faites, les fraisdechauffage se sont élevés en moyenne par mille de longueur du chemin à, par exemple :
Pour des convois de voyageurs, chauffage par le coke, à
2 rth. 4 gr. arg. 4 deniers.
— par le bois. 1 2 »
Pour des convois de marchandises, chauffage par le coke. 2 12 »
— par le bois. 118 »
Le chemin de ter à Vienne à Gloggnitz adopta dès l’origine le chauffage par le bois, et la dépense s’élève par mille de longueur du chemin , pour les convois de voyageurs , en moyenne à 1 rth. 1 gros d’argent et 4 deniers (y compris les frais d’allumage de machine). Le chauffage du coke aurait coûté, d’après l’essai qui en a été fait, 3 rth., et 4 gros d’argent.
Sur le chemin de Berlin à Postdam on a commencé par chauffer au coke, ensuite on s’est servi de bois; maintenant on emploie les deux combustibles. Le chauffage par le coke revient, en se servant de bois pour allumer le feu, à 1 rth. Sgros l|2d’argent par mille ; la consommation est de 4 scheffel (boisseaux). Le ehauffage au bois coûte l rth.
Le chemin de fer de Berlin à Anhalt chauffe au coke et possède quatre fours à six feux. L’établissement d‘un four a coûté environ 1,000 rth. Il n’a encore rien été publié sur la consommation du combustible.
Aucun renseignement n’a été publié sur les frais qu’occasionne le chauffage par le bois sur le chemin de fer de Berlin à Francfort.
Le chemin de fer de Magdebourg à Leipzig possède 3 fours à coke, avec 18 feux, dont la construction a coûté 11,000 rth. Il tirait d’abord son coke d’Angleterre; mais le transport lui faisant subir de 12 à 13 pour 100 de déchet, le boisseau coûtait environ 14 gros d’argent, tandis que le prix de revient du coke fabriqué avec le charbon anglais ne s’élève qu’à 11 gros d’argent par boisseau. La consommation du coke par mille de longueur du chemin est de 5 boisseaux.
Les machines du chemin de fer de la haute Silésie sont alimentées avec du bois ; elles en consomment en commune un dixième de corde (klafter) par mille. Lcklafler coûte 6 rth. 9 gros d’argent, par conséquent le dixième revient à 17 gros d’argent et 10 deniers.
Sur le chemin de fer du Bhin on a employé, dans le premier moment de l’exploitation, quelque coke de Liège, mais en grande partie du coke de la Roer. Ensuite, l’administration fit construire peu à peu, à la gare de Eschweiler, 6 fours à coke, auxquels il en faut ajouter 3 ou 4 à Cologne. En commune le coke fabriqué à Eschweiler, pour le compte de la compagnie lui revient pour l’année 1841, y compris tous les frais de fabrication, à 12 gros d’argent par quintal de 107 livres ; pour les premiers mois de 1842, il ne revient plus qu’à 11 gros d’argent; par contre, le coke de la Roer revenait, en 1841, rendu au magasin à la gare de Cologne, à 16 gros d’argent, et en 1842, à 14 gros d’argent.
D’ailleurs, le transport hors du navire et le déchargement pour
le mettre en tas donnait beaucoup de déchet, ce qu’on évitait pour le coke que l’on fabriquait, en le faisant porter sur les tenders dans les mêmes corbeilles où il avait été mis dès l’origine. — Dans le commencement, on n’avait cherché à retirer du charbon d’Eschweiler que 55 à 59 pour cent de coke, mais, en 1842, l’on était parvenu à lui faire rendre jusqu’à 63 pour cent de coke propre au service des locomotives, en déduisant même les petits morceaux qui sont produits par la fabrication.
La moyenne des frais par mille n’a pas été donnée, cependant il ressort du rapport le plus récent, que depuis l’ouverture du chemin jusqu’à la lin de 1841, les machines ont parcouru 5698 milles, et qu’il a été dépensé pour chauffage et entretien (non compris les réparations) 14, 190 rth. 20 gros d’argent. D’après cela ce serait 2 rth. et demi par mille pour la période ci-dessus.
Le chemin de fer de Dusseldorf à Elbcrfeld, retirait en 24 heures, aux deux premiers fours qu’il avait établis à Salzer et Nenack, 80 livres de coke de qualité inférieure d’un boisseau ( scheffel ) de charbon , et l’administration était obligée d’en acheter ailleurs des quantités considérables pour alimenter son service. Depuis lors elle a ajouté deux nouveaux fours à ceux qui exislaient déjà, et la fabrication du coke se traite régulièrement. Maintenant on ne retire plus le coke qu’au bout de 48 heures, ce qui permet au gaz sulfureux de s’échapper plus facilement, mais le boisseau de charbon ne donne plus que 74 livres et demie de coke qui, non seulement n’a pas perdu de son calorique, mais a encore l’extrême avantage d’endommager bien moins les parties de la locomotive exposées au feu.
Le prix de revient jusqu’aux embarcadères des deux bouts du chemin est de 12 gros deux tiers d’argent par 100 livres. La moyenne de la consommation des locomotives les moins dispendieuses est entre 825 et 760 livres, ce qui donne pour un mille à peu près 214 livres, qui, d’après le prix énoncé ci-dessus, coûtent 27 gros d’argent.
Le chemin de fer de Nuremberg à Furth consomme en moyenne 101 livres de charbon et 21 livres de bois par mille de longueur
de chemin parcouru.
Le chemin de fer de Munich à Augsbourg s'est servi de coke jusqu'en mai 1842; à cette époque, il a adopté le chauffage au bois, et l’appareil de Klein pour empêcher les étincelles. Dans le rapport qui embrasse l’année 1842, l’administration, désirant réunir un plus grand nombre d’expériences, n’a pas encore donné de détails sur la consommation du combustible; elle a indiqué seulement que, comparativement au temps passé, il y avait une économie sensible.
Le rapport de l’année précédente observait que le quintal de charbon avait coûté 1 florin 42kreutzer, el que la corde (klafter) de bois coûtait 7 florins, ensuite qu’on avait consommé en moyenne un quintal de charbon et 2 centièmes de bois par mille coûtant 1 fl. 50, tandis que le chauffage au bois seul ne coûterait que 1 florin.
La compagnie du chemin de fer de Leipzig à Dresde a, dans l'année 1841, employédans ses 18 fonrsà coke :
37,026 scheffel de charbon anglais seul et 25,800 — — — — mêlés avec
80,795 — — de Saxe,
qui ont produit 180,713 scheflèl de coke. De ce résultat, il faut déduire 10 pour cent de déchet, qui a encore quelque valeur.
Les locomotives ont parcouru 52,268 milles et consommé 169,411 scheffel de coke, cela donne une moyenne d’environ 3 scheffel un quart par mille, qui, d’après le prix de revient, coûtent en moyenne eu\iron 2 rth.
Le chemin de fer saxon-bavarois chauffe au coke : on ne con- , naît rien de particulier sur sa consommation.
Le rapport le plus récent sur le chemin de fer de Bade est celui de l’année 1841. Depuis le 1er juillet jusqu’au l*r décembre, la consommation du coke a été de 429 livres pour chaque trajet,
ou 172 livres par mille de longueur du clieinin, qui coûtaient 1 rth. 2 gros d’argent 6 deniers. Dans les essais de chauffage au bois qui ont été faits, il a été employé pour 18 convois 833 pieds cubes de bois de pin coûtant 114 florins 58 kreutzer, et, pour 8 convois, 368 pieds cubes de bois de hêtre coûtant 68 florins 10 kreutzer, ce qui fait une consommation de 46 pieds cubes, ou 6 florins 23 kreutzer pour le bois de pin, et 46 pieds cubes, ou 8 florins 31 kreutzer, pour le bois de hêtre.
Ces essais sont loin d’être favorables au chauffage au bois, mais il ne faut pas les regarder comme concluants sous le rapport de la quantité consommée ou des déboursés, car, lorsqu’on a entrepris ces essais, la locomotive n’était pas installée pour brûler du bois, et par des achats de fortes parties de bois on eût obtenu une diminution importante dans le prix. Il faut laisser à des essais ultérieurs le soin de déterminer les rapports des deux modes de chauffage.
Sur le chemin de fer du Taunus, on chauffe maintenant les machines de réserve avec du bois. Dans l’année 1841, on a consommé en combustible, y compris 4,500 quintaux de coke pour les machines de réserve, 48,202 quintaux de coke, ce qui fait 41 quintaux pour toute la longueur du chemin et pour chaque convoi, ou 6 livres un quart par voyageur, et en moyenne par chaque mille de chemin 210 livres. Comme il parait que le coke de la Roer revient à 1 florin 5 dixièmes par quintal, la moyenne dé la dépense pour 1 mille s'élève à 1 rth. 9 gros d’argent.
Le chemin de fer de Brunswick chauffe au coke, mais il n’y a rien de connu sur les expériences qui devraient trouver place ici. Il esta regretter que l’administration de ce chemin ne contribue pas pour sa part à enrichir nos connaissances sur l’exploitation deschemîbsde fer, comme le font les rapports de l’administration du chemin de fer de Bade rédigés avec tant de sincérité et de soin.
Le chemin de fer de Hambourg à Bergedorf emploiedu coke an-
glais, et sa consommation jusqu’au 30 septembre 1842 ne s’élevait en moyenne qu’à 115 livres de Prusse par mille allemand.
Sur le chemin de fer de Berlin à Stettin, on chauffe au coke les machines de Sharp Roberts et Borsig, et au bois les locomotives de Norris. Pendant les six premiers mois de l’exploitation, y compris la consommation pour l’allumage et les machines de réserve, les premières machines ont eu besoin de 3 scheffel par mille de longueur du chemin (pour les convois de marchandises 3,86 scheffel) , dont le poids en moyenne est de 148 livres. Les machines de Norris, depuis le mois de décembre 1842 jusqu’en janvier 1843, ont consommé en moyenne par mille parcouru un sixième de corde de bois de pin.
11 résulte de tous les renseignements qui précèdent que sur les chemins de fer allemands, la dépense du combustible pour les locomotives varie beaucoup, ce qui est inévitable, et l’on en comprendra bien les motifs, si l’on considère les difficultés de la voie, le mode de construction des locomotives, l’espèce du combustible, son prix, la charge des convois, les changements de saisons et de temps, l’attention du mécanicien et ses connaissances spéciales et autres circonstances particulières. Il ne faut donc pas émettre un jugement général sur les dépenses de combustibles qui se règlent suivant les localités pour chaque chemin de fer, et ce n’est qu’après des essais répétés que l’on peut juger si l’on a opéré avec toute l’économie possible. Jusqu’à un certain point, il y a sans contredit des mesures que l’administration peut prendre sans inconvénients pour économiser la force des locomotives. 11 ne faudrait pas compter à ce sujet ni sur les primes dont la compagnie du chemin de fer de Leipzig à Dresde a essayé pendant quelque temps, ni sur le système analogue adopté sur les chemins de fer belges.
Celui-ci repose sur le principe que le mécanicien est responsable de la quantité de coke qu’il consomme. En conséquence, on tient un compte courant pour chacun d’eux, dans lequel sont rap-
portés le nombre des milles qu’il a parcourus et les heures do stationnement.Unecommissiond’iugénieursdécide tous les mois, d’après cette supputation, quel est le maximum de charbon que l’on doit consommer. En déduisant de ce maximum le montant de la consommation véritable, on obtient la différence, qui constitue l'économie obtenue sur laquelle le mécanicien reçoit une prime de 25 pour cent par hectolitre. Tous les mois on remet aux mécaniciens des bons de 100, de 10 et 5 hectolitres de charbon ; ces bons servent de pièces comptables pour le charbon qu’ils se font délivrer dans les stations. Cet arrangement a cela d’avantageux, qu’on observe plus sévèrement le règlement qui limite le séjour dans les stations intermédiaires. Tous les frais de chauffage qui sont occasionnés par un séjour au-delà du temps fixé sont à la charge du mécanicien, quelle qu’en ait été la cause. Le combustible employé pour chauffer les réservoirs dans les gares n’appartient pas à cette catégorie ; il en est tenu un compte séparé.
Tout cela n’est pas entièrement nouveau, car la compagnie du chemin de fer de Leipzig à Dresde avait déjà établi un contrôle encore plus efficace, et il n’y a pas de chemin de fer, administré avec quelque soin, qui ne s’occupe d’établir pour chaque machine un compte particulier de ses besoins pour le chauffage.
Il faut exactement enregistrer dans ce compte combien de milles ont été parcourus et en combien de temps, quelle a été la durée du séjour de la locomotive dans les stations, combien de wagons elle a traînés de station en station, indiquer le vent qui soufflait et le temps qu’il faisait pendant le trajet, quel était le mécanicien qui dirigeait et quel était son chauffeur, etc., etc.
Sans perdre de vue les améliorations qui pourraient être faites à une locomotive, pour obtenir une économie de combustible, il faut cependant n’admettre qu’avec méfiance celles qui résultent des essais pratiques qui ont été faits pour déterminer la consommation du combustible, si l’on ne connaît pas bien tous les rap-
ports qui y ont exercé de l’influence. Des essais comparés entre eux sont certainement ce qu’il y a de mieux, pour éclairer la question, mais pourtant nous doutons fort que la New-Patent locomotive de R. Stephenson (sans vouloir lui ôter le mérite qu’elle a incontestablement), ait produit sur quelque chemin de fer d’Allemagne que ce soit, une économie de 31 pour cent sur la consommation moyenneactuelle, telle que l’indique pour l’Angleterre la table rédigée par l’inventeur.
Une partie des chemins de fer allemands dépend en quelque sorte de l’étranger pour ce qui concerne son approvisionnement de combustible, et l’Angleterre lui en fournit la plus forte partie.
On en tire de la houille et du coke, et, comme, les rapports qui entrent ici en considération ne sont pas très connus, nous allons en dire quelques mots.
La plus grande partie de la houille à coke (charbon de terre menu de différentes sortes et ayant des noms différents) vient (le Newcastle upon Tyne; l’on trouve dans scs environs de nombreuses mines de charbon de terre. Les unes sont situées en-deeà du pont sur la Tyne à Newcastle, et les autres au-delà. Des chemins de fer partant des premières se dirigent vers la mer ou vers un bras du fleuve; au moyen de ces chemins, on transporte le charbon de terre avec des wagons qui en contiennent 2 1|2 tonnes (S3 quintaux) jusqu’à bord des navires où ils doivent être chargés. Le déchargement des wagons sur le navire s’opère immédiatement du haut d’une des plates-formes en bois construites dans le fleuve, ou bien au moyen d’un large tuyau, ou rigole, placé obliquement, les wagons se trouvant placés à l’extrémité supérieure et le navire à l’extrémité inférieure. F.es mines au contraire, qui sont situées en amont du pont de la Tyne, comme par exemple du côté de C.aresfield, sont obligées de se servir de petits bateaux pour franchir l’espace entre leurs chemins de fer et le lieu où le bâtiment est en charge. Ces petits ba-
teaux s’appellent keels, ils sont très pointus à leurs deux bouts, ils ont une espèce d’arrière-pont et sont pourvus d’un chemin de chaque côté, ils chargent environ 16 et demi chaldrons de bondres de charbon de terre (21 tonnes). Ce dernier mode de transport est le plus ancien, et le fret se stipule pour le charbon de terre par keels, quoique cette mesure ne soit pas très exacte, comme on peut le voir d’après ce que nous avons dit plus haut.
Le prix du transport est de 13 à 19 shellings par keels de 8 chaldrons de Newcastle, suivant l’éloignement de la rigole au navire en charge; quand on opère le chargement immédiatement sous la rigole, on ne paye que 6 deniers par chaldron. Les autres frais sont :
Droit d’exportation, 1 shelling par tonne (charbon menu).
Menus frais, inspecteur et pour-boire aux mesureurs, 2 deniers par chaldron.
Droit de la ville, 2 deniers par chaldron.
Intérêts sur les frais, timbre des traites, 72 livres sterling.
Courtage de change, un quart pour cent.
Assurance, commission de payement et d’assurance, 2 pour cent.
Droit d’entrée.
Toutes ceâ dépenses ont peu d’influence sur le total des frais : ce qu’on doit principalement considérer dans ces calculs, ce sont le fret et le prix d’achat. Ainsi, par exemple, en 1842, 13 chargements de charbon de terre de Newcastle à Stettin ont donné les résultats suivants :
1211 chaldrons de Newcastle ont produit 1057 last et 24 scheffel prussiens, par conséquent chaque chaldron 62 scheffel.
1211 chaldrons ont pesé 65,217 quintaux de l’union douanière, ainsi 1 chaldron, en moyenne 54 quintaux, ou 1 scheffel, 87 livres.
1211 chaldrons ont coûté à Newcastle 6005 rth. 11 gros; (la livre sterling calculée à 6 rth. 2-1 gros d’argent), ainsi 1 chaldron
a coûté à peu près eu moyenne 5 rth. et 1 scheffel, 2 gros, 3 deniers d’argent.
1211 chaldrons assurés, l’assurance s’est élevée à 85 rth.
Ainsi 1 chaldron 2, 1 gros d’argent.
Le fret de
12(1 chaldrons s’est élevé à 8501 rth. 2 gros, ainsi pour 1 chaldron 7 rth. et pour 1 scheffel 3 deniers un tiers.
1211 chaldrons ont dû payer 725 rth. 21 gros d’argent de droit d’importation, ainsi pour un chaldron 18 gros d’argent et
I scheffel 3 deniers et demi.
Eu moyenne, la totalité des frais s’est élevée à Stettin pour 1 chaldron à 12 rth. 28 gros » deniers.
1 last. —14 — 25—6 —
1 quintal. — » — 7 — » —
1 scheffel. — » — 6 — 3 —
Les prix des petits charbons une ou deux fois criblés se maintinrent entre 9 et 11 shellings par chaldron de Newcastle, le fret pour Stettin entre 9 livres 10 shellings et 10 livres 10 shellings par keel. Les charbons de terre ne payent pas le péage du Sund. On ne fixe pas de jours de planche dans les connaissements , parce que l’on ne charge qu’à tour de rôle suivant la liste d’inscription des charbons ; on compte une journée de travail par keel pour le déchargement. ‘
Le coke qu'on tire d’Angleterre paye le droit d’exportation de 2 shellings par tonne, comme le gros charbon; le fret pour le coke est le même que pour le charbon, parce qu’il remplit le même espace, quoiqu’il soit beaucoup plus léger : le coke coûte 9 à
II shellings, par chaldron de Winchester, dont on compte 16 par keel, comme pour les chaldrons de Londres.
Une partie de coke, fabriquée à Stettin avec des charbons de terre anglais, a coûté à terre à Stettin par last 15 rth. 16 gros d’argent, ainsi 1 scheffel 6 gros d’argent 16 deniers.
Une partie de coke anglais rendue à Berlin a coûté par last
20 rlh. 7 gros d'argent, ainsi 1 scheffel 8 gros d’argent et 6 deniers.
Les fours employés par les chemins de fer allemands pour la fabrication du coke, se rapprochent beaucoup de la construction de ceux dont on se sert en Angleterre.
Déduction faite de l’entrée et de la sortie, le temps employé à la fabrication du coke est ordinairement 36 heures; à Newcastle elle dure 24 heures, en Belgique 20 heures, à Obern-Kirclien , comté de Schaumbourg, 13 heures seulement. Une combustion plus lente, indépendamment de la qualité spéciale du charbon qu’on emploie, sert à dégager complètement les gaz sulfureux, mais diminue aussi un peu le pouvoir calorique.
Quant à ce qui concerne les règles administratives de celte branche de service, il faut remarquer ce qui suit ; comme l’approvisionnement en temps utile et régulier dans les différents dépôts de combustible du matériel de chauffage est très important , la direction de cette ailaire (au moins dans les chemins de fer qui fabriquent eux-mêmes leur coke) est confiée à des employés spéciaux. Par exemple, d’après les dispositions prises par le chemin de fer de Leipzig à Dresde, la direction de la fabrication et le soin d’approvisionner les embarcadères sont confiés à un même employé supérieur. 11 est spécialement chargé, sous sa responsabilité personnelle envers la direction , de la construction et de l’entretipn des fours à coke, d’engager les ouvriers et de les congédier, de les surveiller; il tient les comptes, et il a soin de la bonne conservation des approvisionnements et des ustensiles, comme aussi de leur emploi. 11 donne avis à la direction en temps utile des besoins de charbon de terre, afin qu’on en fasse l’achat, il en prend livraison par quantité et qualité, et il en donne reçu; il en fait opérer la transformation en coke dans une proportion convenable afin de pourvoir aux besoins des diverses gares, dont il est informé directement par le bureau principal de Leipzig et par le chargé d’af-
fai res à Dresde, ainsi que pour les stations intermédiaires, par les inspecteurs en chef des gares. Il tient un compte exact des livraisons faites aux gares, et toutes les semaines il envoie à la direction un rapport spécial sur cet objet, ainsi que sur le montant des provisions, en charbon de terre et en coke, sur leur diminution et sur leur accroissement. Il exerce son contrôle sur les employés qui sont chargés dans les gares de la conservation et de la manutention du coke. Il fait les propositions qu’il juge convenables dans l’intérêt de la compagnie. Il détermine, avec l’approbation de la direction, le taux du salaire des ouvriers; il confectionne les rôles, d’après lesquels on effectue le payement à la caisse principale. Il a le droit de proposer à la nomination do la direction les contrc-mallres qui lui deviennent nécessaires, comme aussi de faire prononcer leur renvoi, et en attendant l’arrivée de la décision, de les mettre à pied. La direction , s’il est nécessaire, lui accorde un expéditionnaire pour la tenue des comptes.
Sans vouloir préjuger si les rapports particuliers du chemin de fer de Leipzig h Dresde ont motivé la position centrale tout h fait indépendante donnée au chef de la fabrication du coke, nous croyons, d’après notre opinion personnelle, que dans de grands chemins de fer qui fabriquent eux-mêmes leur coke, il faut, pour exercer un contrôle efficace, séparer la fabrication proprement dite , de la surveillance du combustible fabriqué. 11 nous semble difficile qu’une seule personne puisse remplir les deux emplois, c’est pourquoi sur le chemin de fer de Leipzig, on lui a adjoint un expéditionnaire.
Voici du reste le modèle d’wn règlement sur le combustible qui nous parait contenir tout ce qui est nécessaire pour l'établissement convenable de cette branche du service.
Art. 1. 11 y a à N. un magasin de combustibles administré par
un inspecteur, pour subvenir aux besoins de tous les établissements du chemin de fer. Ce magasin reçoit le bois nécessaire, la tourbe, le charbon de terre, le coke fabriqué, etc., en pourvoit les locomotives, les ateliers, et subvient aux autres besoins du service.
Art. II. Le magasin est placé sous la direction du directeur spécial, et la fabrication du coke sous la surveillance del’ingénieur en chef. L’inspecteur du magasin est spécialement responsable dudit magasin et l’inspecteur du four à coke l’est de ce dernier.
Les deux autres employés sont responsables de la bonne qualité du combustible, chacun dans ses attributions, et ils doivent exercer sur cette branche un contrôle actif.
Art. III. Le compte rendu annuel fondé sur les livres désignés ci-dessous est fait par l’inspecteur soumis à un cautionnement, sous la direction du directeur spécial et sous sa garantie qu’il est établi régulièrement. L’ingénieur en chef e-t aussi responsable du contenu du journal du coke, et du tableau de la fabrication du coke qui servent de justification au compte.
Art. IV. L’inspecteur du magasin doit tenir les livres suivants :
Le journal du coke
A. Le tableau de la fabrication du coke suivant des modèles particuliers.
Art. V. Le directeur spécial estime la quantité de combustible dont on a besoin, et, après avoir consulté l’ingénieur en chef sur ce qui a rapport à la qualité du charbon de terre, il fait des propositions à la direction sur la manière de se le procurer, et il lui demande de les approuver.
Le directeur spécial examine et reçoit les objets qu’on lui livre (avec l’assistance de l’ingénieur en chef, lorsque ce sont des char-
bons de terre) avant de délivrer le certificat de livraison nécessaire pour recevoir le mandat de payement.
Art. VI. Le directeur spécial est tenu de vérifier au moins deux fois par an, la position du magasin de combustible et de sc convaincre par lui-même que l’effectif existant est bien conforme aux écritures; que la qualité des objets est bonne, et qu’on prend bien soin de leur conservation. Il remet à la direction le procès-verbal qu’il a rédigé sur le résultat de sa visite.
Art. VII. Le compte annuel est appuyé des pièces justificatives du grand livre de chauffage; ces pièces sont pour l’entrée: les certificats de livraison attestés par le directeur spécial (comme dans l’administration du magasin central); pour la sortie, les bons de sortie délivrés par le directeur spécial et par l’ingénieur en chef, ceux de ce dernier applicables à la fabrication du coke et de plus les reçus des parties prenantes.
L’effectif restant après la reddition du compte sera constaté par deux membres de la direction en présence du directeur spécial, et après que la direction aura fait ses observations sur le compte et qu’il y aura été répondu d’une manière satisfaisante, elle donnera décharge.
Les résultats de ce compte qui doivent être certifiés pour ce qui concerne la sortie, servent à contre-balancer la rubrique de l’entrée à la caisse centrale concernant ce compte.
Art. VIII. Il existe des dépôts de combustible, sous la surveillance de l’inspecteur du four à coke , du directeur des machines et des autorités de la gare, aux fours à coke, dans les ateliers et dans les gares, pour échauffer les salles d’attente, les bureaux, les autres pièces affectées au service et les poêles des cantonniers Sur des bulletins délivrés par le directeur spécial, ou par l’ingénieur en chef pour ce qui concerne la fabrication du coke, le magasin de chauffage remplacera aux dépôts les livraisons qu’ils auront faites. L’approvisionnement se règle d’après la consommation présumée dans un espace de temps donné.
Art. IX. Pour ce qui concerne les bulletins de demandes, la remise du combustible et la justification de cette remise, les dispositions correspondantes du règlement du magasin central trouvent ici leur application. Cependant chaque fois la sortie est définitive et les preuves de la consommation envoyées au magasin de chauffage par les employés qui ont des dépôts do combustible, ne servent que pour clore le compte mensuel.
Art. X. A la fin de chaque mois ou au plus lard le 5 du mois suivant, les employés qui sout chargés des dépôts de combustible séparés, envoient au magasin central un état de consommation dûment clos et attesté. L’inspecteur du magasin les compare avec ses livres et les envoie au bureau principal après les avoir clos et arrêtés, ainsi que le grand livre et le manuel, avant le 10 de chaque mois et en duplicata. Les arrêtés de compte y sont dûment examinés et renvoyés avec telles observations que de droit, ou bien s’il n’y en a pas, le duplicata est retourné dûment attesté par le directeur spécial.
c) Ateliers de construction et de réparation dans les chemins de fer d'Allemagne. Voilures.
11 n’y a pas de chemin de fer qui n’ait un besoin indispensable d'un établissement dans lequel on puisse tenir en bon état les machines nécessaires au service actif, les voitures, les ustensiles et les outils, etc., etc. Chaque chemin de fer allemand possède donc un établissement de ce genre; mais ces établisscmenls diffèrent beaucoup entre eux, par leur étendue et leur destination. Quelques chemins de fer ont donné dès l’origine une telle extension à leurs ateliers mécaniques, que tous les objets dont ils avaient besoin pour le premier service actif de la voie, ont pu y être fabriqués; d’autres n’ont donné que plus tard à leurs ateliers, l’installation nécessaire pour subvenir à tous les besoins de
l’exploitation, d'autres se contentent de faire exécuter les réparations des locomotives, mais construisent eux-mêmes des voilures et autres objets semblables pour leur usage et celui d'autres chemins de fer; enfin, d’autres n’ont en vue que la réparation des objets nécessaires à l’exploitation.
Nous allons donner ici un aperçu rapide de ces sortes d’établissements dans les chemins de fer allemands.
Le chemin du nord de l’Empereur-Kerdinand possède des ateliers mécaniques à Vienne, à Lunderbourg, Brunn etPrerau. Le premier est le plus important, et dans ccs derniers temps il a été encore augmenté et perfectionné, cependant les autres ont aussi des moyens mécaniques. L’établissement de ces ateliers, ainsi que leurs approvisionnements, avaient déjà coûté, à la fin de 1841, la somme de 240,071 florins; au 31 octobre 1841, l’inventaire indiquait une valeur de 330,301 florins. Les frais de régie et de service des ateliers mécaniques s'élevaient, pour 1840- 1841, à 67, 405 florins. Pour le moment, l’administration n’est pas dans l’intention de continuer à s’occuper de la construction des locomotives, par contre elle fait établir des voitures de toute sorte.
Les voitures destinées à faire partie du convoi des voyageurs sont construites sur le modèle anglais, et divisées en trois classes, auxquelles depuis il en a été ajouté une quatrième. la première classe de ces voitures, les plus élégantes et les plus commodes ont trois compartiments, chacun de six places séparées, garnies de coussins et recouvertes en drap, et pourvues de panneaux à glaces; elles contiennent dix-huit voyageurs. Les cadres de ces voitures reposent sur quatre roues en fonte de trois pieds de diamètre, recouvertes d’un rebord en fer laminé, elles sont callées par paires sur leurs essieux en fer forgé. Aux extrémités de ces essieux, et en dehors des roues, se trouve le coussinet, ainsi que les boites à graisse, qui sont au nombre de quatre Les coussinets sont en métal de cloche, et corroyés ainsi que les fusées des es-
sieux. Sur les coussinets sont les quatre ressorts composés de plaques d’acier posées les unes sur les autres; ils sont destinés à adoucir les chocs qui peuvent, par suite de la grande vitesse et du petit diamètre des roues, devenir considérables, ces chocs deviennent par là moins désagréables aux voyageurs, et dégradent moins la voie et les voitures. Par-dessus les ressorts sont immédiatement les doubles cadres en bois de chêne qui supportent les caisses des voitures.
Les voitures de première classe, en ce qui concerne l’élégance de la construction, sont égales aux voitures anglaises, et les surpassent même. Les voitures de deuxième classe sont moins élégantes que les premières, elles ont trois compartiments qui ne sont pas fermés, chacun de huit places, garnis de coussins en cuir, ainsi vingt-quatre personnes en tout. Elles sont couvertes, fermées à l’avant et à l’arrière, mais ouvertes des deux cùtés ; dans les premiers temps, elles n’avaient que des rideaux de cuir pour se garantir de l’air. Maintenant il y a des panneaux avec des glaces. Les cadres sont eu tout semblables à ceux des voitures de première classe. Sur l’impériale de quelques-unes de ces voitures, et à la même hauteur, on a établi des places pour les conducteurs, et on y installe à leur portée la manivelle particulière qui est en communication avec le frein.
Les voitures de troisième classe sont aussi couvertes et divisées en quatre compartiments non fermés et ouverts de tous les cùtés : chaque compartiment contient huit places; ainsi trentedeux places sans coussins. Les cadres n’ont qu’une espèce de ressorts.
Les voitures de quatrième classe ne diffèrent en rien de celles de troisième classe, à l'exception qu’elles sont tout à fait découvertes.
Plus tard, les voitures pour les voyageurs des stations intermédiaires, ont été installées de façon qu’elles contiennent des compartiments de chacune des classes de voitures.
Le compte de voitures présentait, au 31 octobre 1841, une dépense de 413,906 florins : quel est le prix de chaque objet séparément? c’est ce qu’on ne peut y trouver.
La fabrique de machines du chemin de fer de Vienne à Gloggnitz est certainement la plus considérable de cette espèce, et nous devons en conséquence nous occuper un peu plus en détail de son organisation.
L’on trouve derrière l’auberge de la gare de Vienne cinq grands bâtiments, dont celui du milieu forme un carré fermé avec deu^ cours. L’espace occupé par cette construction étendue est employé comme suit : Sur le devant, au rez-de-chaussée, sont placées les voies nécessaires et les fosses pour le travail, avec deux grues en fer pour enlever des locomotives, une machine pour Axer les roues sur les essieux.
La longueur de cet atelier est de 134 pieds et sa largeur de 36 pieds. Il y a là aussi un espace assez grand pour placer 12 locomotives. On trouve dans l’espace contigu l’atelier du tournage ; celui-ci est certainement une des branches de l’établissement la plus importante et la plus coûteuse. Au plafond de cette salle on a établi deux tambours qui, au moyen d’une machine à vapeur, donnent le mouvement à 13 tours et machines à percer de différentes grandeurs, à 4 machines à raboter, et 4 machines à tailler les vis, et à des meules à repasser. Ainsi l’établissement est assez complet pour percer, tourner, raboter, et travailler toutes les pièces en fer ainsi que pour tailler les vis.
A l’arrière du bâtiment, il y a différentes salles pour deux machines à vapeur à haute pression, chacune de la force de 12 chevaux, avec trois chaudières qui fournissent la vapeur pour les faire mouvoir, et pour lesquelles il a fallu construire une cheminée de 108 pieds de haut. Là se trouve aussi le puits, pourvu d’un corps de pompe qui sert à faire monter l’eau dans le réservoir placé sur les toits, d’où les chaudières à vapeur, les forges et les autres ateliers reçoivent l’eau qui leur est nécessaire.
La station où l'on alimente d’eau les locomotives la tire aussi de ce réservoir. Outre cela, l’on y trouve aussi deux ventilateurs pour les deux fourneaux de la fonderie.
A l’étage supérieur, au-dessus de la partie dont nous venons de parler, on trouve un emplacement pour les machines, un bureau d’administration de la fabrique et un magasin .
Au-dessus de l’atelier de tournage, etc., se trouve la serrurerie, où l’on termine les pièces en fer qui sortent de la forge ; on a placé aussi dans cet endroit neuf petites machines à tourner, percer et raboter qui sont mues par la vapeur. Dans la salle du montage, à l’étage supérieur, on trouve la menuiserie des modèles et des voitures, avec une scie circulaire, plus une salle de dessin, où l’on représente les machines et leurs diverses pièces en grandeur naturelle.
Les salles que nous venons de décrire sont échauffées en hiver par le superflu de la vapeur des machines. La partie latérale à gauche du batiment des machines renferme la forge à quatorze feux qui reçoivent l’air atmosphérique par un ventilateur. Il y a en outre du même cùté une machine à tailler et à percer le fer, une autre à courber la tôle des chaudières, un laminoir et un martinet pour forger les grandes pièces en fer. Toutes les machines que nous avons citées jusqu’à présent et le ventilateur sont mus par la vapeur.
Les ateliers de construction des voitures se trouvent de l’autre côté, et l’on y a rassemblé tous les bois nécessaires aux locomotives et aux voitures de transport. Deux scies circulaires que fait mouvoir la vapeur coupent les planches, les pièces nécessaires, etc., etc.
Six voies de fer, avec autant de plates-formes tournantes dans le milieu, traversent les deux cours qui sont entourées par le bâtiment dont nous venons de parler.
A gauche de cet immense bâtiment quadrangulaire, on trouve la forge pour la confection des chaudières. Elle contient quatre
feux de forge et un fourneau pour courber la tôle, pour la confection des chaudières de machines à vapeur et de locomotives.
On trouve à droite des ateliers de construction des voitures, un
bâtiment tout semblable a celui décrit ci-dessus. II reuferme la fonderie, avec deux fours à réverbères, deux l'ours à sécher, une grande grue et la place nécessaire pour le moulage. La compagnie est par là en état de faire chez elle toutes les pièces en fonte dont elle peut avoir besoin. Devant la fonderie, on a établi une grue avec uue machine qui sert à briser les pièces eu fonte qui doivent être refondues.
11 nous reste encore à décrire les grands bâtiments qui sont à côté de la fonderie et de la forge pour les chaudières ; ce sont deux remises où dans chacune on peut établir, peindre et vernir trente-six voitures de voyageurs; dans l’une d’elles on a établi uue sellerie. L’administration a le projet de faire encore construire tout près de là deux bâtiments pareils.
Tout l’espace couvert par l’établissement est fermé, sur le devant il est entouré par une palissade, prés de laquelle sont trois petites maisons , dont celle du portier sert d’entrée aux ateliers, qu’on ne peut visiter qu'avec des billets. Llle sert eu outre au payement du personnel des ouvriers et à contrôler leurs sorties et leurs rentrées. Les deux autres sont des dépôts d’eau en cas d'incendies. Elles contiennent par suite tous les appareils à in- - cendie.
On est maintenant occupé à forer un puits artésien derrière la fabrique, parce que la citerne, qui a été établie trente-six pieds au-dessous de la surface du sol, voûtée et communiquant au puits du bâtiment des machines par un conduit en maçonnerie, ainsi que le puits lui-même, ne fournissent pas une quantité d’eau suffisante pour les besoins de l’établissement et des autres dépôts d’eau.
Les voitures des voyageurs, divisées en trois classes, sont toutes à huit roues et construites sur le modèle américain. Der-
nièrement l'administration a cependant fait encore l’achat de quatre voitures à six roues.
Les différentes voitures sont toutes de même construction, elles ne diffèrent que par l’élégance de leurs décors intérieur et extérieur et leur commodité. Le nombre des places varie beaucoup quoique les voitures soient de la même dimension. Les voitures de première classe sont installées pour 56 personnes. Les sièges sur lesquels sont assis deux voyageurs à côté l’un de l’autre sont bien rembourrés et les dossiers en fer sont mobiles, de manière qu’on peut s’asseoir commodément. Les voitures de deuxième classe contiennent 8 voyageurs de plus, en tout 64. Elles sont établies avec un peu moins d’élégance et les sièges ont des dossiers fixes. La première et la deuxième classe se distinguent par leurs couleurs, les premières sont peintes en vert foncé et les autres en laque jaune. Dans quelques voitures les deux classes sont réunies, elles sont alors séparées par une cloison et sont d'une couleur différente à l’extérieur.
la troisième classe de voitures est installée pour 72 voyageurs; ou n’a pris soin que du nécessaire; des sièges en bois, pas de panneaux à glaces, et à leurs places de simples rideaux en cuir ; au lieu d'être vernies, les voitures n’ont qu’une simple couche de couleur à l’huile. Dans les derniers temps, pour épargner un wagon à bagages, on a placé un coffre dans le milieu des voitures de troisième classe à huit roues; l’on y met les bagages des voyageurs et il est fermé à clef. Les voitures sont assez élevées pour qu’on puisse s’y teuir debout. L’on y entre par les côtés et la portière peut être ouverte du dedans; la construction inférieure des voitures est très simple. On a accouplé 4 roues dans un châssis qui est réuni avec la caisse supérieure par un boulon autour duquel il est possible de laisser un peu de jeu pour éviter le frottement dans les courbes. Entre deux paires de roues est placé le frein que l’on serre sur les roues, au moyen d une manivelle qui est placée à côté du siège du conducteur,
et qui est à sa portée. On est très content de l’usage de ces voitures. Elles pèsent moins que toutes celles qui fonctionnent sur les autres chemins de fer allemands pour le même objet, en proportion du nombre des voyageurs qu’elles transportent. Elles garantissent un service plus régulier et permettent de surveiller les voyageurs avec plus de soin. Le choix de ces voitures est en conséquence très convenable pour ce chemin de fer sur lequel il n’est pas rare qu’on transporte en un jour de 12 à 16,000 personnes. Les wagons pour le transport des marchandises sont aussi la plupart à 8 roues, et comme dans les voitures de voyageurs, les parties inférieures ne supportent qu’une plateforme. Les voitures de bagage qu’on attache aux convois des voyageurs sont à quatre roues et tout à fait fermées.
L’ouvrage de Wolf dont nous avons déjà parlé, contient sur les produits et les recettes de cette fabrique de machines les résultats suivants.
Les dépenses faites pour la fabrique de machines, pour la construction des bâtiments, y compris un fonds de roulement et les intérêts à 4 pour 100 s’élèvent en tout à 576,963 florins 13 kr. de l’empire. Cette somme est partagée comme suit :
I. Dans les objets déjà livrés
a 9 locomotives et 12 tenders, s’élevant à
150,460 florins.
6 111 voitures de voyageurs de différentes espèces à 8 roues et 4 voitures de voyageurs
A reporter. 150,460 florins.
Report. 150,460 florins, à 6 roues; 153 voitures de transport de marchandises à 6 ou 8 roues ; en tout 268 voitures, 14 omnibus, des plates-formes tournantes, des aiguilles , des wagons à déblais et autres travaux. 720,726 37
c Livraisons pour la construction du pont de Peith, chaudières pour bateaux à vapeur, machines d’épuisement pour les mines impériales, turbines, communication pour des filatures. ■ 35,091 12
Ensemble. 906,277 florins, 49
II. Dans les objets encore en construction
3 locomotives d’après le système anglais ;
1 — d’après le système américain.
1 roue hydraulique de la force de 40 chevaux.
2 machines à vapeur à haute pression de la force de 6 à 10 chevaux.
1 communication pour le chemin du Nord de l’Empcreur- Ferdinand.
2 machines à épuisement pour l’administration supérieure impériale et royale à Neuberg.
1 machine à percer et d’autres commandes.
Les livres, jusqu’en juin 1842, indiquent les résultats suivants :
La valeur des commandes en voie d’exécution pour des étrangers et la valeur de l’approvisionnement du matériel, ci. 184,675 florins, 46
Par contre, outre le coût total de la fabrique et de* constructions déjà payé à 448,435 florins, 52 kr., elle est encore débitée dans ses livres pour fonds de roulement, de 68,655 florins, 13
El de plus, pour achats de matériaux du dehors.
Excédant de l’actif sur le passif. 70,939 27
Si l’on compare ce résultat avec le capital d’établissement de la fabrique, on trouve qu’il donne un intérêt de plus de 15 pour 100.
Déduction faite des intérêts arriérés à 4 pour 100 qui s’élèvent à 38,308 florins, et après avoir porté en compte une somme assez importante pour dépréciation d’inventaire , il reste encore un bénéfice net de 32,631 florins.
Le chemin de fer de Berlin à Anhalt possède à Berlin son principal atelier de construction avec une machine à vapeur et les machines-outils nécessaires. Il a encore deux autres ateliers moins considérables à Yittenberg et à Dessau. Dans le premier des trois, on a confectionné les voitures pour le service du chemin, d’après les modèles anglais; et, quoique les dépenses aient un peu outrepassé les évaluations, la solidité des voitures y a gagné.
Une voiture de voyageurs lr* classe a coûté. 2,400 rth.
— 3' — couverte. 1,23Q
— 4' — découverte. 1,000
Iæ chemin de fer de Berlin à Francfort-sur-l’Oder a dans cette première ville un atelier de machines et de construction de voitures, qui a coûté 37,000 rth. L’atelier de réparation des machines à Francfort a coûté 7,500 rth. Toutes les voitures qui ont été construites dans l’établissement ci-dessus mentionné, sont à 8 roues, même les voitures de bagage et les voitures pour les chevaux et les équipages; elles ne forment que 2 classes et sont installées pour 70 à 100 personnes. On peut donner le nom de 3* classe à des wagons où les voyageurs se tiennent debout.
La construction des voitures est en général la même que celle
dont dous avons donné la description au chemin de Vienne à Gloggnitz, à l’exception que les voitures de 1** classe ont seules, des sièges avec des coussins. Les tampons sont supprimés, et la manière d’accrocher les voitures entre elles est particulière. Dans le cas où ces deux arrangements résisteraient à l'épreuve, on pourrait en recommander l’usage. Les freins employés d’après le système américain ne paraissent pas agir avec assez de promptitude et de force.
Le prix des voitures s’est élevé comme suit :
Pour une voiture de 1” classe. 5,200 rth.
— — pour marchandises à 8 roues. 2,001
— — — chevaux, à 8 — l,16o
1 plate-forme pour les équipages à 4 — 753
1 voiture pour les bagages à 4 — 1,000
Le chemin de fer de Berlin à Stettin possède ù Berlin un atelier de réparation de peu d'étendue. Il en aura un plus considérable à Stettin. La construction des voitures a été donnée à l’entreprise sous une surveillance active. Voici quels sont les prix que l’on paye :
Pour une voiture de voyageurs, lr* classe avec 4
roues et pour 18 personnes en 3 coupés. 2,460 rth.
— une voiture de voyageurs combinée de 1” et
2* classe avec 6 roues et 32 places en 4 coupés, l’une. 2,540
— une voiture de voyageurs de 2e classe avec 6
roues et 32 places en 4 coupés. 2,340
• — ■ voiture de voyageurs de 2" classe avec 4 roues
et 24 places en 3 cou pés. 1 ,760
— voit, de voyageurs de 3e classe avec 6 roues
et 50 places dans 5 coupés. 1,856
— voit, de voyagenrs de 3* classe avec 6 roues
et 40 places. 1,715
— voit, de voyageurs de 3* classe avec 4 roues,
30 places et 3 coupés. 1,260
voit, de bagage des voyageurs avec 4 roues. 1,038
— plateaux pour les équipages avec 4 roues. 885
voitures de transport des marchandises à 8
roues. 2,480
voit.de transp.desmarch.à6roues, couvertes. 1,421
— voit, detransp.des march.à4roues. 984
— voit, de transp. des march. à 6 roues, couvertes suivant leur grandeur respective. 1 165 et 1,330
— voit, pour les chevaux à 4 roues. 1,025
— voit, pour les bestiaux à 4 roues. 1 ,055
— voit, pour les bestiaux à 2 étages et à 6 roues. 1 ,470
— voit, pour les bestiaux avec une couverture en
cuir, pas d’impériale à 6 roues. 1,385
— charrues à neige à 4 roues. 850
Les voitures sont construites d’après le système anglais et l’intérieur en est très commode ; il en est de même pour la 2* classe.
L’administration du chemin de fer de la haute Silésie avait d’abord l’intention de n’avoir qu’un atelier de réparation, qui était établi dans la gare de Breslau et pourvu des tours nécessaires et des machines ù percer, etc.
La plus grande partie des voitures était commandée à Berlin, et une petite portion à Breslau, mais la construction des dernières ne fut nullement satisfaisante, et pour ne pas rester dans l’embarras, on commença la construction pour le compte de l’administration. On tire les roues et les essieux de Berlin et d’Aixla-Chapelle.
Les 30 voitures de voyageurs qui ont été construites au dehors reviennent en commune à 1066 rth. la pièce; elles sont installées d’après le système anglais.
Le chemin de fer de Magdebourg à Leipzig possède dans sa gare près Buckau, un atelier de réparation et d’entretien des
moyens de transport; il est pourvu d’une machine à vapeur et de toutes les machines-outils nécessaires. Les voitures de voyageurs sont construites à Berlin d'après le modèle anglais, les essieux et les roues sortent de l’usine de Lash Wilson et C., à Newcastle up. Tyne. Le bilan du cpmpte général de l’année 1841 ind ique le com pted’établissement de l’atelier de réparation, corn me débiteur de 34,724 rth., et de 39,085 rth. pour la valeur des approvisionnements.
Le chemin de fer du Rhin se contente aussi d'un atelier de réparation, et il tire ses voitures de la fabrique de Pauwelset C., à Aix-la-Chapelle.
L’administration, après plusieurs expériences, a donné la préférence pour la construction des voitures de voyageurs à un système mixte, qui tient du modèle anglais et du modèle belge, elle a aussi adopté les voitures à 6 roues. La dépense pour les voitures s’élevait à la fin de 1841 à la somme de 128,678 rth. 13 gros d’argent.
Les voitures de voyageurs consistent en voitures (lr* classe), char à bancs (2* classe) , qui sont différents pour le service d’hiver et pour le service d’été, wagons (3e classe) ouverts pendant l’été et couverts pendant l’hiver.
Dans les ateliers du chemiu de fer de Munich à Augsbourg on construit des voitures et des tenders ; les premières daus le commencement étaient construites d’après des modèles tirés d’Aixla-Chapelle. L’arrêté de compte pour 1842 indique en moyenne pour le prix d’une voiture :
1 " classe 2,894 florins.
2e classe 2,860
3' classe couverte 2,572
3* classe ouverte 1,493
Voitures pour les marchandises. . 1,064
Les voitures de l" et 2' classe sont pourvues d’un appareil de chauffage.
Le chemin de fer de Leipzig à Dresde a des ateliers de réparations aux gares des deux extrémités du chemin, et un atelier de construction des voitures qui, par son étendue et par ses produits, mérite d'ètre cité. Les premiers sont sous la direction du
directeur des machines, et le chef des mécaniciens conduit sous ses ordres les travaux de l’atelier de Dresde.
L’établissement de construction des voitures à Leipzig estdirigé par un chef qui est personnellement responsable envers la direction, c’est lui qui dirige la construction des différentes espèces de voitures et leurs réparations. Il doit non seulement veiller à ce que la construction des nouvelles voitures soit convenable, solide et au meilleur marché possible, et à ce sujet il fait à la direction toutes les propositions qu’il juge utiles, mais il est encore particulièrement responsable du bon état de service où l’on doit entretenir les voitures qui ont été mises en mouvement sur la voie, c’est pourquoi tous ceux qui sont préposés à l’examen des voilures et à leur bonne tenue sont sous sa direction, et ils sont nommés et congédiés par lui après avis & la direction.
Le salaire de ceux qui sont à la téche et le prix do la journée pour les ouvriers sont Axés par lui, avec approbation de la direction, et il doit veiller à ce que les employés travaillent bien, avec assiduité et activité, et que leur conduite soit irréprochable. Il exerce la surveillance sur le maître d’équipages dans les stations intermédiaires; et à cet effet de temps en temps il inspecte les voitures de réserve qui s’y trouvent, et lorsqu’elles ont besoin de réparations, il les fait faire sur les lieux, ou bien il ordonne que les voilures soient transportées à l’atelier principal pour les exécuter.
Il doit surtout tenir à ce que les voitures qui sont en service soient exactement examinées après chaque trajet, et à ce que celles qui ne peuvent pas être réparées sur la voie en soient éloignées, et qu’elles soient réparées le plus vite possible. Il veille au&si à ce que les gens chargés de nettoyer les voitures et de les graisser fassent bien leur devoir.
. 11 a soin qu’on conserve et qu’on emploie convenablement les outils, les matériaux, les voitures et les pièces isolées des voitures. Lorsqu'il y a des besoins, il en donne aviB à la direction en l’accompagnant de son opinion sur la manière de faire l’acquisition. 11 prend réception de ce qu’on lui fournit, il en donne un reçu, et il est responsable de l'existeuce véritable en quantité et qualité de la chose dont il a donné son reçu. Il tient non seulement les écritures de cette partie du service, mais il tient aussi le compte des frais des travaux entrepris et des réparations. Il confectionne les rôles des journées des ouvriers employés dans sa section. Tous les mois, il fait à la direction un rapport sur les travaux qui ont été exécutés, l’état des voitures, etc., etc. Tous les payements pour fournitures faites, travaux, etc., etc., s’elTeotuent à la caisse principale de la compagnie sur la présentation des factures duement certifiées par lui, et sur les rolesdo journées.
Pour faciliter l’ordre et la surveillance, on lui adjoint un teneur de livres ;
Un maître ouvrier pour l’atelier de la forge ;
Un maître ouvrier pour la construction des voitures neuves;
Un maître ouvrier pour examiner et réparer les voitures qui se trouvent sur la voie. Ils sont tous sous ses ordres, et sont nommés par la direction sur sa présentation.
Le teneur de livres tient les comptes sous la surveillance immédiate, et d’après les ordres du chef de la construction des voitures. Il ne doit prendre aucune livraison ni en donner un reçu ; il ne doit faire aucune livraison d’outils, de matériaux, etc., aux chefs ouvriers et aux ouvriers que lorsque ce dernier lui en aura donné l’ordre, il est responsable de la validité de ses comptes envers le chef de construction.
Le maître ouvrier de l’atelier de la forge, celui de la construction des voitures neuves et celui de l’atelier de réparation ont chacun dans leur partie, sous les ordres du chef de construction, la surveillance des ouvriers qui sont placés dans leur branche de
travail. Ils doivent tenir la main à ce qu’ils soient exacts au travail, diligents et habiles, qu’ils ne gâtent pas et emploient convenablement les outils et matières, qu’ils observent rigoureusement le règlement du travail, et ils signalent au chef leurs négligences et leur insubordination pour qu’on les punisse, ils sont responsables de la bonté des travaux livrés par leurs gens, qu’ils aient été faits à la tâche ou à la journée, mais, par contre, ils doivent être appelés à l'examen de la qualité des objets qui concernent leur service, lorsqu’il y a réception de fournitures de matériaux.
Les matériaux nécessaires à l’exécution des travaux qui leur sont confiés, et les outils, etc., leur sont délivrés par le magasin sur l’ordre du chef de construction, et ils doivent donner au teneur de livres les notes nécessaires sur les travaux livrés, sur le matériel qui y a été employé et sur les prix. Le chef de construction déterminera la suite et l’urgence des travaux qui doivent être entrepris.
Le maître ouvrier de l’atelier de réparation des voitures est tenu, après chaque trajet, d’examiner les roues et les essieux des voilures, de voir si les boites à graisser sont en bon ordre et pleines, de porter remède de suite à chaque défaut qu’il aura remarqué, et si cela n’est pas possible avant le premier départ, et qu’il y ait quelque danger à craindre, il doit en donner avis au chef, ou bien au directeur du convoi, ou encore à l’inspecteur en chef de la gare, et proposer que la voiture en question soit retirée du convoi.
S’il y a quelques réparations à faire à des pièces en fer , le chef doit s’adresser au maître ouvrier de la forge, qui désignera pour cet ob,et des ouvriers particuliers. S’il ne peut pas faire exécuter dans le temps voulu une réparation urgente par les ouvriers qui lui sont subordonnés et qu’on lui a adjoints, alors le maître ouvrier de la forge, et celui de l’atelier de réparation, doivent, sur sa demande, envoyer d’autres ouvriers à son secours. Si par
contre, lui et ses ouvriers n’ont pas assez d’occupation à l’atelier de réparation, ilsdoivent prendre part aux travaux de l’atelier de construction des voitures neuves, suivant les ordres du maître ouvrier de cet atelier. Lorsqu’il y a collision entre les maîtres ouvriers que cela concerne, ils doivent s’en référer au jugement du chef de construction, auquel ils doivent obéir sans réserve.
Comme il se présente aussi à Dresde des réparations à faire aux voitures, mais dans une proportion assez limitée, et que l’examen en est nécessaire, comme nous l’avons dit plus haut, on choisit à cet effet un ouvrier, ou même plusieurs si on le juge convenable, qui, en l’absence du chef de construction, sont placés sous la surveillance de l’inspecteur en chef de la gare, ou du chargé d’affaires. Comme il n’y a pas de forge à Dresde pour le compte de la compagnie, les travaux de forge sont exécutés par l’atelier de réparation des machines.
Iæs réparations qui se font à Dresde sont bien réglées directement par le chargé d’affaires avec le bureau principal, mais celuici en rend compte au chef de construction, d’abord pour l’exercice de son contrôle, et ensuite pour qu’on l’enregistre dans les comptes de l’ensemble de9 réparations des voitures.
Le premier rapport sur l’atelier de construction de voitures du chemin de fer de Leipzig à Dresde (qui travaille aussi pour d’autres chemins) vient de paraître tout nouvellement, avec des dessins. Nous en recommandons la lecture et nous en extrayons les passages suivants :
toitures de voyageurs de 1” classe sur le chemin de fer de Leipzig à Dresde. — Ces voitures contiennent 18 personnes qui sont placées dans 3 coupés à 6 places chacun, sur des sièges numérotés qui sont séparés par des bras. Les coupés sont tapissés en beau drap, bien rembourrés, et chauffés en hiver au moyen de sable échauffé, moyen qui a été employé pour la première fois sur ce chemin ; elles sont en tout arrangées de la manière
la plus commode. Le prix d’une de ces voilures est de 1650 rlh., sans les roues et les essieux. U diminue ou il augmente pour cette espèce de voiture comme pour toutes les autres, suivant qu’on exige plus ou moins de luxe dans leur installation.
Foitures de voyageur» de 2e clasee. — Ces voitures contiennent 24 places en 3 coupés sans séparations pleines , les sièges seuls sont rembourrés , du reste construites avec autant de solidité que les voitures de 1" classe et chauffées au sable comme elles. Le prix d’une voiture pareille complète, mais 6ans les essieux et les roues, est de 1200 rth. courants.
Foitures de voyageurs de 3® classe. — Ces voitures sont organisées pour 36 personnes, contiennent 4 bancs en longueur, chacun avec 9 sièges séparés ; elles sont couvertes du haut, mais ouvertes des côtés , non rembourrées , et coûtent la pièce, sans essieux et sans bancs, 850 rlh. ; sans impérial, 700 rth.
Foitures couvertes pour le transport des marchandises et à 4 roues, pour un chargement de 200 à 260 quintaux. —II n’y a rien de plus avantageux que ces voitures pour le transport des marchandises du commerce, du blé, et en général de tous les objets qui ont besoin d’être protégés contre le mauvais temps, le feu, etc., etc.
Elles ont été construites pour pourvoir au besoin révélé par les expériences faites pendant plusieurs années sur le transport des marchandises par les chemins de fer. La première condition à remplir est qu’elles soient construites avec la plus grande solidité dans toutes leurs parties et avec les meilleurs matériaux. S’il en est ainsi, l'avantage qu’elles ont gur toutes les autres voitures de transport sera évident. Les voitures ordinaires à 4 roues, qui furent construites pour le chemin de Leipzig à Dresde, étaient, suivant le système du chemin de fer de Liverpool à Manchester, avec des parois mobiles et avec des couvertures de toile cirée. Une voiture de cette construction ne peut
charger que 30 à 00 quintaux, suivant que les colis sont plus ou moins volumineux. D’après ce système, il faut donc de 3 à à voitures, ou 12 à 20 roues pôur le transport d’un quantum de 200 quintaux. Avec la voiture à 8 roms dont nous avons parlé on peut facilement charger 200 à 250 quintaux, avec bien moins de travail. Outre cela le chargement est garanti contre la pluie et le feu par une couverture solide, ce qui ne peut être pour les autres voitures qui ne sont couvertes qu’avec de la toile cirée qui est elie-niéme très coûteuse. Les réparations sont de peu d’importance Par exemple, depuis plus de deux ans 4 de ces voitures parcourent le chemin de Leipzig à Dresde d’une extrémité à l'autre (environ 15 milles et demi) sans interruption et journellement, et, à l’exception d’un peu de peinture à l’huile, it n’y a presque pas eu de réparations. Il faut observer encore que ces voitures ont été employées pour la première fois sur le chemin de fer ci-dessus. Les roues éprouvent une grande détérioration dans les courbes.
Une voiture de cette espèce avec une couche de couleur grise à l’huile coûte, sans roues et sans essieux, la somme de 1340 rth.
t oitures à 8 roues pour le transport des marchandises. — Il parait peut-être inexplicable à l’observateur impartial et à beaucoup d'employés des chemius de fer, que, lorsqu’une chaussée est placée parallèlement à un chemin de fer, la plus graude partie des marchandises continue à être transportée sur celte route, au lieu de l’ètre sur le chemin de fer, qui a pourtant l’avantage de procurer une prompte expédition et d’offrir des prix de voiture modérés. CeUe circonstance se fit bientôt remarquer sur le chemin de fer de Leipzig à Dresde, le premier en Allemagne sur lequel on ait expédié des trains réguliers de marchandises, et l’on trouva que l’on expédiait seulement par la voie de fer les marchandises destinées de Leipzig à Dresde, et vice versâ, et même qu’une portiou de ces marchandises suivait encore i’aucienue route.
Iæs marchandises qui venaient de plus loin ou allaient plus loin continuaient à suivre les chaussées , parce que le roulier qui, par exemple, a chargé à Francfort-sur-le-Mein directement pour Dresde, Prague, Breslau, etc., etc., ne peut et ne doit pas opérer de déchargement à Leipzig, en partie parce que cela lui occasionnerait des frais et que ses engagements ne le lui permettent pas, et en partie aussi parce que la continuation du transport lui est plus avantageuse. Le môme inconvénient s’est représenté pour les chemins de fer ouverts plus tard tels que ceux de Magdcbourg à Leipzig, de Berlin à Anhalt et plusieurs autres chemins qui comptaient sur les expéditions de marchandises. Le chemin de Magdcbourg à Leipzig ne transporte à beaucoup près que la plus petite portion des marchandises de Magdebourg à destination de Leipzig, parce que la plus grande partie d'eulrc elles va plus loin que Leipzig ou bien arrive par Leipzig pour être expédiée plus avant. Dans de pareilles circonstances, il y a un moyen d’assurer ces transports aux chemins de fer. Ce moyen consiste à transporter les rouliers avec leurs voitures chargées et leurs chevaux sur des plateaux construits pour cet objet, jusqu’au point où ils doivent quitter le chemin pour continuer leur route; non seulement il procurera aux rouliers un grand soulagement et on accélérera leur voyage , mais encore on leur assurera des avantages pécuniaires. L’on construit maintenant une plate-forme pour remplir ce but, et on en fera l’essai sur le chemin de fer de Leipzig à Dresde.
Ces plates-formes ou voitures peuvent être de suite installées pour d’autres sortes de transport, principalement pour des produits bruts, tels que du bois, du charbon, des grains, etc., etc., mais surtout pour transporter des bestiaux à bon marché. Une pareille voiture est assez grande pour transporter 15 à 20 bœufs ou 100 cochons, etc., etc. Klle peut servir aussi pour le transport des équipages et en recevoir 3 ou A. Si, lorsqu’il y a du verglas, on place cette voiture en avant du convoi, on par-
viendra bien plus facilement que de toute autre manière à rompre la glace, et à rendre les rails viables pour les locomotives. Le prix de cette voiture, construite avec de bons matériaux, non compris les roues et les essieux, coûte 1,150 rth.
Voilures de voyageur s d six roues d’après le système de Adam Lindley. — Ces voitures de voyageurs, qui sont construites à Leipzig pour être employées l’été prochain à l’ouverture des chemins de fer de Magdebourg à la frontièredu duché de Brunswick, sontconstruites d’après un nouveau système, qui diffère de celui suivi jusqu’à ce jour. Chaque paire de roues est indépendante, et les arbres des essieux ont dans les boites assez de jeu pour pouvoir se mouvoir d’un côté à l’autre lorsque les courbes du chemin le nécessitent. Par ce moyen, les roues s’usent bien moins qu’elles ne le faisaient dans l’ancien système où l’on réunit les 4 roues.
Ces voitures sont depuis quelque temps en activité sur le chemin de fer de Hambourg à Bergedorf, et elles se comportent bien.
Leur mouvement est très doux et n’est pas à comparer avec celui des voitures en usage jusqu’à présent; c’est pourquoi ce système pourrait s’appliquer avec avantage aux voitures de transport des marchandises. En raison du nombre des places, ces voi-
tures ne reviennent pas plus cher que d’autres, car une pareille voiture de 3* classe à 60 places en 6 coupés, coûte sans roues et sans essieu, 1,500 rth.;une voiture de lrC et de 2' classe réunies coûterait 2,600 rth. Cette dernière contient 2 coupés, chacun avec 3 ou A places de 1“ classe, et 4 compartiments au milieu, chacun pour 8 à 10 places de 2* classe. Tous ces coupés sont tapissés, rembourrés et établis de la manière la plus élégante.
A la fin de décembre 1841, voici ce qu’avaient coûté : L’installation de l’atelier des machines 22,725 rth.
L’installation de l’atelier de construction des voitures. 7,740
105 voitures de voyageurs. 188,240
131 — de marchandises 124,215
l.a valeur de l’effectif de l’atelier des machines était de 45,445
La valeur de l’effectif de l’atelier de construction des voitures. 51,533
Les dépenses pour les réparations des voilures se divisent en deux parties :
a. Réparation aux caisses et aux châssis :
4,545 rth. 15 gr. d’arg. 2 d.
b. Entretien des roues. • 3,259 27 6
Total. 7,805 12 8~
Les voitures dont on a fait usage en 1841 ont parcouru en tout 449,148 milles 1|2, dont 204,870 3[4 par les voitures de voyageurs et 244,277 3[4 par les voitures de marchandises. Les frais de réparations par mille parcouru se répartissent de la manière suivante pour l’article, sous la lettre o, entre les différentes classes de voitures.
MILLE
Rlh. Gr. D«n.
Den.
Ire
Voitures de ba-
gage.
En comparaison des autres années, ces réparations ont été plus modérées.
En l’année 1841, les réparations des roues se sont élevées à 3,259 rth. 27 gros 6 deniers ou 2,177 deniers par mille; il y a eu 49 essieux de déposés et redressés, 50 cercles de roues y compris 21 neufs, corroyés, placés et redressés ainsi que 135 paires
de roues détordues. Dans le cours de cette année, il n’y a eu que quatre ruptures d’essieux, et 7 cercles seulement se sont cassés, par contre 22 roues ont été mises hors de service, dont 5 étaient en partie et 7 tout à fait en fonte; elles ont été remplacées par des roues de fer forgé.
L’entretien total des voitures en 1841 , s’est élevé d’après ce qui précède à
a) 4,545 rth. 15 gros, 2 deniers pour réparation de voitures, ou en moyenne à 3,030 deniers.
b) 3,259 rth. 27 gros 6 deniers, pour entretien des roues, ou 2,477 —
c) 526 rith. 5 gros, 5 deniers pour graisse ou 0,351 —
En tout 5,858 deniers.
par voiture et par mille.
Le chemin de fer de Brunswick a des ateliers de construction de machines et de voitures; mais nous ne savons rien de particulier sur ces établissements.
D’après les rapports très étendus et circonstanciés qui ont été faits sur le chemin de fer de Bàde, il parait qu’outre un atelier central à Carlsruhe, la compagnie a réparti sur les stations un certain nombre d’ateliers de réparation. Jusqu’à présent les voitures ont été fournies par Pauwels et C' à Aix-la-Chapelle, et une partie par C. Borgnis à Hoechst. Les déboursés pour cet objet sont :
Pour une diligence de 1” classe. Prix fait par contrat à Aix-la-Chapelle. 2961 florins.
Pour un char-à-bancs, voiture de 2e classe, de la fabrique de Hoechst rendu franco à Heidelberg avec les pièces inférieures (580 florins). 2,311 —
Pour wagons de 3' classe de la même fabrique. 1,895 —
Pour une voiture de voyageurs avec compartiments pour 3 classes de la fabrique de Hoechst. 2,405 —
Pour une voiture plate-forme (truck) , franco,
Heidelberg, de la fabrique de Pauwels. 1,779 rth.
Pour une voiture plate-forme de la fabrique de Hoechst. 1,425 —
Pour une voiture à bagages de Pauwels et C‘ à Aix-la-Chapelle, livrable dans cette ville. 1,697 —
Ces voitures sont établies de la manière suivante :
Les voitures de 1" classe (berlines) sont à 24 places, en 3 compartiments semblables, chacun à 8 places séparées et ornées d’une manière élégante, comme cela se pratique pour les voitures de cette classe.
Les voitures de 2» classe, aussi en 3 compartiments, dont celui du milieu à 4 banquettes à 5 personnes, et les deux autres 2 banquettes à 5 personnes, n’avaient dans l’origine que des rideaux de toile pour fermeture sur les cotés, mais, petit à petit, ils ont été remplacés par des panneaux à glace. Les banquettes sont rembourrées avec du crin. On introduira une nouvelle amélioration dans ces voitures en rembourrant les dossiers des banquettes.
Les voitures de 3* classe sont couvertes comme les précédentes, elles ont 8 banquettes à 5 et en cas de besoin à 6 personnes. Dans l’origine, ces voitures n'étaient pas fermées de côté, maintenant elles sont arrangées de façon que dans la mauvaise saison on peut y mettre des rideaux de toile.
Les voitures de l" et 2' classe ont sur l’impériale 4 banquettes à 2 personnes, qui sont souvent utilisées dans la belle saison et pour lesquelles on ne paye que le prix de la 3* classe.
Le montant total des frais (graisse et entretien) pour les voitures s’est élevé en 1841 à 1,746 florins 50 deniers, ce qui fait pour une voiture et un trajet 4,09 kreutzer.
Le chemin de fer du Taunus s’est dans l’origine contenté d’un atelier de réparations où cependant quelques travaux particuliers devaient être exécutés , ce qui s’est fait depuis sur une plus
grande échelle, puisqu’on y a construit des voitures et qu’on y a exécuté une machine à tailler des vis.
L’inventaire des ateliers comprend :
à) Une machine à vapeur de 6 chevaux, avec une cheminée en fer, pour faire mouvoir les tours et d’autres machines semblables, deEdmundset Herrenkahl, à Aix-la-Chapelle;
6) Un grand tour d’après le modèle de Stephenson, pour tourner les roues des locomotives et des voitures, de Pauwels et C*, à Aix-la-Chapelle;
ci Deux tours plus petits, dont l’un pour tailler des vis, de Stephenson, à Newcastle ;
d ) Une petite machine à planer, de Dobbs et Poingen, à Aix-la- Chapelle;
e) Deux petits tours, exécutés par Krafft et Wernher, et en partie dans les ateliers de la compagnie;
f) Outils et ustensiles de forgerons, serruriers, et de menuisiers, à savoir : des enclumes, des étaux, des machines à tailler, des établis, des haches, des scies, etc., etc., et enfln diverses machines pour élever de lourds fardeaux, des grues.
Le prix de l’établissement était évalué à 24,000 florins. Les roues, les essieux, les moyeux, etc., pour une partie des voitures de voyageurs, sont tirés d’ADgleterre, et le reste est tiré des fabriques allemandes (des forges de Louis et de Bonne-Espérance). Les voitures elles-mêmes, excepté deux caisses pour modèles tirées de Belgique, ont été construites dans les établissements désignés ci-après :
La fabrique de voitures à Hoechst;
Reiffert et C*, à Bockenheim ;
Théod. Harig, à Mayence;
Gastell et Berdeili, à Mayence ;
P. Pauwels et C*, à Aix-la-Chapelle;
Ateliers de la compagnie.
Comme souvent on a été obligé d’accrocher aux convois des
berlines ou des diligences pour 1 ou 2 personnes, on a construit deux nouvelles voitures qui, dans le compartiment du milieu, ont des places de lre classe, et dans les compartiments de l’arrière et de l’avant ont des places de 2' classe pour 20 personnes. On gagne donc 10 places sur chaque berline ou diligence, sans qu’il soit nécessaire d’employer plus de force dans les convois. Ces voitures s’adaptent très bien au service d’hiver et épargnent 1 ou 2 voitures.
Il y a un atelier de construction de voitures à Hambourg, dans la gare extérieure du chemin de fer de Hambourg à Bergedorf, auquel on a ajouté un atelier de machines pour la réparation des locomotives. Les voitures qui ont été construites dans cet établissement ou qui sont livrées par Croisant et Lanenstein joignent la commodité à un extérieur très agréable. Elles doivent cet avantage principalement au système d’Adam, dont nous avons déjà parlé plus haut à l’occasion de l’atelier de construction de voitures du chemin de fer de Leipzig à Dresde. Les voitures de lre classe contiennent 40 personnes, la 2e classe, avec panneaux à glaces et impérial, contient 60 personnes, 2' classe, découvertes, 60 personnes; les voitures combinées, 16 personnes, de 1" classe, et 40 personnes de 2° classe.
Avant de passer à l’administration des ateliers des chemins de fer, nous allons dire quelques mots sur la construction des voitures. L’importance de celte question, pour la commodité et la sécurité des voyageurs, a déjà fait adopter nombre d’améliorations recommandables et d’autres propositions bien plus nombreuses n’ont pas encore été essayées.
On trouve des descriptions et des dessins de voitures dans les notices historiques des chemins de fer, mais surtout dans le rapport mentionné ci-dessus sur l’atelier de construction du chemin de fer de Leipzig à Dresde, et aussi dans Armengaud, V Industrie des chemins de fer.
Dans les derniers temps il a été souvent question du danger
que présentaient les voitures à 4 roues pour les voyageurs, comme cela s’était vérifié pour les locomotives. D’après notre expérience personnelle et celles qui ont été faites sur les chemins de fer, nous donnerons la préférence aux voitures à 6 et à 8 roues, mais principalement aux premières.
Leur mouvement est beaucoup plus doux que celui des voitures a 4 roues ; les dangers d’une rupture d’essieu ou de roue sont bien diminués, h cause de leur grande longueur et de la meilleure répartition du poids, mai3 surtout si l’on emploie les chaînes de sûreté quelque peu allongées; les prix plus élevés de leur premier achat sont balancés par leur plus grande force de transport et pour ne pas marcher avec trop d’espaces vides, on pourrait mélanger les voitures. Leurs oscillations étant d’ailleurs beaucoup moins fortes que celles des voitures ù 4 roues, elles exigent moins de Trais de réparation et n’usent pas tant la voie.
Je remarquerai ici qu’il serait bien de charger d’une autre manière les voitures quand elles ne contiennent pas de voyageurs. La construction des voitures et des ressorts étant calculée sur un certain affaissement de la caisse, s’il n’a pas lieu, comme cela arrive si souvent aux voitures de 1” classe, le voyageur isolé qui y est assis s’y trouve fort mal, sans compter le danger plus grand de sauter hors des rails, parce que la voiture est trop légère ou que ses tampons sont trop élevés.
Par contre, pour les voitures qui ne servent pas au transport des voyageurs, ou pourrait permettre les voitures à quatre roues, sous les conditions suivantes qui ne seront pas incommodes pour le chemin, et qui cependant, sous le rapport du nombre des roues, présentent le plus de sécurité possible.
1. A l’avenir, l’administration ne pourra se procurer que des locomotives, des tenders et des voitures de voyageurs à six roues stplus.
2. Les wagons pour les marchandises peuvent être à quatre roues ; cependant si ces wagons à quatre roues étaient expédiés
avec des voitures de voyageurs, ces premiers devront toujours être placés derrière les dernières voitures de voyageurs. Si des voyageurs sont expédiés par des trains de marchandises, les voitures des voyageurs seront toujours placées en avant des voitures à quatre roues.
L’administration d’un chemin de fer prussien vient de demander, dans le sens ci-dessus, la modification de dispositions plus restreintes prises par le ministre des finances et du commerce de S. M. le roi de Prusse, et espère l’obtenir.
Les avantages qn’on pourrait se procurer pour le service des gares , en employant des voitures mises en mouvement par la force de l’homme, ont donné lieu à plusieurs essais ; mais aucun d'eux n'a réussi complètement, et je ne m’y arrêterai pas.
Il nous reste maintenant à parler de l’organisation administrative des ateliers, qu’on apprend à connaître par les règlements faits à ce sujet. Parmi ceux qui sont devant nous, choisissons les instructions pour les ateliers de construction à Vienne et dans les stations du chemin de fer du Nord de l’Empereur-Ferdinand.
Art. I*r. Les ateliers de construction du chemin de fer du Nord de l’Empereur-Ferdinand sont établis pour construire les machines, les voilures et toutes les pièces qui en font partie, ainsi que les instruments et ustensiles nécessaires, et tenir en bon état ceux-ci et ceux qui viennent du dehors.
A cet effet l’atelier principal à Vienne et les succursales dans les stations doivent exclusivement employer toute leur activité à trouver les moyens d’établir le service du chemin de fer le plus convenable possible et sans qu’on ait à redouter d’obstacles.
Art. II. Ces moyens doivent être signalés au commissaire de l’exploitation, comme àcelui qui en a la direction supérieure, et il en fait usage, suivant qu’il les trouve avantageux pour le service de l’exploitation.
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Art. III. Il est dans les attributions du commissairede l’exploitation de décider quels sont les travaux qui doivent être entrepris dans les ateliers, quelles sont les premières pièces qui doivent être terminées parmi celles qui sont en construction, et quelles sont les pièces pour lesquelles une concentration particulière de forces est nécessaire et qui exigent d’être promptement terminées. Le mode et la manière dont doivent être exécutés les travaux ordonnés par ce dernier, ainsi que les ordres au personnel des ouvriers, sont du ressort du directeur des ateliers.
Art. IV. Il est indispensable que le commissaire du service et le directeur des ateliers soient toujours d’accord entre eux; mais le premier doit recevoir des éclaircissements sur tout ce qui a rapport à la marche des travaux, comme aussi il peut examiner aussi souvent que cela lui plaît les progrès que l’on fait dans l’exécution des pièces qu’il a commandées et quelle est leur qualité. On doit prendre en considération les indications qu’il pourrait donner.
Art. V. Les ateliers doivent toujours avoir un approvisionnement de matériel pour les machines et les voitures, ainsi que diverses pièces de machines et de voitures, et des outils.
A cet effet, le commissaire de l’exploitation et le directeur doivent inspecter souvent le magasin. Si le commissaire trouve qu’il est nécessaire de faire de nouveaux approvisionnements, il en donne avis par écrit au directeur des machines. Ce dernier demande l’approbation de la direction, et dans ce cas la déclaration faite par le commissaire des besoins d’approvision-
nement sert de pièce à l’appui et de preuve de la nécessité de la demande.
Il n’est pas nécessaire d’exhiber une pareille pièce pourl’achat d’outils ou des matériaux nécessaires à leur confection, il suffit de la déclaration faite par le directeur des machines que le besoin existe.
Art. VI. Le directeur des machines a sous ses ordres, lcscon-
ducteurs supérieurs des travaux de première classe à Vienne, et ceux de deuxième classe dans les stations.
Après eux viennent les dessinateurs et les copistes qui lui sont subordonnés.
L’extension donnée aux ateliers à Vienne a nécessité la formation d’ateliers séparés dont chacun a pour chef immédiat un maître ouvrier de section.
Les ouvriers sont sous les ordres directs de ce maître ouvrier, et là où il n’y en a pas, ils sont sous les ordres directs du conducteur supérieur des travaux. Toute la comptabilité et les magasins d'approvisionnements sont confiés à un teneur de livres, qui est sous les ordrcsdu bureau de révision pour la tenue des compte-, et sous ceux du directeur des machines, pour ce qui regarde l’accomplissement de ses devoirs en tenant les comptes d’après les règlements.
Abt. VIL Les mécaniciens et leurs chauffeurs ont des attributions particulières. En ce qui concerne l’exécution des travaux qui leur sont conGés dans les ateliers et dans les gares, ils sont aux ordres de l’inspecteur de la station et des ateliers de la gare. Mais lorsqu’ils sont sur la voie, ils sont entièrement sous les ordres du commissaire de l’exploitation, pour ce qui se rapporte à la direction des machines.
Art. VIII. D’après ce qui précède, il existe entre le personnel des ateliers de machines, la gradation des rangs suivante :
1° Le directeur des machines.
2° Le conducteur supérieur des travaux de première classe à Vienne.
3° — — — de deuxième classe
dans les stations.
4° Le teneur de livres.
5° Le maître ouvrier de section.
6° Les dessinateurs, les copistes, etc.
7° Les mécaniciens.
8* Les ouvriers, tels que chauffeurs, emballeurs, gruisseurs, aussi longtemps qu’ils sout dans les stations.
Imtruclion pour le directeur des machines.
Art. I. Le directeur des machines est le directeur supérieur de tous les ateliers de construction des chemins de fer du Nord de l'Empereur-Ferdinand à Vienne, et hors de cette ville tout le personnel des ateliers est directement ou indirectement sous ses ordres, il est en môme temps responsable de la marche des affaires qui s’y traitent.
Son autorité ne s’étend ni sur le service d’exploitation, ni sur celui des convois.
Art. 11. Il est tenu de considérer le commissaire de l’exploitation, comme celui dont il doit exécuter les commandes, et dont il doit suivre les vues pour les objets commandés.
En conséquence, celui-ci peut prendre connaissance à sa volonté des progrès que font les travaux et de leur qualité.
Art. III. Il doit, pardessus tout, veiller à ce que les conducteurs supérieurs des travaux à Vienne, et ceux des stations, remplissent fidèlement leurs devoirs, il s’occupe en conséquence, souvent et avec soin, de surveiller depuis le maître ouvrier jusqu’aux simples ouvriers. L’ouvrage que le conducteur a reçu comme bon est de nouveau examiné par lui ; s’il y aperçoit quelque défaut, il y fait remédier de suite.
Art. IV. Comme ses fonctions s’étendent aussi aux ateliers du dehors, il faut qu’il les visite souvent, au moins une fois par mois, pour s’assurer par lui-méme de l’état des choses dans ces établissements.
Art. V. Il doit aussi entreprendre souvent des trajets sur le chemin de fer pour apprendre à bien connaître le personnel qui y est employé et qui dépend de lui, comme aussi examiner si les machines fonctionnent bien. En cette occasion son rôle est celui
d’un simple observateur et il n'a aucun ordre à donner. Aussi n’est-i! responsable de rien.
Art. VI. La direction lui envoie tous les arrêtés qu’elle prend concernant les ateliers, les machines, et le personnel des ouvriers dans les ateliers. Il est chargé de les notifier.
Art. VH. Lorsqu’il y a une réparation importante à faire à une machine, et que, outre celles qui se reconnaissent facilement d’après leur nature, il s’en trouve qui mettent la machine plus d’une semaine hors de service, ou bien qu’il s’en présente une que le directeur des machines s« réserve de surveiller lui-même, ces réparations ne peuvent être exécutées qu’avec son consentement. De plus la machine qui a été soumise à une pareille réparation ne peut être remise en service qu’avec son approbation.
Art. VIII. Le magasin des voitures est spécialement confié à sa garde et il doit veiller à ce qu’il soit en bon état et suffisamment garni.
Art. IX. Le commissaire de l’exploitation décide s’il est nécessaire de faire des achats de matériel importants, de se procurer des machines, des roues et des voitures.
Le directeur des machines soumet cette déclaration à la direction pour qu’elle y donne son consentement. Lorsqu’il s’agit de petites fournitures qui font partie du service, comme d’achats d’outils et des matériaux nécessaires, il peut de lui-même faire la proposition d’achat.
Art. X. Lorsque les objets qu’on veut se procurer doivent être conformes à des dessins particuliers, il les fait faire, et il n’y a que ceux auxquels il appose son nom qui peuvent servir pour le but qu’on se propose.
Art. XL Lorsque des objets commandés au dehors arrivent, il procède à leur examen en se faisant aider par le conducteur supérieur des travaux et par quelques maîtres ouvriers de sections. Ce n’est que sur son attestation par écrit qui déclare que la commande exécutée a bien la qualité prescrite, que le payement
peut s’effectuer et que les objets livrés sont enregistrés comme faisant partie de l’inventaire.
Art. XH. D’accord avec le commissaire du service d’exploitation il règle le service des mécaniciens et désigne les locomotives que chacun d’eux doit diriger ainsi que les chauffeurs, graisseurs, etc , etc., qui sont mis sous leurs ordres.
Art. XIII. Il a soin qu’il y ait partout un nombre suffisant de machines en bon état et en assez grand nombre.
Art. XIV. Il accorde aux ouvriers des congés lorsqu’ils ne dépassent pas trois jours. Lorsque le congé est demandé pour un temps plus long ou par des employés plus haut placés, quelle que soit la brièveté du temps demandé, il en réfère à la direction par l’entremise du commissaire du service d’exploitation.
Art. XV. La surveillance des mécaniciens pour leur service pendant les trajets appartient au personnel technique et aux employés techniques qui accompagnent le convoi, tels que les conducteurs en chefs et les maîtres des bagages.
S’il parvient des plaintes sur des infractions aux règlements et sur la non-exécution des ordres transmis, et que le commissaire du service d’exploitation demande une enquête à ce sujet par l’entremise du directeur des machines, celui-ci doit s’en occuper activement.
Art. XVI. Le directeur des machines tient la caisse des ateliers , et à cet effet reçoit de la caisse principale des avances en sommes rondes. Il effectue tous les payements ainsi que ceux des ouvriers , d’après les rôles de journées fournis et approuvés par les maîtres ouvriers. Pour passer les écritures de ces payements, il n’a besoin que de tenir un journal de caisse.
Art. XVII. Toutes les retenues et les amendes sont envoyées au directeur des machines, à Vienne chaque semaine, et du dehors chaque mois.
Art. XVIII. Le directeur des machines tient aussi la caisse
des malades; il fait les payements nécessaires et reçoit toutes les sommes qui y sont versées.
Art. XIX. Le service du directeur des machines le met dans beaucoup d’occasions en contact avec le commissaire du service d’exploitation. Dans de pareilles circonstances on compte sur ses lumières et la fermeté de son caractère pour qu’il ait constamment en vue l’intérêt de l’entreprise, et qu’il ne se laisse pas dominer par des susceptibilités qui pourraient contribuer à détruire la bonne harmonie qu’il doit chercher à maintenir entre ses divers agents. *
Instruction pour les conducteurs en chef des travaux à tienne.
Art. 1" Le conducteur en chef des travaux est pour la partie mécanique la seconde personne dans les ateliers, et il est sous les ordres directs du directeur des machines, dont il reçoit les instructions pour tout ce qui concerne ses occupations dans les ateliers, et il doit les suivre ponctuellement. 11 ne peut s’absenter des ateliers sans en prévenir le directeur des machines et sans avoir obtenu son consentement.
11 est son représentant naturel en cas de maladie ou d’absence.
Art. IL 11 est le chef indirect des maîtres ouvriers des sections, des dessinateurs et des copistes, il est chef direct de tous les ouvriers des ateliers à Vienne. — En conséquence il veille à ce que chaque maître ouvrier de section suive ses instructions et que les ouvriers ne s’écartent pas du règlement prescrit.
11 veille à ce que l’on donne exactement le signal du commencement, de l'interruption et de la fin des travaux.
Art. 111. 11 reçoit des magasins les outils et les matériaux dont on a besoin, certifie leur livraison régulière et les réparti parmi les maîtres ouvriers de sections.
Il tient un journal particulier pour en constater les réceptions et les livraisons.
Art. IV. Il prend connaissance des approvisionnements dans les magasins, et lorsqu il trouve qu’il serait utile de se procurer quelques objets, il en donne avis en temps utile au directeur des machines.
Art. V. Il soumet chaque pièce, qui a été déclarée terminée par le maître ouvrier, à un nouvel examen sévère, et s’il le juge convenable, il la retourne soit pour y faire des changements, soit pour qu’elle soit perfectionnée.
S’il le trouve bon, il soumet la question au directeur des machines, et si celui-ci est d’opinion que la pièce est bonne on en prend livraison. Il n'y a que les pièces qui ont été déclarées terminées par le conducteur en chef et le directeur des machines, qui peuvent être reçues dans les magasins.
Art. VI. Il reçoit les outils hors de service et le vieux matériel à un instant déterminé, il en fait faire la livraison au lieu indiqué et procéder à leur répartition en parties séparées.
Art. VII. Il a soin que le personnel d’un convoi commence son travail en temps utile; — que les machines et leurs tenders soient pourvus de ce qui leur est nécessaire; — que la chaudière soit alimentée et que la grille soit duement placée.
Art. VIII. A l’arrivée d’un convoi, il veille à ce qu’on laisse échapper la vapeur et couler l’eau suivant ce qui est prescrit, que la chaudière et la machine soient visitées et que les remarques que le mécanicien aura pu faire pendant le trajet soient prises en note; que la chaudière soit nettoyée en temps utile, enfin que la locomotive soit mise à la place où elle doit stationner et que le personnel ne s’éloigne pas trop tôt.
Art. IX. S’il trouve qu’il y a une réparation à faire à une locomotive qui ne la mette pas hors de service pendant une semaine et qui d’après sa nature ne puisse être considérée comme une réparation capitale, ou bien dont le directeur des machines
ne s’est pas réservé la connaissance préalable, il y fait travailler de suite, mais en tout cas il faut qu’il en donne connaissance au directeur des machines et lui demande son avis, si cela est nécessaire.
Art. X. Lorsque les réparations exigent que la machine soit retirée du service pendant un temps assez long, et qu’elles sont considérées comme essentielles, ou bien que le directeur des machines s’en est réservé la connaissance plus particulière, il faut se procurer d’abord ses instructions et, lorsqu’on les a reçues, il faut sans retard procéder au travail nécessaire.
Art. XI. 11 examine chaque machine qui vient d’être réparée, et il donne avis au directeur des machines qu'elle est eu état de service.
Si la réparation est importante, si elle a eu lieu dans une partie qui a une grande influence sur la sûreté de la marche de la machine ou si le directeur des machines le juge convenable, elle doit d’abord être essayée, avant d’être mise en activité de service. Le directeur des machines désigne chaque essai qu’on doit faire, et l’on ne doit pas en entreprendre sans sa permission.
Art. XII. H est tenu de surveiller d’une manière toute particulière ceux qui font leur apprentissage pour devenir mécaniciens et chauffeurs, pour être à môme de donner en temps utile tous les renseignements désirables sur leur aptitude.
Art. XIII. Le conducteur en chef des travaux ne peut prendre ou renvoyer des ouvriers, sans que le directeur des machines en soit informé et y donne son consentement. Celui-ci peut seul, en sa qualité de directeur supérieur des ateliers, comme cela se conçoit, prendre des ouvriers et les renvoyer.
Art. XIV. Il doit personnellement assister à la paye de la semaine.
Instruction pour Us conducteurs en chef des stations.
Art. I*r. Le conducteur en chef des travaux dans les stations
— non —
est directement sous les ordres du directeur des machines, et il reçoit de lui les instructions qui concernent son service dans les ateliers. 11 les suit ponctuellement. Après lui il est le premier employé de l’atelier qui lui est confié. Il ne lui est pas permis de quitter son poste sans la permission du directeur des machines.
Art. II. Le conducteur en chef des travaux est le chef immédiat de tous les ouvriers de son atelier, et il est chargé de s’assurer que ceux-ci suivent exactement le règlement qui leur a été donné, et exécutent convenablement les travaux dont ils sont chargés.
Art. III. Il faut qu’il soit rendu le premier à l’atelier avant l’heure Axée pour le commencement des travaux, et il doit être le dernier à le quitter. Une des obligations de son service est d'ouvrir et de fermer l’atelier. Il veille aussi à ce qu’on donne exactement le signal du commencement, de l'interruption et de la lin des travaux.
Art. IV. Dix minutes après le commencement du travail, il vérifie si chaque ouvrier est présent et à sa place, afin de marquer ceux qui sont absents et de les noter pour la retenue qui leur sera faite. Il doit faire cette vérification de nouveau une demi heure après le commencement des travaux, et la renouveler plusieurs fois dans la journée.
Art. V. Il répartit le travail, ainsi que les outils et les matériaux nécessaires à chaque ouvrier, et les note dans son carnet de travail. Il reçoit aussi tous les outils hors de service, les déchets de matériaux, le vieux matériel qu’on vient lui rapporter, et en fait la livraison au magasin, où ils sont mis en ordre et conservés.
11 tient pour ces objets les écritures nécessaires.
Art. VI. Il examine chaque pièce qu’on lui apporte comme étant terminée, il y commande les changements nécessaires, ou bien décide si elle peut être définitivement reçue.
Art. VII. Lorsqu’une grande pièce ou un certain nombre de
petites pièces auront été terminées, il prendra note du nombre des ouvriers employés à leur confection, du temps et du matériel qui y a été employé, enfin de tout ce qui peut avoir de l'influence sur le prix de revient (sans régie), afin, en cas de besoin, de pouvoir indiquer ce prix.
Aht. VIII. Il conduit les travaux qui se font la nuit et les jours de fête, ou bien à des heures extraordinaires, lorsqu’il a jugé nécessaire de les commander ; sans son ordre il ne peut y en avoir.
Aiit. IX. 11 confectionne les rôles des journées pour les payements de la semaine, en notant les retenues qui doivent être faites à chaque ouvrier, et à la fin de la semaine il en fournit l’étal à l'employé de la station qui en est chargé.
Il assiste toujours à la paye.
Art. X. Tous les samedis, il examine toutes les places de travail, il vérifie l’état des outils de chaque ouvrier, il voit si toutes ces places sont en bon ordre et propres, et il note le résultat de ses observations pour infliger les retenues de salaire prescrites contre ceux qui s’en rendent passibles.
Aiit. XI. 11 a soin que personne no pénètre dans les ateliers sans sa permission, et que personne n’y colporte des vivres ou des boissons
Art. XII. Lorsqu’il juge qu’il est nécessaire de faire quelque changement dans le personnel des ouvriers, il l’entreprend de suite, mais il en donne avis au directeur des machines. Il prend les papiers des ouvriers qu’il vient d’engager, et U rend à ceux qu’il congédie ceux qui leur appartiennent. 11 assigne à chaque nouvel arrivé sa place de travail, et lui donne connaissance du règlement et des statuts de l’atelier.
Art. XIII. Il vérifie souvent quels sont les approvisionnements d’outils, de matériaux, quel est l’effectif des machines, et il s’adresseau directeur des machines pour lui signaler les objets qu’il croit convenable de se procurer. Il doit être toujours prètàexhiber les inventaires des approvisionnements d’outils et de matériaux.
Art. XIV. Il veille à ce que les ouvriers techniques d’un convoi commencent leurs travaux en temps utile, que les locomotives et les tenders soient approvisionnés de ce qui leur est nécessaire, que les chaudières soient bien alimentées et que les grilles soient bien placées.
Art. XV. A l’arrivée d’un convoi, il veille à ce qu’on laisse échapper la vapeur et écouler l’eau d’après ce qui est prescrit, que la chaudière et la machine soient visitées, que si, pendant le trajet, le mécanicien a remarqué quelque chose de défectueux on l’examine, que la chaudière soit nettoyée en temps utile, enfin que la locomotive soit placée au lieu où elle doit stationner et que son personnel ne s’éloigne pas trop tôt.
Art. XVI. S’il trouve qu'il est nécessaire de faire une réparation à une locomotive, à un tender ou à une voiture, il faut qu’il la fasse faire sanB retard, mais dans le cas où la réparation serait regardée comme importante et où la machine devrait être mise hors de service pour plus d’une semaine, ou bien dans un des cas dont le directeur des machines s’est réservé la connaissance, il devra lui en donner avis de suite et attendre scs instructions.
Art. XVII. Lorsque la réparation est terminée, si elle a été assez importante pour qu’il soit nécessaire de soumettre la machine à une épreuve préalable, il devra en donner avis au directeur des machines, pour savoir si le conducteur supérieur des travaux doit procéder à cette épreuve sans que le premier soit présent, ou bien s’il entend qu’elle ne se fasse que devant lui. La machine ne peut être remise en service sans épreuve, si elle a subi la réparation dans une des parties qui ont une grande influence sur la sûreté de sa marche.
Art. XVIII. Il accorde aux ouvriers des congés, lorsqu’ils ne dépassent pas trois jours; lorsque le congé est demandé pour un temps plus long, il en réfère au directeurdcsmachines. Lorsqu’il a délivré un congé, il en donne avis à ses employés supérieurs.
Art. XIX. II est tenu de surveiller d’une manière toute particulière ceux qui font leur apprentissage pour devenir mécaniciens et chauffeurs, afin de donner en temps utile tous les renseigements désirables sur leur aptitude.
Instruction pour les maîtres ouvriers de section.
Art. I. Chaque maître ouvrier de section est sous les ordres du conducteur en chef des travaux et du directeur des machines, et tenu en conséquence d’exécuter ponctuellement les instructions qu’ils lui donnent.
Art. II. 11 est le chef direct de sa section, et comme tel, il doit veiller à ce que les ouvriers observent leur règlement et exécutent les ordres qui leur sont donnés.
Art. III. Le maître ouvrier de chaque section se trouvera tous les jours à l’atelier avant l'heure fixée pour le travail et dans la soirée il en sort le dernier. Un de ses devoirs est d’ouvrir et de fermer l’atelier.
Art. IV. Dix minutes après le commencement du travail, il vérifie si chaque ouvrier est présent à sa place.afin de marquer ceux qui sont absents et de les noter pour la retenue qui leur sera faite. Il doit recommencer cette vérification une demi-heure après le commencement des travaux et la renouveler plusieurs fois dans la journée.
Art. V. il répartit le travail entre les ouvriers d’après ses vues dans le cas où le conducteur en chef de travaux ou le directeur des machines n’auraient pas organisé cette répartition d’une manière particulière.
Art. VI. Il répartit aussi entre les ouvriers les outils et les matériaux nécessaires, et il les inscrit sur le carnet de travail de chacun d’eux.
Art. VII. 11 examine chaque pièce qu’on lui apporte comme terminée, y ordonne les changements nécessaires, et donne avis au conducteur en chef des travaux que la pièce est terminée,
alla que celui-ci l’examine aussi et qu’il donne ses ordres ultérieurs.
Art. VIII. Lorsqu’une grande pièce, ou une quantité de petites pièces auront été terminées et approuvées comme telles, il prendra noie des ouvriers employés à leur confection, du temps qui y a été donné, du matériel, enfin de tout ce qui a de l’influence sur le prix de revient (sans avoir égard aux frais de régie), et il remettra ces renseignements avec les pièces.
Art. IX. S’il juge qu’il est nécessaire de faire travailler à des heures extraordinaires, la nuit ou pendant les jours de fêtes, il en donne avis au conducteur en chef des travaux, et reçoit de lui l’autorisation nécessaire à ce sujet ; on eu donnera de suite connaissance au directeur des machines, afin d’avoir son approbation.
Art. X. Si on lui confie un travail, il examine avec le conducteur en chef des travaux et avec le directeur des machines, s’il est présent, quelle quantité de matériaux lui seront nécessaires, et il se les fait délivrer au magasin sur une demande écrite du conducteur en chef, et à la connaissance du directeur des machines.
Art. XI. Il confectionne les rôles de journées pour chaque semaine en notant les retenues qui doivent être faites à chaque ouvrier et les remet au conducteur en chef des travaux, pour qu’il les examine et les fasse parvenir au teneur de livres.
Art. XII. Tous les samedis, il examine les places de travail, il vérifie l’état des outils de chaque ouvrier, il vérifie si les places sont bien propres et en bon ordre, et il note ceux qui sont en défaut sous ce rapport, pour qu’on leur inflige la retenue de salaire prescrite.
Art. XIII. II examine les permis délivrés aux étrangers par le conducteur en chef des travaux et par le directeur des machines, pour visiter les ateliers, et il veille à ce que personne ne s’y introduise sans permis. Il faut qu’il empêche soigneusement
l’Introduction de boissons et de vivres, hors des temps de repos désignés pour le déjeuner et le dîner.
Akt. XIV. S’il juge qu’il est nécessaire de faire quelque changement dans le personnel, il en fiait part au cohducteur en chef, afin qu’il y procède. 11 reçoit des nouveaux ouvriers les papiers nécessaires, et il remet aux ouvriers congédiés ceux qui leur appartiennent. Il assigne anx nouveaux venus leurs places de travail et a soin que le règlement de sa section soit toujours en évidence.
Art. XV. H met en ordre tout le vieux matériel, et & la flû de la semaine il le remet au magasin.
Art. XVI. Pendant toute la durée do son service, il tte peut s’absenter des ateliers sans la permission du conducteur en chef des travaux.
Règlement pour les ouvriers des ateliers de construction du chemin de fer du Nord de f Empereur- Ferdinand.
Art. I. Le travail dans les ateliers commence à six heures du matin, et finit à six heures du soir, avec une interruption d’une demi-heure pour le déjeuner et d’une heure pour le dîner.
Le samedi seulement, le travail cesse à cinq heures du soir. Le commencement et la fin du travail, le déjeuner et le dincr sont annoncés par le son de la cloche. Les jours où l’on ne travaille pas du tout, ou bien où l’on cesse de travailler avant 1 heure accoutumée, sont déterminés chaque fois, et la veille, par le directeur
des machines.
Art. 11. L’ouvrier qui n’est pas à son travail 10 minutes après 6 heures du matiu, subit une retenue d'uue heure; celui qui manque au travail, une demi-heure après 6 heures, perd une demi-journée; celui qui manque une demi-journée perd la journée entière; celui qui ne travaille pas pendant un jour entier perd deux journées. L'ouvrier qui est absent pendant deux jours et ne peut s’en excuser convenablement, reçoit son congé.
Art. III. L'ouvrier qui s’absente sans permission pendant la
. durée du travail, sera considéré comme s’il n’avait pas paru à l'atelier ce jour-là, et il encourt la même peine que celui qui est resté un jour entier dehors.
Aht. IV. Les travaux hors du temps déterminé, comme ceux des dimanches et jours de fêtes, ne peuvent avoir lieu que sur l’ordre du conducteur en chef des travaux ou du directeur des machines, et eneorc dans des circonstances pressantes.
Si l'on trouve nécessaire de faire travailler la nuit, les ouvriers devront être relevés par d’autres à minuit.
Les travaux de jour, à des heures extraordinaires, seront comptés comme une journée pour 8 heures de travail.
Une heure de travail pendant la nuit ou un jour férié sera comptée pour une heure et demie.
Art. V. Aucun des ouvriers ne doit, de son propre mouvement, quitter la place qui lui a été assignée, ni la changer contre celle d’un autre. Ceux qui contreviendront à cette règle seront punis par la retenue d’une journée.
Art. VI. Il est expressément défendu à un ouvrier de prêter des outils à un autre et d’en emprunter d’un autre, sous peine d’une amende d’une journée.
Art. VII. il est défendu à un ouvrier de céder à un autre en tout ou en partie les matériaux qui lui ont été assignés ou d’en faire un échange sous peine d’une amende d’une journée.
Art. VIII. Celui qui par sa négligence perd les outils et les matériaux qui lui ont été confiés, ou bien est la cause de leur destruction, doit en rembourser la valeur.
Art. IX. Aucun ouvrier ne peut recevoir de visites dans l'atelier, et il lui est défendu d’entamer des conversations avec des visiteurs étrangers. La contravention à cette règle sera punie d’une amende d’une demi-journée.
Art. X. Il est défendu de fumer pendant les travaux sous peine d’une amende d’une demi-journée à la première infraction et sous peine d’être renvoyé à la récidive.
Art. XI. Celui qui parait dans les ateliers en état d’ivresse, celui qui se querelle ou se bat, est puni pour la première fois d’une retenue d’une journée et à la seconde fois est congédié.
Art. XII. Au commencement du travail chaque ouvrier sc débarrasse de ses vêtements inutiles et les dépose à la place fixée à cet effet.
Art. XIII. Au moment de la cessation du travail, le soir, chacun met en ordre ses outils et les matériaux et les enferme, s’il est possible; chacun doit soigneusement éteindre le feu ou la braise qui se trouve à côté de sa place sous peine de renvoi immédiat.
Art. XIV. Chacun doit le samedi, au moment du départ, nettoyer complètement sa place et y mettre tout en ordre.
Art. XV. Chaque ouvrier doit faire examiner son ouvrage par le maître ouvrier, le conducteur en chef des travaux et le directeur des machines, et y faire de suite les changements qui lui seraient indiqués.
Art. XVI. Lorsqu’un travail donné est achevé, il rend au maître ouvrier les outils et le matériel qui lui ont servi et en reçoit d’autres en échange; on les inscrit dans son carnet de travail.
Art. XVII. Chaque ouvrier doit paraître personnellement à la paye et il ne peut avoir un représentant qu’en cas de maladie.
Art. XVIII. Enfin tout le personnel des ouvriers doit en toute occasion montrer toute sa soumission et son respect pour la direction, l'inspecteur général, le commissaire du service actif et les chefs supérieurs de l’entreprise.
Vienne, 1er mai isil .
APPENDICE
L’ouvrage dont je viens de donner la traduction renfermé les bases générales de la législation des chemins de fer dans les divers États de l’Allemagne, et l’agencement de toutes les branches de leur exploitation. Le lecteur a pu y étudier, d’une part, les mesures que les gouvernements ont cru devoir prendre pour aider au développement de ces nouvelles voies de communication; d’autre part, le mécanisme si compliqué des règlements du service intérieur. M. de Rcden s’est borné, dans sa première publication, à ces données générales. Il n’a pas voulu aborder les questions spéciales, se réservant de les traiter dans des publications subséquentes. 11 n’a pas non plus donné place, dans son ouvrage, à certains actes émanés soit d’un État isolé, soit de plusieurs États réunis, à des traités nombreux passés entre puissances limitrophes pour favoriser l’établissement de certaines lignes dont le développement embrasse plusieurs principautés. C’est ce que je me propose de faire dans cet appendice.
Dans aucun pays plus qu’en Allemagne, les souverains ne sont venus au secours de l’industrie des chemins de fer. Aussi, surtout dans les petites principautés, ils sont actionnaires, et leur intervention en cette qualité ne diffère de celle des autres actionnaires dans les affaires des sociétés qu’en ce qu’ils ne prennent part aux bénéfices que quand les actionnaires ont pu toucher un certain intérêt de leur argent. Manière noble et digne d’encourager l’industrie, intervention paternelle dont on pourrait citer de nombreux exemples dans l’histoire des peuples soumis au joug de l’absolutisme! J’ajoute cependant qu’ils veillent, par des
commissaires nommés par eux, à ce que les statuts soient observés, et à ce que leurs propres intérêts ne soient pas lésés par une mauvaise gestion, ou des dépenses improductives.
Pour expliquer cette intervention habituelle du souverain dans les affaires industriellesdu pays qu’il gouverne, il suffit d’examiner une carte d’Allemagne et de se rappeler qu’il existe là une vaste association douanière qui adonné à tous les États séparés, depuis le royaume de Prusse jusqu’à la plus petite principauté, une puissante unité commerciale.
D’une part, la division extrême en principautés aurait été un obstacle insurmontable à la construction des rails-waysde quelque étendue, de ceux qui sont destinés à relier entre eux de grands centres d’industrie ou de grandes voies commerciales, si les souverains n’avaient concouru à en arrêter le tracé et l’exécution. Eux seuls d’ailleurs étaient aptes à décider les questions internationales qui surgissent à chaque pas, à stipuler dans l’intérêt de leurs sujets tel ou tel avantage, en retour d'une servitude plus ou moins onéreuse.
D’autre part, l’immense intérêt que l’association douanière attache, avec juste raison, à ces nouvelles voies de communication imposait à tous les États qui en font partie l’obligation de concourir, chacun selon ses moyens, à leur construction. Mais on pouvait craindre que les petits États ne trouvassent pas, dans le passage des chemins do fer sur leur territoire, une compensation suffisante aux charges qui devaient peser sur eux, aux sacrifices qu’ils auraient été obligés de faire, et dans ce cas l’intervention du souverain devenait indispensable.
C’est en effet ce qu’on peut remarquer dans l’histoire des chemins de fer de l’Allemagne, et en consultant les traités qui ont servi de base à leur construction. Les petits souverains ont presque partout souscrit de leur bourse, et ont ainsi facilité la réalisation des rails-ways.
J’ai réuni dans l’appendice huit pièces qui m’ont paru présenter quelque intérêt, et qui montrent sous différents aspects l’intervention des États dans les graves questions soulevées par le passage des chemins de fer à travers des pays dont les ressources diffèrent essentiellement.
La première, qui remonte à 1837, est un rescrit du roi de Prusse relatif au chemin de fer de Cologne à Aix-la-Chapelle.
La seconde est la loi qui a autorisé la construction du chemin de fer de Manheim à Bàle. Cette loi est la réponse de nos voisins d’outre-Rhin à l’annonce de l’exécution du chemin de fer français de Strasbourg à Bâle.
la troisième a rapport au chemin de Berlin à Hambourg. Ce chemin est destiné à donner au Zollverein un port de mer pour l’exploitation de tous les produits de l'union douanière. Je donne en entier le texte de ce traité, parce qu’on y trouve des documents curieux sur la manière dont s’exercent les formalités de douane entre les États soumis au Zollverein et ceux qui n’en font pas partie.
la quatrième est un extrait de la décision de l’empereur d’Autriche, en ce qui touche les chemins de l’État et les chemins particuliers.
la cinquième, relative au Chemin de fer de Lelpiig à Hof, a pour but de faire connaître comment on entend en Allemagne la garantie du minimum d’ intérêt, qui est le système dominant dans les États saxons et hanovriens.
La sixième est un acte par lequel l’empereur d’Autriche vient au secours des actionnaires du chemin de fer lombardo-vénitien.
La septième contient les bases d’un traité que je n’ai pu me procurer en entier, il est relatif au chemin de fer de Francfort à Manheim et Heidelberg. Ce traité est intéressant en ce qu’il offre l’exemple peut-être unique d'un chemin de fer à deux voies de largeur inéple sur une portion de son parcours.
I.a huitième enfin est un traité relatif au chemin de fer de Thuringe.
Rescrit du roi de Prusse relatif au chemin de fer de Cologne à Aix-la- Chapelle (21 août 1837).
Nous, Frédéric-Guillaume, par la grâce de Dieu, roi de Prusse, etc.
Conformément aux dispositions de l’article 37 du Code de commerce de la province rhénane , nous autorisons, par les présentes, la société anonyme formée sous la raison de « société du chemin de fer du Rhin », par acte notarié du 9 juin de cette année, à l’effet de construire et d’exploiter un chemin de fer de Cologne aux frontières de la Belgique ; en même temps, nous approuvons les statuts de ladile société renfermés dans l’acte notarié sus-
mentionné, avec la restriction toutefois, quant au $ xvi de ces statuts, « que la société ne pourra s’en tenir aux cessionnaires des ac- « tions qu’après avoir réalisé <0 pour cent du capital nominal des « actions, et que, jusque-là, les premiers souscripteurs ne pourront « pas être libérés de leurs engagements. »
Néanmoins, nous ne donnons notre agrément et approbation qu’à la condition expresse : « que la société susdite du chemin de fer du « IUiin sera soumise à toutes les dispositions et conditions qui se- « ront décrétées, soit en général, soit en particulier, pour l’entreprise « en question, à l’effet de régler les charges et les rapports de la- « dite société, tant envers l’État qu’envers le public, et cela, comme « si ces conditions se trouvaient déjà exprimées dans les préci sentes. »
De plus, nous ordonnons encore :
1° Qu'il ne pourra pas être construit d’embranchements du chemin de 1er ($ v des statuts) ni être créé do nouvelles actions au-delà du capital fixé par le $ xm ($ xxiv des statuts), sans notre consentement préalable;
2° Qu’il y a lieu de rechercher et d’obtenir l’assentiment de nolro ministre des finances, et, respectivement de se mettre préalablement d'accord avec notre directeur général des postes, sur le plan définitif des constructions et sur la voie du chemin de fer ($ ni) ; sur l’époque où les transports pourront commencer, et sur la fixation des tarifs (§ îv) ; sur la participation de la société à d’autres entreprises de chemins de fer ($ vu) ; sur les dispositions à prendre pour l'expédition des personnes et des marchandises aux lieux de station (§ viii) ; sur les emprunts à contracter en général (S xxv) ; et enfin, sur le service des agents et autorités qui seront préposés pour le maintien de la police sur le chemin ($ lxxxi).
En même temps, reconnaissant l'utilité générale de l’entreprise et de la construction du chemin dans la direction indiquée dans lo S ni des statuts et dans les pièces jointes, nous voulons que le droit mentionné dans le S ix « d'acquérir, [>ar voie d’expropriation forcée, ou d’utiliser momentanément les biens-fonds necessaires, » soit accordé dans la même extension et aux mêmes conditions qu’il est appliqué, d'après les lois existautes, aux routes publiques; mais cependant à la condition :
Que l’exercice de ce droit ne pourra avoir lieu que sous la direction de nos régences de Cologne et d’Aix-la-Chapelle.
Finalement, nous ordonnons que les présentes resteront perpétuellement annexées à l’acte notarié sus-mentionné du 9 juin do (aille année, pour le tout, conjointement avec les statuts, être publié dans le recueil des actes des deux régences sus-mentionnées.
En môme temps; nous nous réservons de révoquer, sans préjudice des droits des tiers, notre consentement et approbation, dans le cas où les statuts, de même que l’une ou l'autre des dispositions et conditions qui précèdent, ou qu’il y a lieu de faire émaner encore, ne seraient pas exécutées ou seraient même violées.
Donné à Berlin, le SI août 1837.
Signé : Frédéric-Guillaume.
Signé : De Alvensleben.
Grand-<luché de Bade. — Loi relative au chemin de fer de Manheim à Bâle, du i 0 février 1838.
Art. I". — Il sera construit un chemin de fer de Manheim à la frontière suisse, près Bille, dans la direction de Heidelberg, Carlsrube, Rastadt, Oflenbourg, Dinglingen, Fribourg, pour arriver à la frontière suisse près de Bàle.
Kclh sera relié par un embranchement à la voie principale. La ligne que le chemin de fer suivra entre les villes ci-dessus désignées devra se rapprocher autant que possible des montagnes, en ayant particulièrement égard aux débouchés des chemins de traverse, et en donnant à celte ligne principale la direction intermédiaire vers les localités les plus populeuses situées dans le rayon que le chemin de fer parcourra, à moins que des considérations majeures ne s’y opposent.
Art. II. — La construction sera faite aux frais de l'État. A chaque session, il sera présenté à l’assemblée des États un rapport justificatif des progrès qu’aura faits la construction du chemin de fer et des frais occasionnés par les travaux, et ce rapport devra contenir tout ce qui aura été fait jusqu'à l’époque de la réunion des Étals, et tout ce qui devra être fait pendant la période financière suivante.
Art. III. — Les terrassements du chemin de fer seront faits pour une double voie ; mais pour le moment on n’achèvera complètement qu’une simple voie.
C’est au gouvernement qu’est laissé le soin de faire construire sur certains points le chemin à double voie, aux époques et près des lieux où le besoin s’en fera sentir.
Les travaux préliminaires exigés pour déterminer la direction du chemin de fer seront commencés immédiatement sur toute la longueur de la ligne. La construction eile-méme sera commencée à Manheim, et quant aux points où l’on prévoit que la construction du chemin de fer exigera plus de temps, nommément à Rastadt, Fribourg et près de la montagne dite Schiengener-Berg, les travaux
auront lieu aussitôt que i»ssible, et, dans tous les cas, assez à temps pour que l'achèvement du chemin ne soit retardé nulle part.
L'acquisition des terrains aura lieu dès que les pians délinitils seront achevés.
Traité entre les gouvernements de Prusse, de Danemarck , de Meek-
lembourg-Schwérin et les villes libres et anséatiques de Hambourg
et de Lubeck , pour l'établissement d'un chemin de fer entre Berlin et
Hambourg, sur la rive droite de l'Elbe.
Les gouvernements de Prusse et de Danemarck, pour le duché de Lauenbourg, et de Mecklembourg-Schwérin, ainsi que les sénats des villes libres et anséatiques de Lubeck et de Hambourg, désirant tous également voir s'établir une voie de communication eu fer entre Berlin et Hambourg, sur la rive droite de l'Elbe, ont chargé les plénipotentiaires dont les noms suivent de conclure un arrangement convenable à cet effet:
Sa Majesté le roi de Prusse : son conseiller intime et supérieur des finances Adolphe-Georges-Théodore Pochbammer, chevalier de Tordre royal prussien de l'Aigle rouge, etc., etc.;
Son conseiller intime des finances, Adolphe de Pommer Esche, chevalier, etc., etc.;
Et son conseiller intime de légation Cari-Ludwig-Guslave Borck, chevalier, etc., etc. ;
Sa Majesté le roi de Danemarck : son conseiller d'état Charles- Philippe Francke, directeur général des douanes et du collège du Commerce, etc., etc. ;
S. A. R. Le grand-duc de Mecklembourg-Schwérin : son conseiller intime de légation et docteur Charles-Guillaume Prosch, etc., etc. ;
Et les vénérables sénats des villes libres et anséatiques de Lubeck et de Hambourg : le sénateur de la ville libre et anséalique de Lubeck, Henri Brehmer, docteur en droit, et Charles Godelroi, ministre résident de la ville libre et anséalique de Hambourg à la cour de Prusse;
Lesquel8l après les négociations préliminaires, sont convenus des articles suivants, sous la réserve des ratifications réciproques.
Art. I*1. — Le gouvernement prussien déclare être prêt à accorder à la société d'actionnaires qui se formera dans le but de créer une voie de communication en fer entre Berlin et Hambourg, sur la rive droite de l’F.lbe, l’autorisation d'établir un chemin de fer de Berlin, par Witemberg ou Pcrbberg, à la frontière de Mecklcmbourg-Schwérin.
Le gouverneront de Mecklcnibourg-Schwérin accordera à la môme compagnie l’autorisation de prolonger la ligne de la frontière de * Prusse à celle de Lauenbourg, et le gouvernement danois permettra que la roule traverse le duché de Lauenbourg dans la direction de Bergedorf.
Les sénats des deux villes libres et anséatiquas feront les concessions nécessaires pour la continuation du chemin par leurs territoires respectifs jusqu’à la ligne de Bergedorf-Hambourg, maintenant en construction, à laquelle il se reliera. Pour le cas oh la société du chemin de fer de Berlin à Bergedorf ne s'entendrait pas avec celle du chemin de Bergedorf à Hambourg sur la question de jonction, les sénats, en vertu des réserves faites par eux dans les concessions accordées à cette dernière société le 11-25 mai 1840, fixeront les conditions de celte jonction.
Si les deux sociétés, avec l’agrément des sénats, stipulent entre elles que la ligne Ilambourgo-Bergedorf fera partie intégrante de l’entreprise, les autres gouvernements contractants n’y formeront aucune opposition,
Abt. II. — La voie sera dirigée sur Bergedorf en ligne continue, et autant que les rapports de territoires, de terrains et de commerce le permettront, le plus directement possible. En se conformant à ce principe essentiel, chacun des gouvernements contractants sera libre de fixer la direction que la ligne prendra dans son territoire.
Abt. IV. — Comme l’entreprise du chemin de lier projeté ne saurait être, sans inconvénient, divisée en fractions isolées et administrées au gré des différents pays qu’il traversera, mais doit bien plutôt être considérée comme un tout envisagé sous un même point de vue et dirigé par des moyens uniformes, les rapports de la société envers l'État et le public seront réglés aussi uniformément que possible par les gouvernements contractants. A cet etfet, comme la plus grande partie du chemin de fer projeté se trouvera située sur le territoire prussien, les autres États déclarent qu'ils sont disposés à faire concorder les dispositions législatives et administratives relatives aux fractions du chemiu qui traverseront leur territoire, avec la prescription de la loi de S. M. prussienne du 3 novembre 1838 sur les entreprises du chemin de fer et en conformité des modifications éventuelles de cette loi, autant que le comporteront les différentes législations respectives et les rapports des localités.
A l'égard des différents paragraphes de la loi précitée, on est, en outre, spécialement convenu dp ce qui suit :
Abt. V, modifiant le paragraphe m de la loi.
Les gouvernements contractants s’entendront sur la teneur des statuts de la société, avant d’accorder leur consentement.
Art. VI, relativement au paragraphe iv de la loi.
La largeur du chemin de fer, dans toute son étendue, sera fixée il a 4 pieds 8 pouces et demi, mesure anglaise, prise de l’intérieur d'un rail à l’autre.
Les autres États contractants se contenteront, pour les portions du chemin de fer traversant leur territoire, de l’épreuve à laquelle seront soumis par le gouvernement prussien les wagons et chariots destinés au chemin de fer.
Art. VU. (Relativement aux §$ vm à xix de la loi.) En remplacement des dispositions contenues dans ces paragraphes, le duché de Lauenbourg et le grand-duché de Mecklembourg-Schwérin publieront sans retard d’autres prescriptions légales sur l'obligation des propriétaires de biens-fonds de céder à la société, pour un but permanent ou transitoire, le terrain nécessaire à l'établissement du chemin de fer et de ses accessoires. Pour le territoire respectif des deux villes anséatiques, on appliquera les prescriptions de la loi d’expropriation, des 13 et 22 mars 1840.
Art. VIII. (Relativement au § xxm de la loi.) Vu la nécessité d’établir des mesures de police générales pour toute l’étendue de la ligne de fer, les gouvernements contractants s'entendront sur la publication d'un règlement de police pour les chemins de fer essentiellement uniforme, ainsi que sur les modifications dont il serait par la suite jugé susceptible.
Art. IX. (Relativement aux xxvi à xxxv.) Les dispositions contenues dans ces paragraphes seront observées en principe à l’égard du chemin de fer, et adoptées dans toute leur étendue, dans la concession qui sera accordée à la compagnie. Toutefois, avant de les appliquer, les États contractants examineront si, d’après l'expérience faite depuis, elles ne seraient pas susceptibles de quelques modifications. Dans tous les cas, ce n’est qu'après s'être concertés ensemble, que ces États admettront des entrepreneurs de transports autres que la compagnie.
Chaque gouvernement pourra, à la vérité, admettre ces entrepreneurs dans son territoire respectif, pourvu toutefois que les dispositions et les changements des courses principales n’en éprouvent aucune atteinte.
Art. X. (Relativement aux SS xxxvi et xxxvn.) Les gouvernements danois et grand-ducal de Mecklembourg-Schwérin ainsi que les sénats des deux villes anséatiques ne soumettront pas la société, dans ses rapports avec l'administation des postes, à des conditions plus assujettissantes pour elle que celles contenues dans les $$ xxxvi et xxxvn.
Art. XL (Relativement aux xxxvnt et xxxix.) Les Étals con-
tractants sont convenus qu'à l’exception de la contribution qui, d’après les principes généraux à adopter à l'égard des chemins prussiens, sera prélevée sur le produit net de l’entreprise, dans toute son étendue, depuis Berlin jusqu’à Bergedorf, on n'imposera à la compagnie aucune autre charge, telle que droits de patente, impôts et droits de concession pour la route entière à travers les différents territoires. Le produit do celte taxe sera exclusivement consacré à l’amortissement du capital placé dans l’entreprise.
Chaque gouvernement possédera dans ce fonds d'amortissement une quote-part évaluée d’après l’étendue respective du chemin de fer, de telle sorte que l’amortissement se trouvant un jour effectué , la partie du chemin de ter de chaque territoire deviendra la propriété du gouvernement local.
Le gouvernement de Sa Majesté prussienne se chargera de la perception de la taxe et rendra compte des résultats tous les trois ans aux États intéressés.
Le mode à suivre pour opérer l’amortissement sera l’objet d’une convention particulière.
Art. XH. (Relativement au $ lx de la loi.) 11 a été établi en principe qu'après l’entier amortissement, on organisera l’entreprise de telle façon que le produit de la recette du chemin de fer n’excèdera {ras les frais d’entretien et d’administration, et les puissances contractantes se réservent de prendre, d’un commun accord, des mesures pour que les transports s’effectuent sur la ligne sans interruption et avec ensemble, soit par les gouvernements eux-mêmes, soit par des entrepreneurs concessionnés à cet effet.
Art. XIII. (Relativement au § lxv.) Les gouvernements contractants ont arrêté que le produit du droit dont pourraient èlre passibles les entrepreneurs de transports en concurrence avec la société du chemin de fer, servirait à augmenter le fonds d'amortissement mentionné à l’article xiv.
Art. XIV. (Relativement au § xiv.) Dans le cas où l’on procéderait à l'achat du chemin de fer d'après les bases du S lui, les États contractants s'entendront au préalable pour déterminer la portion que chacun d'eux prendra à sa charge de l’indemnité à accorder à la société et des dettes qu’elle pourrait avoir contractées, ainsi que la répartition de l'inventaire et du fonds de réserve qu’elle aura à délivrer aux gouvernements respectifs. Les puissances contractantes se concerteront sur les mesures à prendre, dans ce cas, pour tirer le parti le plus avantageux possible du chemin de fer.
Art. XV. (Relativement au $ lxiv.) La protection accordée par cette disposition à l’entreprise, de la part du gouvernement prus-
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sien, contre toute ligne concurrente, lui sera également assurée dans les autres filais.
Le gouvernement prussien déclare également qu’il s’opposera à la création d’une ligne directe entre Berlin et Hambourg par l'ancienne Marche , sur la rive gauche de l’Elbe, tout au moins dans les cinq premières années, à partir du jour de la concession définitive accordée pour l’établissement du chemin de fer sur la rive droite de ce fleuve.
Art. XVI. (Relativement au $ lit.) Il sera libre à chacun des États contractants d’établir dans l’intérieur de son territoire ou de laisser établir dans toutes les directions des embranchements aboutissant à la ligne de fer principale.
Art. XVII. La direction de la compagnie du chemin de fer aura son siège à Berlin. Toutefois elle sera tenue de nommer, tant pour le Mccklembourg que pour le Lauenbourg et le territoire des deux villes libres, des mandataires qui fixeront leur domicile dans ces divers États, et fourniront aux gouvernements tous les renseignements qu’ils pourront demander sur l’administration de l’entreprise.
Art. XVIII. La compagnie relèvera régulièrement des tribunaux de Berlin, sans toutefois exclure la juridiction locale pour le contrat ou pour le forum deliclè commissi. Il sera d'ailleurs loisible à chaque gouvernement, toutes les fois qu’il s'agira d’une demande en dommages-intérêts, pour dommage causé par la construction ou l’emploi du chemin de fer, d’obliger la société de se défendre devant les tribunaux locaux.
Art. XIX. La société sera tenue de soumettre préalablement à l’autorité désignée par Sa Majesté prussienne, toutes les propositions qui concerneront l’ensemble de l’entreprise. Le gouvernement prussien en référera aux États co-contraclants, et fera connaître ensuite la résolution prise. En général, ce gouvernement prendra l’initiative dans tous les cas où les puissances contractantes seront d’accord sur les mesures à adopter à l’égard de l’entreprise dans son ensemble, et ces puissances, sur l’avis qui leur en sera donné, arrêteront des dispositions analogues.
Art. XX. Il n’y aura aucune distinction entre les sujets respectifs relativement au tarif et au temps d’expédition : ainsi les convois passant d’un territoire dans l’autre ne seront pas traités plus défavorablement, tant à l’égard du prix qu’à l’égard de l’expédition, que ceux partant de ces mêmes États ou s’y arrêtant.
Art. XXL A l’égard des droits à percevoir sur des marchandises en transit sur le chemin de fer berlino-liainbourgeois dans les différents territoires, les Élat9 contractants ont pris provisoirement la
décision suivante, qui restera en vigueur jusqu'au 1er janvier 1868.
A. Les droits de transit seront prélevés par 100 livres, poids brut de Hambourg, d'après les fixations suivantes, en argent courant au taux de 17 florins :
1° Dans le grand-duché de Mecklembourg-Schwérin, deux shellings et demi :
2° Dans le duché de Laucnbourg :
а ) Dans la règle on prélèvera le droit ordinaire de transit de cinq shellings, plus 6 pourcent en sus de droit d’expédition, et en maintenant les franchises de douanes existantes.
б) Par exception, sur tous les objets transitants sur le chemin de fer, lorsqu’ils viennent de la Prusse ou s'y rendent, quelque soit d’ailleurs leur point de départ ou celui de leur destination ultérieure, un shclling.
5* Sur le territoire des deux villes anséatiques, un quart de slielling.
B. Seront assimilés au poids précité de 100 livres, pour la perception du droit de transit, une tête de gros bétail (chevaux, bœufs et vaches), deux têtes de bétail moyen, 40 volailles.
C. Transiteront en franchise de droits, savoir
1“ Le charbon de terre ;
2° Les effets des voyageurs et leurs voitures.
D. L'exception accordée sous la lettre A, 2, b, ne sera obligatoire pour le gouvernement danois qu’autant que le transit de la mer d’Allemagne et de l’Elbe par les ports prussiens et la Baltique, et vice versé, ne sera pas imposé d’un droit moindre que le droit de transit général mentionné à la lettre A, 2, a.
La franchise de droits stipulée dans le traité du 27 juin 1834, entre la Prusse et le Danemarck pour un laps de trente ans, sur le transit par la chaussée de Berlin il Hambourg, cessera d’avoir son effet à l’ouverture du chemin de fer, et, dès ce moment, ladite chaussée sera assimilée au chemin de fer pour le droit de transit à prélever par le gouvernement danois. Dans le courant de l'année 1867, les États contractants entreront en négociation pour fixer les droits de transit sur uno base appropriée à l’importance du mouvement du chemin de fer.
Art. XXn. Toutes les facilités possibles seront accordées à la société à l’égard des dispositions et des mesures jugées nécessaires pour le conlrèlc des droits de transit, ainsi que ceux d’entrée et de sortie, sur les marchandises transportées par la ligne de fer. Mais, pour prévenir, autant que faire se pourra, les délais qui auraient lieu, si les wagons destinés à parcourir la ligne ainsi que les effets et marchandises qu'ils ont à transporter devaient èlre assujettis à la
frontière aux prescriptions légales de douanes pour la déclaration, la révision et les autres formalités d'expédition des marchandises à l'entrée et à la sortie, les puissances contractantes se réservent de faire prendre par les autorités des douanes et des contributions des mesures propres à faciliter le chargement et le plombage des marchandises expédiées par le chemin de fer, et à faire escorter les convois depuis la frontière d’entrée jusqu’à tel lieu déterminé de l’intérieur, où la déclaration en douane puisse être faite, et vice versà, de ce lieu jusqu'à la frontière, pour les convois à la sortie.
Aht. XXIII. Les traités entre la Prusse et le Danemarck, du 27 juin 1834, et entre la Prusse et le Mecklembourg-Schwérin, du 50 juin 1824, ainsi que la convention des 28 juillet et 28 octobre 1837, entre celte première puissance et les villes libres de Hambourg et de Lubeck, lesquels assurent à l’administration des postes prussiennes la franchise du transit pour les lettres et paquets acheminés par la chaussée de Berlin à Hambourg, seront également applicables à l’usage du chemin de fer de Berlin à Bergedorf, et vice versà, c’està-dire que ce transit ne sera frappé d’aucun droit.
La même franchise sera accordée aux postes grand-ducales sur le chemin de fer, à leur passage par le duché de Lauenbourg, ainsi qu'aux postes danoises et grand-ducales pour le territoire des deux villes anséatiques, et vice versà.
La convention postale, du 30 septembre 1840, passée entre le Danemarck et le Mecklembourg-Schwérin, n’éprouvera par là aucun changement, et elle sera au contraire appliquée au chemin de fer avec ses accessoires et restrictions.
Les gouvernements danois et mecklem bourgeois, ainsi que les sénats des deux villes anséatiques, s’engagent à imposer à la société du chemin de fer l’obligation d'acheminer à chaque convoi, toute espèce de marchandises expédiées par la poste en transit, moyennant le payement du fret, qui sera fixé d’après le poids, sans distinction de la nature des objets et en appliquant aux paquets le taux le plus modéré du tarif.
Ce fret sera, chaque fois, calculé sur la totalité du poids des marchandises expédiées par la poste.
Le transport s’effectuera au gré des administrations postales, soit dans les wagons de la société, soit dans les voitures de cesadministrations. Dans ce dernier cas, la société fournira les trains de dessous, sans autre indemnisation que celle résultant du fret fixé pour le poids total des marchandises chargées, et elle admettra gratuitement sur cette voiture le conducteur de la poste qui l’accompagne.
Si, par suite de l'exécution du chemin de fer projeté, il est jugé nécessaire d’apporter des modifications aux relations postales exi-
jogle
stanles, les Étals contractants en feront l'objet d'un arrangement particulier.
Art. XXIV. Les gouvernements contractants s'engagent à prendre les mesures convenables pour qu’en cas de mouvement extraordinaire de troupes, ou si l’on venait à les mobiliser, la société du chemin de fer fût tenue, s’il était nécessaire, d’organiser pour le transport de ces troupes et du matériel militaire de toute espèce, des convois extraordinaires, et d'employer, en pareil cas, outre les moyens de transport en usage pour les courses ordinaires, tous ceux qui se trouveraient encore à sa disposition.
Les administrations militaires des gouvernements contractants seront réciproquement autorisées à se servir, pour ces transports, de leurs propres voitures ou des wagons A vapeur.
Dans ce cas, il ne sera accordé à la compagnie, indépendamment du remboursement des frais de chauffage, qu’une taxe modérée pour l’usage du chemin, ainsi qu'une indemnité pour l’emploi de ses voitures, s’il y a lieu.
Les puissances contractantes veilleront aussi à ce qu’il soit établi par la société du chemin de fer un certain nombre de voitures propres à servir, en cas de besoin, au transport des chevaux. A l’égard du prix affecté au transport des troupes ainsi que du matériel militaire de tout genre, il ne sera fait aucune distinction entre les différents gouvernements et il ne pourra être exigé d’aucun d’eux un prix plus élevé que celui que chaque état paye pour ses propres transports.
11 n’est pas question, d’ailleurs, dans les dispositions qui précédent, de la fixation d’une route militaire : l’établissement d’une semblable voie devrait être, au contraire, notifié officiellement et dans un délai convenable au gouvernement intéressé.
Art. XXV. Les gouvernements contractants tiendront sévèrement la main à ce qu’il ne soit point établi, ni toléré, de jeux de hasard dans les salles d’attente et leurs dépendances.
Art. XXVI. Pour faciliter autant que possible les conférences sur les matières qui pourraient, à l’avenir, nécessiter une explication de la part des états contractants, il a été convenu qu’on enverrait prochainement, et dans ce but, des commissaires à Berlin.
Art. XXVII. Si, dans l’espace d’un an, à dater du jour de l’échange des ratifications du présent traité, la possibilité de l’exécution de l’entreprise n’est pas démontrée, la convention sera regardée comme non avenue, et en conséquence les gouvernements contractants seront déliés de toute obligation à cet égard.
Art. XXVIII. Le présent traité sera soumis à l’approbation des hautes parties contractantes, et l’échange des ratifications aura lieu
il Borlin le plus lùl possible, mais au plus lard, dans l’intervalle de deux mois.
En foi de quoi, le présent, expédié en quadruple expédition, a été signé par les plénipotentiaires précités et revêtu de leur sceau.
Suivent les signatures.
Protocole final du précédent traité fait à Berlin le 8 novembre 1 841 .
Après avoir signé le traité conclu cejourd'hui entre les gouvernements prussiens, danois et mecklembourgeois, ainsi que les villes anséatiques de Lubeck et de Hambourg, à l'etfet d’établir un chemin de fer entre Berlin et Hambourg, les plénipotentiaires chargés de la négociation se sont encore entendus sur les points suivants :
( Paragraphe relatif à l'article il de la convention. ) — Si , après la formation de la compagnie, il est démontré par un examen plus approfondi que, d’après la disposition du terrain et la fréquence du parcours dans le Mecklembourg , il ne serait pas possible, dans l’intérêt de l'entreprise, de remplacer par une ligne plus courte celle de Grabon, Ludwigslnst et Hagenow, celte dernière ligne ne sera pas exclue par les dispositions de l'article n.
( Touchant l’article x du traité. ) — Le gouvernement prussien s’engage i ne point modifier au préjudice de la société, avant de s'en être préalablement entendu avec les autres états contractants, les dispositions des § xxxvi et xxxvn de la loi prussienne du 3 novembre 1858 sur les entreprises de chemins de fer, mentionnées dans cet article.
(Touchant l’article xxi ) — A l’exception des droits de transit mentionnés à l'article 21, il ne sera perçu de part et d’autre aucun droit de douane plus élevé, sous quelque dénomination que ce puisse être; mais chaque gouvernement aura la faculté de modérer, selon qu’il le jugera à propos, les taxes qui s’y trouvent indiquées.
II à A I.
1) Seront exempts de l’application du droit de transit de deux et demi shellings les objets suivants, savoir: colon brut, fer en barres et rails, peaux brutes, café, riz, huile, laine, toile, zinc, blé, os, pierres à chaux et autres pierres.
2) Le gouvernement grand-ducal, aussitôt après l’ouverture du chemin de fer, ne fera percevoir, par forme d’essai, qu’un droit de deux shellings, au lieu du droit de transit précité, mais en même temps les exemptions indiquées dans le traité sous C I et 2 seront seules appliquées, et non celles mentionnées au n° I ci-dessus. Si cependant ce dernier mode de perception ne favorisait pas, selon
opinion du gouvernement grand-ducal, la fréquence du parcours.
il lui sera loisible de faire appliquer le droit de transit de 2 lj2 shellings avec les exemptions indiquées au n° 1.
3) Le droit de transit en question ne se rapporte qu’aux marchandises qui transitent par le Mecklembourg, et vice versà, de la frontière prussienne jusqu'à celle de Lauenbourg, mais non à celles qui, bien que transitant par le grand-duché, ne parcourent qu’une partie du chemin de fer. A l’égard de ces dernières marchandises, le droit de transit sera fixé par le gouvernement grand-ducal.
III à A 2.
a) L’état ci-annexé désigne les exemptions au droit général do transit de 5 shellings. A l’égard des marchandises de cet étal indiquées sous les n°" IA et 11A, le gouvernement danois pourra, s’il le juge convenable, abroger les franchises. Celles du n° I B seront maintenues jusqu'au 1er janvier 1831, et éventuellement aussi longtemps que la convention, conclue en 1840 entre le Danemarck et le Mecklembourg relativement au x rapports réciproques de douanes, restera en vigueur. Les exemptions mentionnées au n° 1IB subsisteront jusqu’au 1" janvier 1808.
Au reste, tant que subsistera l’association entre le duché de Lauenbourg et le duché de Holstein, pour les droits de transit, toutes les exemptions du droit général de transit adoptées pour le Holstein, seront aussi applicables au chemin de fer berlino-hambourgeois, et notamment celles qui pourraient avoir lieu à l'égard des droits à prélever d’après le paragraphe A 2, et en général toutes les franchises de droits de transit accordées en Lauenbourg seront appliquées audit chemin.
a’ — b) L’exception précitée ne porte que sur les marchandises qui transitent sur toute l'étendue du chemin de fer qui traverse le Lauenbourg.
IV à D. Si la réduction susmentionnée vient à s'opérer, il en sera donné avis au gouvernement danois.
V — Bien que les gouvernements contractants soient résolus de faire en sorte que les négociations ultérieures qui seront reprises en 1807 sur le droit de transit, soient, s’il est possible, achevées dans la même année, on est toutefois convenu, d’un commun accord, que, jusqu’à ce qu’on ait pu procéder à un nouvel arrangement, les dispositions contenues dans l’article xxi resteront en vigueur. Le résultat de ces négociations ultérieures ne conservera, en tous cas, sa validité que jusqu'à l’amortissement entier du capital placé dans l’entreprise.
Au reste, la convention à entamer en 1807 n’aura pas rapport au droit de transit indiquéà l’article xxi, lettre A 2 a. — Le gouvernement grand-ducal sera également libre, à partir du 1er janvier 1808,
de fixer, comme il le jugera à propos, le droit de transit pour les marchandises transitant par le chemin de fer à travers le Mecklembourg, en tant qu'elles seront destinées à restpr dans le duché de Lauenbourg ou qu’elles se composeront de productions de ce pays. Toutefois, les mesures de contrôle à ordonner dans ce cas n’entraveront en aucune manière tout autre commerce de transit.
VI. Le traité entre la Prusse et le Danemarck, du 27 juin 1854, conservera toute sa force, en tant qu’il n’est pas modifié par l’a i ticlc xxi. Par les stipulations dudit article, les dispositions dudit article, les dispositions du n° 4 de la convention signée le 28 juin et 28 octobre 1857 entre le gouvernement prussien et les villes libres et anséatiqucs de Lubeck et de Hambourg, relativement aux franchises de douanes de la chaussée berlino-harobourgeoise, seront à l’ouverture du chemin de fer de Berlin à Hambourg, modifiées en ce sens que les concessions faites par les deux sénats ne seront plus valables, à partir de ce jour, que pour le commerce de et avec la Prusse. Toutes les autres dispositions de cette convention conserveront leur force comme auparavant, et notamment en ce qui concerne le transit de toutes les marchandises venant, par la chaussée de Berlin à Hambourg, des états danois, ou qui s’y rendent par la ville de Hambourg ou son territoire.
Touchant l'article xxn du traité. — I. Le mode suivant a été adopté pour l’application des dispositions douanières des États respectifs aux marchandises et effets transportés par le chemin bcrlino-liambourgeois.
1 ) L'usage des wagons destinés au transport des personnes sera interdit pour le transport des marchandises do toute espèce; ainsi, pour les effets des voyageurs, excepté pour ce que ceux-ci auront à la main ou porteront sur eux, on emploiera des wagons spéciaux, lesquels seront pourvus de serrures et fermés de manière à offrir toutes les garanties désirables.
2) Les colis d’un poids excédant deux quintaux de douane, ou qui, vu leur forme irrégulière, ne seront pas propres à être chargés dans les wagons fermés, pourront exceptionnellement être transportés dans des wagons ouverts; mais ils seront spécialement assujettis, dans ce cas, au plombage de la douane.
3 ) Pour ce qui est du traitement à la frontière des marchandises, à leur entrée et à leur sortie, et de l’escorte des préposés des douanes à leur donner, il a été convenu ce qui suit :
A. Daxs le neenè de Lauexbocbg.
a) Les convois arrivant de Hambourg seront reçus par les préposés des douanes danoises dans la gare de stationnement de Bergc-
dorf, et ceux venant d’une direction opposée, à leur arrivée à la première station du duché, et accompagnés, s’ils contiennent des marchandises destinées au transit, jusqu’à la première section du territoire de l’État limitrophe.
6) Pour les marchandises destinées à être déchargées dans l’intérieur du duché, la déclaration formelle et l’expédition en douane se feront, non à la frontière, mais au lieu de déchargement.
c) S’il s'agit de marchandises qui n’ont point acquitté les droits, on considérera leur sortie comme constatée, si elles ont été renfermées dans les wagons, et si le départ du convoi et sa sortie p ir la frontière ont été certifiés par les préposés chargés de les escorter.
B. Dans le grand-duché de Mkcelembolkg.
Le mode arrêté au précédent paragraphe sous la lettre A est également applicable au grand-duché, mais on s’entendra ultérieurement avec les gouvernements des États limitrophes, sur les points où les préposés de la douane grand-ducale auront à recevoir les transports et à les escorter.
C. En Prusse
а) Entrée des marchandises. — Les convois seront escortés par les préposés de la douane grand-ducale jusqu’à la gare de stationnement de la frontière de Prusse, et de ce point par des préposés prussiens jusqu'à Berlin, où l’administration du chemin de fer fera la déclaration définitive des marchandises et effets d'après les prescriptions légalesdes douanes, et où aura également lieu l’expédition régulière des douanes.
Les effets des voyageurs et les marchandises renfermées sous clef dans les wagons, ne pourront être déchargés dans le trajet de la frontière à Berlin. S’il est question de marchandises destinées à un autre lieu que cette ville, ou des effets des voyageurs qui ne vont pas jusqu’à Berlin, on les déclarera au bureau de la frontière, qui, après les avoir fait décharger, procédera à leur vérification.
б) Sortie des marchandises. — Lorsque des marchandises encore sujettes aux droits seront chargées à Berlin sur le chemin de fer, pour la sortie, on leur appliquera le principe établi à la lettre A précitée, et elles seront escortées par les préposés depuis Berlin jusqu’à la frontière.
D) DISPOSITIONS GÉNÉRALES
a) A l’entrée des convois dans chacun des territoires respectifs le bureau de douane du lieu se fera délivrer le manifeste ou un duplicata avec toutes les lettres de voitures y relatives, et les remettra cachetés et pourvus de l’adresse du premier bureau appelé à l’inspection
des papiers de chargement, aux préposés escortant le convoi, les préposés prendront en môme temps les clefs des wagons contenant les marchandises et effets des voyageurs. Ils auront aussi à s’assurer, avant le départ, que les wagons non fermés ne contiennent, sauf les exceptions indiquées aux numéros 1 et i, ni marchandises, ni effets de voyageurs.
6) Pour prévenir les retards qu’occasionnerait le prélèvement des droits de transit, s'il avait lieu dans les différents états, le gouvernement prussien s’offre de (aire opérer celte perception par sa douane, à la lronlière et à Berlin. On se réserve de s’entendre ultérieurement à ce sujet.
Si les sénats des villes libres et anséatiques jugent convenable de faire, de leur côté, accompagner les convois jusqu'à la station la plus rapprochée du duché de Lauenhourg, ils en auront la faculté.
i) La compagnie du chemin de fer sera tenue de réserver dans les gares de stationnements principales de tous les points de départ ou d'arrivée des convois sous escorte un emplacement convenable et pourvu des meubles nécessaires, destiné aux préposés qui escortent les convois, et, s’il y a un bureau de doume, de choisir cet emplacement le plus près possible de ce bureau, et de veiller à ce qu'il soit convenablemenl chauffé et éclairé.
Si dans le but de faciliter les rapports du chemin de fer, on juge à propos d'établir un bureau de douane dans une station quelconque, la compagnie sera également tenue de livrer gratuitement le local nécessaire.
5) Un siège solide et d'un accès commode sera établi et tenu en réserve pour les préposés escortant le convoi, sur l'impériale d’un dns wagons, et d'où ils puissent aisément surveiller tout le transport. Ces préposés seront ramenés gratuitement après leur service.
6) Les prescriptions de la présente convention ou toutes celles qu'on croira devoir spécialement appliquer à certains transports ou à certaines sections, devront être observées par les employés du chemin de 1er, et la compagnie restera responsable, dans tous les cas de contravention, des amendes qui en seront la conséquence, lesquelles peines, sans égard aux facilités et aux exceptions accordées, seront déterminées et appliquées, conformément aux règlements de douane.
II — Pour l’exéculion des mesures de contrôle ci-dessus, on est encore convenu de ce qui suit :
1) Comine le transit par le duché de Lauenbourg, de et pour la Prusse, est soumis sur le chemin de fer, de môme que sur la chaussée berlino-hambourgeoise, à un moindre péage que celui qui se perçoit généralement sur ces deux routes, et, qu’en raison de celte différence, il est convenable, dans l'intérêt du trésor danois, d'éla-
blir un contrôle pour empêcher que cette réüuctiun (le droits ne prête à des fraudes, les plénipotentiaires prussiens, sur le désir exprimé à cet égard par les commissaires danois, déclarent que leur gouvernement est prêt à faire coopérer à l’exécution de ce contrôle la douane de la frontière prussienne de la même manière qu’il s'effectue présentement, à l’égard du transit qui, sur ladite chaussée entre Hambourg et la Prusse, jouit de la franchise du droit, tandis qu’il se perçoit pour les marchandises qui viennent du Mecklembourg, ou s’y rendent.
2) Comme dans le cas où le grand-duché de Mecklembourg-Schwérin viendrait à se réunir à l'association des douanes allemandes, le contrôle énoncé au n“ 1 ne serait plus exécutable par suite de la suppression de la ligne de douane à la frontière qui sépare la Prusse du Mccklembourg, le grand-duché déclare consentir à ce que des préposés lauenbourgeois escortent, de la frontière prusso-mecklembourgeoise à la frontière mecklembourgo-lauenbourgeoise, ou dans une direction inverse, à l’effet de les vérifier, les différentes marchandises assujetties au droit général de transit de 5 shelliugs par 100 livres, poids brut, avec 6 pour cent de droits supplémentaires et gratifications, ou celles imposées à 1 shelling pour cent par 100 livres poids brut, lorsque ces marchandises transitent par le Lauenbourg sur le chemin de fer. Pour faciliter le contrôle, ces transports seront chargés à part et désignés de quelque autre manière.
La réciprocité du contrôle sera accordée par le Lauenbourg au grand-duché sur le chemin de fer, depuis la frontière mecklembourgeoise jusqu’à celle des deux villes anséatiques, et vice versd, dans le cas où les rapports de douanes de ce dernier État rendraient une telle mesure désirable.
Les gouvernements danois et mecklembourgeois se réservent de s’entendre, en temps opportun , sur les dispositions relatives à l’exécution de la mesure précitée.
5) Les commissaires des hautes parties contractantes déclarent, en outre, que leurs gouvernements sont disposés à coopérer, par tous les moyens admissibles, à ce que les différentes taxes de droits de 3 et de 1 shelling ne soient pas appliquées contrairement au but.
Touchant l'article 23 du traité. — Les objets expédiés par la poste sur le chemin de fer sont affranchis des droits de transit mentionnés à l’article xxi.
Cette franchise restera en vigueur pour les postes graud-ducales dans leurs rapports avec le Lauenbourg tout le temps de la durée de la convention postale du 30 septembre 1840, et pour les postes danoises et grand-ducales dans leurs rapports avec les territoires des deux villes anséatiques, provisoirement jusqu’à l’année 1868.
Los hautes parties contractantes s'obligent à ne pas adopter un tarif de poste moins élevé pour les marchandises à expédier par le chemin de fer berlino-hambourgeois, que celui qui sera appliqué aux envois par la poste sur les chemins de fer en général. Leur intention est aussi, lorsqu’il s'agira d’arrêter le tarif de la poste pour le chemin de fer de Berlin à Hambourg, de faire eu sorte que ce tarif soit au moins égal au taux du prix le plus bas de la compagnie du chemin de fer, plus les droits de transit.
On se communiquera réciproquement les tarifs arrêtés pour les envois de poste qui s'effectuent par les chemins de fer.
L’administration des postes prussiennes, toutes les fois qu’elle aura-des objets à expédier par le chemin de fer entre Berlin et Hambourg, fera prendre par le conducteur prussien, chargé de la surveillance des expéditions de la poste de Prusse, sur la route de Berlin à Hambourg, et comme cela se pratique déjà sur la « haussée berlino-hambourgeoise, la malle danoise expédiée de Laucnbourg à Hambourg, et vice versâ.
Les frais de transport à payer à la compagnie du chemin de fer pour le trajet de Lauenbourg à Hambourg, et vice versâ, seront acquittés par le gouvernement danois.
Les gouvernements danois et grand-ducal consentent à ce que les postes royales de Prusse transmettent aux bureaux de postes de Lauenbourg et de Mecklembourg les plus rapprochés, les lettres, numéraire et paquets expédiés de Bergedorf dans le Lauenbourg ou le Mecklembourg, et vice versâ.
Le gouvernement danois a mis pour conditions à cet arrangement qu'il serait établi un bureau de poste près du chemin de fer. Les postes danoises et grand-ducales qui traversent Bei gedorf sur le chemin de fer, prendront les malles du bureau de poste des deux villes libres, ou leur feront remise de celles qu’ils apporteront.
Touchant f article xxjv du traité.— Le matériel militaire appartenant en propre aux gouvernements contractants ne payera, lors de son transport par le chemin de fer, aucun droit de transit; mais ces objets seront dirigés sous escorte militaire, ou munis d'un certificat de l'autorité militaire qui aura fait l'expédition.
Touchant Varticle xxvu du traité. — Pour ce qui est de la preuve à fournir que l’entreprise pourra se réaliser, il suffira que les entrepreneurs prouvent, dans le délai fixé, que le capital nécessaire d'après les devis, pour l'exécution du chemin dans toute son étendue, est couvert par des souscriptions d’actions obligatoires, ou garanti d’une autre manière quelconque.
Au reste, si, dans l’espace de cinq ans, à partir du jour de la concession délinilive, le chemin de fer de Bergedorf à Berlin n'élait pas
réellement terminé, ou au moins assez avancé, pour que l'exécution complète lût assurée, il sera libre à chacun des gouvernements de retirer sa concession et de résilier la présente convention. Toutefois, avant de faire usage de cette faculté, on en donnera avis aux autres gouvernements, afin que, selon les circonstances, et surtout en cas de dissidence d’opinions, on puisse au préalable se concerter réciproquement sur cet objet.
Touchant l’article xx\m du traité. — Comme il est nécessaire que le gouvernement danois, avant de procéder à la ralilicatiou du présent traité, confère avec les états du duché de Lauenbourg, relativement aux modifications du droit général de transit arrêtées à l'article xxi, sous la lettre A, 2, 6, on est convenu que l’échange des ratifications n'aura lieu que dans le terme de huit semaines.
Le présent traité et le traité additionnel de ce jour réglant les rapports du chemin de fer de Hambourg à Bergedorf, avec celui de Bergedorf à Berlin, sont liés l'un à l’autre de telle manière, que la ratification de l'un est nulle sans la raliUcalion de l'autre. Il est libre A chacun des gouvernements contractants de porter à la connaissance du public telle partie des dispositions du présent protocole qu’il jugera à propos.
Eulin, on est convenu de part et d’autre que le présent protocole sera considéré comme partie intégrante du traité conclu cejourd’hui, et que la ratification du traité entraînera de plein droit celle du protocole avec toutes les dispositions qu’il renferme.
Suivent les signatures.
État des marchandises affranchies dans le Lauenbourg du droit de transit de cinq shcllings.
I. Marchandises exemptes sans restriction
A. — Poix. — Chanvre et lin brut. — Chenevis. — Huile de chenevis. — Crins. — Graine de lin. — Colle de poisson. — Soies de porcs. — Suif. — Goudron. — Cordages. — Cendres de toute espèce. — Cire. — Animaux vivants de toute espèce. — Poissons frais. — Viande et lard frais. — Arbustes et buissons. — Fleurs et plantes à lleurs. — Plantes fraîches. — Chaume. — Fumier. — Céréales. — Malt. — Maïs. — Vesces. — Pois. — Pommes de terre. — Foin. — Paille. — Tourbe. — Beurre et fromage préparé en Lauenbourg, pourvu que l’origine en soit constatée. — Or et argent monnayés et en lingots et autres monnaies. — Objets d’art tels que statues, bustes, bas-reliefs. — Médailles, modèles de tout genre, ligures de plâtre. — Livres. — Caries. — Globes. — Tableaux. — Gravures. —
Lithographies el sténographies. — Papier de musique. — Objets d’histoire naturelle pour des collections scientifiques. — Actes. — Chiffons de papier et rognures. — Voitures de tout genre. — Ouvrages de charronnerie et de corderie. — Pierres. — Écume de mer. — Futailles et caisses vides, pourvu qu'elles soient vides et ne soient pas des objets de commerce.
B. — Beurre. — Peaux. — Salaisons. — Colza.
II. Articles qui sont exempts lorsqu' ils sont transportés en chargements
entiers.
A. — Agaric. — Aloës. — Ambre. — Antimoine. — Arsenic rouge, jaune et blanc. — Bambou d’Espagne et autres joncs bruts. — Coton. — Corail. — Castor. — Pierre ponce. — Plomb en blocs et en saumons, et vieux plomb. — Oignons à fleurs. — Sanguine. — Terre de bol rouge et blanc avec la terre sigillée. — Borax brut et raffiné. — Curcumay. — Pierres précieuses véritables. — Fer brut.
— Dents d’éléphant ou ivoire. — Terres, telles que : — Terre de pipe. — Marne. — Terre anglaise. — Terre de porcelaine. — Marne à sucre, et autres espèces de terre de glaise et de marne, non spécialement dénommées.— Airain non fondu. — Herbes colorantes, non spécialement taxées. — Spatte. — Peaux de renne, d’élan, de cerf et de chevreuil. — Fanons de baleine non fendus. — Fleurs de cassia. — Noix de galle. — Bois d’ébène, de buis. — Cornes de bœuf et bouts de cornes. — Pierres A chaux. — Craie et plâtre. — Cardes. — Chardons à carder. — Grains de bermès. — Charbon de bois. — Osier. — Yeux d’écrevisse. — Craie rougo en morceaux ou pilée. — Cuivre. — Plaques à monnaie et vieux cuivre. — Manne.
— Laiton vieux et neuf non ouvré. — Bronze et autres compositions métalliques assimilées à l’étain non spécialement taxées. — Coquillages. — Muai. — Opium. — Nacre brut. — Pouzzolane. — Vif argent. — Semailles pour l'agriculture et le jardinage. — Safre.
— Écaille de tortue. — Sumac. — Émeri jaune. — Cantharides.
— Pierres à lithographier — Assa fætida. — Tripoli. — Baies de genièvre et branches de idem. — Huile et sperme de baleine. — Lies de vin. — Sèches. — Zinc brut non ouvré et plaques. — Étain brut.
B. — Huîtres. — Mines de plomb. — Écorces. — Terre brune. — Ciment. — Ardoises A couvrir les toits. — Tuiles. — Fer en barre.
— Tuyaux de plumes. — Dalles. — Bois de couleur de toute espèce.
— Charbon de bois. — Chaux. — Os. — Craie. — Chiffons. — Briques. — Sel. — Ardoises à écrire. — Houille. — Laine. — Objets à l’usage des voyageurs.
T raitè ayant pour objet de fixer les rapports du chemin de fer hambourgo-bergedorf A celui de Bergeiorfà Berlin.
Les gouvernements prussien, danois, mecklembourgeois, et des deux villes anséatiques, Hambourg et Lubeck, après avoir signé sous la date de ce jour un traité pour la création, sur la rive droite de l'Elbe, d’une ligne de chemins de fer entre Berlin et Hambourg, ont reconnu qu’il devenait indispensable de régler la position du chemin de fer de Hambourg à Bergedorf, en cas d’exécution de cette entreprise, et ils ont nommé à cet effet pour plénipotentiaires:
Savoir :
Sa majesté le roi de Prusse,
Son conseiller intime et supérieur des finances, Adolphe-George- Théodore Pochhammer, chevalier, etc.,
Son conseiller intime et supérieur des finances, Adolphe-Pommer Esche, etc.,
Et son conseiller intime de légation Charles-Louis-Gustave Borck, chevalier, etc.
Sa majesté le roi de Danemarek, etc.
Etc., etc., etc.
Lesquels, après les conférences préalables, sont convenus des points suivants sous réserve de ratification.
Art. I,r. La ligne du chemin de fer entre Hambourg et Bergedorf sera constamment tenue dans un rapport exact à celle du chemin de fer de Bergedorf à Berlin, et aura 4 pieds 8 pouces 1 fi, mesure anglaise, entre les bords intérieurs des rails.
Art. IL On aura soin que le règlement de police du chemin de fer de Hambourg à Bergedorf concorde dans ses dispositions principales avec le futur règlement de police du chemin de fer de Bergedorf à Berlin.
Art. in. Les sénats sont disposés à prêter la main à un arrangement avec les administrations postales intéressées, et la compagnie du chemin de fer pour le transport des postes sur le chemin de fer hambourgo-bergedorf.
Art. IV. Les deux sénats s’engagent en cas de mouvement extraordinaire de troupes, à prendre et à faire prendre à la compagnie du chemin de fer de Hambourg à Bergedorf, les mesures convenables pour qu’il soit organisé, de la manière qu’il est indiqué à l'article 1" de qe traité relativement au chemin de fer de Berlin à Hambourg, des convois extraordinaires pour les transports de troupes, ai mes, munitions et matériel militaire de toute espèce, et qu’il soit employé pour ces expéditions, non seulement les moyens de transport ordi-
naires, mais encore tous ceux établis pour l'exploitation du chemin.
Les administrations militaires des étals contractants conserveront la faculté d'employer, pour ce genre de transport, leurs propres voitures ou des wagons à vapeur. Dans ce cas, il ne sera accordé à la compagnie que le remboursement des frais de cbautTage, et une faible taxe pour l'usage du chemin, ainsi qu’une indemnité, dans le cas où l'on prolilerait de ses moyens de transport.
Les sénats veilleront aussi à faire établir parla compagnie un certain nombre de voitures propres à servir, en cas de besoin, au transport des chevaux. A l'égard du prix affecté au transport des troupes et du matériel de toute espèce, il ne sera fait aucune distinction entre les différents gouvernements, et il ne pourra être exigé d'aucun d'eux un prix plus élevé que celui que chaque État paye pour ses propres transports de même nature. Au reste, on n’a pas eu pour objet, dans cette disposition, de stipuler à l’égard d'une route militaire : toute création d'une semblable voie sera, au contraire, notifiée officiellement et dans un délai convenable.
Art. V. il sera tenu sévèrement la main à ce que, dans les salles et cours d'attente du chemin de fer de Hambourg à Berlin, il ne soit point établi ni toléré aucun jeu de hasard quelconque.
Art. VI. Le sénat de la ville de Hambourg déclare qu’à l’ouverture du chemin de fer entre Berlin et Hambourg, sur la rive droite de l'Elbe, et pendant la durée des concessions faites par le Daucmarck pour le transit sur ledit chemin de fer, les marchandises destinées au transport immédiat d'Altona, aux gares de chargement et de déchargement du chemin de fer de Hambourg à Bergedorf, ou, en sens inverse, de celui-ci à Altona, par la porte dite Damnilhor, soit par voitures de roulage en chargements entiers, soit dans des voitures ou fourgons pourvus au bureau d’entrée d'un cadenas qu’on ouvrira à l’arrivée dans la gare, ou à la sortie hors de la porte du Dammthor, seront escortées gratuitement, et passeront en franchise de transit. Le gouvernement danois et le sénat de la ville de Hambourg se réservent de se concerter sur les mesures et les dispositions les plus propres à favoriser à cet egard leurs intérêts communs, les mêmes dispositions seraient applicables jusqu'au 1" janvier 18C8, dans le cas où le chemin de fer de Hambourg à Bergedorf serait continué sur la rive gauche de l'Elbe.
Art. VIL — Si le chemin de fer de Berlin à Bergedorf ne s’effectuait pas d'après les bases du traité de ce jour mentionné au commencement de la présente convention, celle-ci sera considérée comme non avenue.
Art. MH. — Le présent traité sera soumis à la sanction des hautes parties contractantes, et l'échange des ratifications effectué le plus
tùt possible à Berlin, mais au plus lard dans l’espace de huit semaines.
En foi de quoi le présent a été expédié en quatre exemplaires d’une même teneur, signés et scellés par les plénipotentiaires.
Fait à Berlin, le 8 novembre 1841.
(Suivent les signatures.)
Rescrit de l'empereur d'Autriche relatif aux chemins de fer de l'État (du 19 décembre 1841).
Considérant que les motifs qui peuvent engager à abandonner à l’industrie particulière les chemins de peu d’étendue et les embranchements sur les lignes principales ne sont plus valables , lorsqu’il s'agit de grandes voies de communication,
Il est arrêté que désormais les chemins seront divisés en deux classes : les chemins de l’État, et les chemins particuliers.
Sont chemins de l’État ceux que l’empereur a déclarés ou déclarera tels. Les chemins déjà rangés dans cette classe sont : le chemin de Vienne à Dresde par Prague, — le chemin de Vienne à Trieste, — le chemin qui traverse le royaume lombardo-vénitien, — le chemin qui se dirigera vers les frontières bavaroises.
Les privilèges déjà accordés pour ces grandes lignes ou pour quelques-unes de leurs parties seront maintenus ; mais là où n’existent pas de compagnies, tous les travaux seront exécutés aux frais de l’État.
A l’avenir, le tracé des chemins de fer, lors même qu’ils ne seront point chemins de l’État, sera déterminé dans toute sa longueur par le gouvernement.
L’exploitation des chemins de l’État sera donnée à bail à des entrepreneurs par contrats temporaires.
La direction générale de tout ce qui concerne les chemins de fer est confiée à la présidence de la chambre de la Convention, qui aura sous ses ordres un comité spécial pour ce qui regarde sa partie technique et administrative. «
Quant aux chemins qui ne sont point ou ne seront point déclarés chemins de l’État, aucune modification n’est apportée aux règlements existants.
Stipulations principales du contrat qui a servi de base à la formation de la société du chemin de fer de Leipzig à Hof (22 juin 1841):
Entre les gouvernements du royaume de Saxe et du duché de Saxe-Altenbourg, il a été convenu ce qui suit :
r Les gouvernements souscrivent un quart du capital nécessaire à la construction du chemin ;
2° Les gouvernements garantissent aux actionnaires l’intérêt à A pour 100 des versements effectués pendant la durée des travaux.
Quand toute la ligne sera en exploitation, les sommes versées à titre de complément d’intérét seront additionnées et comptées aux gouvernements respectifs, comme souscription d’actions. Mais les gouvernements ne recevront pas d’intérêts de leur souscription pendant la durée des travaux.
3° Les gouvernements renoncent en outre à tout ou partie de l’intérêt de leur souscription, nécessaire pour donner un intérêt minimum de A pour 100. Mais si le produit du chemin couvre les intérêts des capitaux versés par les actionnaires, ce qui restera de surplus reviendra aux gouvernements jusqu’à concurrence de A pour 100 do leur souscription. Cette obligation une fois remplie et le fonds de réserve une fois prélevé, les sommes restantes seront distribuées à titre de dividende aux porteurs d’actions;
A “ Les clauses ci-dessus auront force de loi pendant vingt-cinq ans, à compter du jour de l’ouverture de la ligne entière, sauf les réserves stipulées par l’article 5. A dater de la 231 année, il sera loisible aux deux gouvernements susdits de continuer à la compagnie son privilège ou de se charger de la régie du chemin de fer ;
3° La garantie des gouvernements cesserait de plein droit si, à une époque quelconque et pendant cinq années consécutives, le chemin rapportait, terme moyen, au moins A pour 100 d’intérêts;
6° Lesdits gouvernements se réservent le droit d’acquérir le chemin et ses dépendances à toute époque qui suivra l’expiration des vingt-cinq années, aux conditions suivantes : l ne indemnité calculée d’après les bases suivantes : on relèvera le produit des dix dernières années d’exploitation, on en déduira l’année qui aura donné le plus fort dividende comme celle qui aura fourni le plus faible, on divisera le reste par 8. Si le résultat moyen des dividendes s'élève au-dessus de A pour 100 sans toutefois atteindre 5, on formera l’indemnité en multipliant par 23 le quotient de la division par 8.
Si le résultat moyen des dividendes donne A pour 100, les actionnaires recevront la valeur nominale de leurs actions.
Si le résultat donne au-delà de 5, l’indemnité se calculera toujours en multipliant le quotient par 23 ; mais alors et dans le cas où les gouvernements auraient plus de cinq fois renoncé à tout ou partie de leurs intérêts pour compléter les revenus des actionnaires, celte perle serait compensée au moment de l’achat du chemin de fer. Un calcul sera fait à cette époque, en prenant pour base le ca-
pilai de la moyenne du surplus de la rente 5 pour 100. Ce capital entrera en diminution du prix d'achat des chemins.
Quoi qu’il en soit, l’achat pourra être lait en masse ou partiellement, au moyen du tirage au sort d'un certain nombre d’actions et au choix des gouvernements.
Les deux gouvernements donneront avis aux sociétaires de leur intention de racheter le chemin, six mois à l’avance pour le rachat total, trois mois à l’avance pour le tirage des actions, avec énonciation du nombre d’actions qui devront être tirées.
En prenant le chemin, les gouvernements deviendront propriétaires ; mais aussi ils accepteront le passif de la société.
Intervention du gouvernement d'Autriche dans la construction du chemin de fer lombardo-vénitien. (29 décembre 1812.)
La Section Lombarde de la direction du chemin de Venise à Milan fait connaître aux actionnaires que, par une résolution souveraine du 22 de ce mois, l’empereur a daigné faire à la société les concessions suivantes :
t° L’administration publique renoncerait au droit qui lui avait été réservé par le S ix de la patente souveraine du privilège qui stipulait la péremption de ce môme privilège dans le cas où le chemin de fer ne serait pas achevé dans les délais fixés.
2° L’administration publique assurerait le complément de l’entreprise en construisant à ses frais les parties du chemin auxquelles ne suffiraient pas les moyens présents et futurs de la société.
3» La société, après avoir achevé le chemin, ou avoir épuisé scs propres moyens, pourrait, dans un délai de deux ans, renoncer en faveur du gouvernement de Sa Majesté Impériale et Royale à la propriété du chemin ou des parties construites, en recevant, au lieu et place des actions entièrement payées, et pour toute valeur capitale de ces mômes actions, autant d’obligations de l'État à \ pour cent dont les intérêts commenceraient il courir du jour de la remise du chemin à l’administration publique.
Ces gracieuses concessions souveraines seraient faites aux conditions suivantes :
a) A chacune des deux sections de la direction seraient adjoints pendant la construction et pour deux ans après l’achèvement du chemin, un commissaire du gouvernement et un commissaire technique; ce dernier dépendant immédiatement de la direction générale des chemins de fer de l’État pour veiller à ce que les obligations prises par la société soient exactement remplies, et à ce que le chemin soit construit de la manière et sur les lignes voulues par le
privilège. En cas de diversité d'opinions entre ces commissaires, et la direction, la société se soumettrait à la décision de la présidence ' de Sa Majesté Royale, chambre auliquc générale.
6) La société resterait autorisée à travailler tant dans le sens de Venise à Milan que de Milan à Venise ; mais dans le cas où elle ne réussirait pas à achever le chemin en entier, et que le gouvernement devrait continuer une portion intermédiaire, l'administration publique se réserverait le droit d’échanger cette portion intermédiaire contre une portion d'égale longueur qui aurait été construite par la société à l’une des têtes du chemin, et cela sans autre compensation ; seulement la station sera payée par l’administration publique à prix d’estime, si dans la portion intermédiaire construite par elle, il n’y a pas de station à faire entrer dans l'échange.
c) Si la société se trouvait en mesure d’acheter la portion construite par l'État, elle en pourrait demander la cession en payant à l'État les dépenses faites et les intérêts à 4 pour cent, suivant les calculs de la comptabilité, S. M. R.
d) La construction du chemin serait divisée en autant d’annuités, et exécutée dans les délais fixés, les versements seraient partagés en quotes lixes annuelles ou semestrielles. Les actionnaires périmés seraient admis à payer toutes les quotes arriérées et celles courantes en autant d'échéances, après quoi ils seraient réintégrés dans leurs droits; pour la fixation de tous ces termes la direction ferait ses propositions qui seraient subordonnées à l'approbation de la présidence de S. I. R., chambre aulique générale.
e) Pour céder à l'Étal le chemin ou les portions du dhemin, suivant ce qui a été dit à l'article ni, il faudra une détermination d'un congrès général avec une pluralité éminente des trois quarts kdes voix suivant le S xxxm des statuts; la livraison devra se faire nette de toute charge, dette et dépense arriérées, à moins que quelqu'une de ces dépenses ne se trouve un reste d'argent comptant ou fond de caisse, qui au moment de la livraison du chemin deviendrait par cela même propriété de l'État.
Clause* principales du trait é passé le 20 février lRt3 entre le grandduché de flude , La Hesse-Darmstadt et la ville libre de Francfort , pour la construction du chemin de fer de Francfort à Manheim et Heidelberg.
Le chemin de fer de Francfort à Heidelberg est commun aux trois puissances qui entrent dans les dé|>enses de construction et plus tard d’exploitation, aussi bien que dans les recettes, en propor-
tion de l’étendue de leur territoire respectif traversé par ledit chemin. Cependant la ville libre de Francfort consent à contribuer pour une somme un peu plus forte que celle qu’elle devrait payer d’après celte proportion. La construction du cliemiu de fer est évaluée à 50 millions de llorins, à laquelle le grand-duché de Bade contribuera pour 7,500,000 llorins environ.
2° L’administration du chemin de fer sera commune et dirigée par des commissaires des trois puissances.
5“ Le chemin de fer parlant de Francfort viendra s'embrancher sur le chemin de fer badois à Edingen, station du chemin de fer de Manheim à Heidelberg, située à égale distance de ces deux villes, de manière à ce que, sans changer do voiture, on puisse continuer sa route soit sur Manheim, soit sur Heidelberg.
4° Francfort et la Hesse-Darmstadt, ne voulant pas consentir à adopter une voie aussi large que celle qui existe sur le chemin de fer badois, il a été convenu, comme transaction, et pour éviter toutes les complications qu’une différence complète do largeur dans les voies des deux chemins de fer aurait entraînées, que la partie du chemin de fer commune aux trois puissances, comprise entre Manheim et Heidelberg, aurait deux voies d’une largeur différente, l’une d’après le modèle du chemin de fer badois, l’autre d’un modèle moins large, et conforme à celui adopté entre Francfort et Mayence, en sorte que, du point d’embranchement situé à Edingen, on puisse se rendre, soit à Manheim, soit à Heidelberg, sans changer de voiture.
VIH.
Traité, conclu*, le 19 avril 184-1, entre la Prusse, la Saxe-Weimar- Eisenach, la Saxe-Coboury et Gotha, pour la construction d'un chemin de fer sur le territoire de ces divers États.
Les gouvernements royal de Prusse, grand-ducal do Saxc-Weimar-Eisenach et ducal de Saxe-Cobourg et Gotha, en exécution du traité conclu le 20 décembre 1841, de concert avec le gouvernement de la Hesse électorale, pour l’établissement d'un chemin de fer de Halle à Casse 1 , par Weimar et Gotha, s’élant unis pour faire exécuter par une compagnie d’actionnaires, avec leur participation et leur appui, la partie du chemin ci-dessus mentionné, dépendant do leurs États, depuis Halle jusqu'aux frontières de la Hesse électorale à Gerstungen, et ayant obtenu le concours du gouvernement du duché de Saxe-Meningcn pour la continuation de ce chemin de fer sur la portion du territoire ducal qu’il touche , à Oberneuzulza et Unlcrneuzulza, pour conclure les dernières con-
vcntions nécessaires à la mise en exécution de ce chemin, ont nommé pour plénipotentiaires :
Sa Majesté le roi de Prusse;
Son très haut conseiller supérieur intime des finances, Adolphe de Pommer-Esche, chevalier de 5e classe de l'ordre royal de Prusse
de l'Aigle-Rouge, etc.;
Son altesse royale le grand-duc de Saxe-Weimar-Eisenach ;
Son très haut conseiller d’État intime et président de chambre, Charles Thon, chevalier, etc.;
Son altesse grand-ducale le duc de Saxe-Cobourg et Gotha;
Son très haut ministre résidant à la cour royale de Prusse, le chambellan Otton-Guillaume, Charles de Rædcr, chevalier, etc.;
Lesquels plénipotentiaires, sous réserve des ratifications, ont conclu le traité suivant :
Article Pr. Les gouvernements royal de Prusse, etc.; Saxc-Wcimar-Eisenach, etc., et Saxe-Cobourg et Gotha, sont convenus d’accorder les concessions pour l’établissement d'un chemin de fer qui, se reliant immédiatement au chemin de fer de Magdebourg, Cœthen, Halle et Leipzig, se dirigera sans interruption de Halle dans la direction de Mersebourg, Weissenfels, Namerbourg, Weimar, Erfurth. Gotha, jusqu a Eisenach, et plus tard jusqu’aux frontières de la Hesse électorale à Gerstungen, quand le prolongement du chemin, soit sur Rotenbourg jusqu'à Cassel, soit par Meiningen et Cobourg sur Bamberg , sera assuré à une compagnie par actions instituée pour la construction et l’exploitation de ce chemin dans toute son étendue.
Art. II. Sur le capital de neuf millions de thalcrs, fixé provisoirement pour l'entreprise du chemin de fer ci-dessus mentionné, les hautes puissances contractantes prennent ensemble un quart des actions montant à la somme de 2,230,000 limiers, et en proportion de la longueur des sections de ce chemin comprises dans leurs États respectifs : le gouvernement royal de Prusse, 810,000 thalcrs; le gouvernement du grand-duché de Saxe -Weimar- Eisenach , 900,000 thalcrs, et le gouvernement du duché de Saxe-Cobourg et Gotha, 340,000 thalers.
Ces sommes, après le payement intégral des trois quarts restant du capital, seront versées par portions dans la caisse de la compagnie à fur et à mesure des besoins et dans le rapport indiqué plus haut.
Les actions à émettre par la compagnie pour parfaire le capital ne devront pas être mises en circulation, mais au contraire devront ètro inaliénables, s’il n’intervient pas une autre convention entre les hautes puissances contractantes.
Si le capital de neuf millions vient à être reconnu insuflisant, la compagnie devra y suppléer par voie d’emprunt, dans le cas où les hautes puissances contractantes ne s’entendraient pas pour couvrir le déficit par une augmentation du capital au moyen de nouvelles actions.
Art. III. Les puissances contractantes, pour encourager l’entreprise, se déclarent disposées, dans le cas où, après la mise en activité du chemin sur toute son étendue depuis Halle jusqu’à Eisenach, les recettes d'une année d’exploitation, déduction faite des frais courants d’administration, d’entretien et d’exploitation, ainsi que de la somme nécessaire pour constituer un fond de réserve, ne donneraient pas un revenu net de 5 pour cent sur le capital total, à renoncer à une portion du dividende correspondant aux actions prises par elles et montant au quart du capital, suffisante pour assurer aux trois quarts des actions restant un intérêt de 3 pour cent.
Cette renonciation de la part des hautes puissances contractantes, souscrivant pour un quart du capital , cessera après l’expiration des trente premières années d’exploitation, et do plus, si dans cet intervalle de temps, après les dix premières années d’exploitation, cinq années consécutives produisent pour le capital total des actions un dividende annuel de \ pour cent ou au-dessus.
Art. IV. Quant au mode de participation et d’assistance adopté par les puissances contractantes, celles-ci, après avoir entendu le comité délégué par les représentants de la compagnie déjà formée qui doit avoir son siège à Erfurth, sont tombées d’accord pour établir le statut organique de la société d’actionnaires tel qu’il est reproduit dans l’annexe au présent traité.
Suivent Ica statuts.
NOTE A , PAGE
Lois et Ordonnances sur la police des chemins de fer.
lîn chemin de fer peut être envisagé sous trois aspects différents : comme route simple assujettie à certaines conditions de tracé ; c’est le point de vue technique : comme propriété soit de l’État, soit d’une compagnie; c’est le point de vue économique : comme route livrée à une circulation d’une espèce particulière ; c’est le point de vue pratique.
Sous chacun de ces aspects, il doit être soumis à certaines règles qui dérivent principalement de son but : et ce but, c’est la locomotion rapide au moyen d’un locomoteur d’une espèce nouvelle. Qui ne conçoit, en effet, qu’une machine locomotive entraînant, avec une vitesse de dix à douze lieues à l’heure, des centaines de voyageurs, et laissant derrière elle une longue traînée de fumée et de feu, demande, pour la sécurité du voyageur, pour celle des riverains, une réglementation particulière ? Ne faut-il pas que la voie soit libre, puisqu’un obstacle placé sur les rails devant la masse énorme qui se meut, peut occasionner un choc et des catastrophes épouvantables ? N» faut-il pas que les matières inflammables que les riverains pourraient déposer aux abords du chemin de fer soient tenues à une distance telle qu’elles n’aient pas à craindre les parcelles de coke que laisse échapper la locomotive? En un mot, n’y a-t-il pas lieu de régler d’une manière fixe et précise l’usage et la conservation des chemins de fer, en ajoutant, point indispensable, à chacune des règles posées par la prudence de l’État, et justifiées par l’intérêt du public, une sanction pénale?
Tel est le but d’une loi sur la police des chemins de fer. Dans Jes états allemands, on a, depuis longtemps, posé les premières
bases de cette législation. Ainsi, le lecteur a vu l’ordonnance prussienne du 30 novembre 1840.
En Autriche (page 92), tous les vols ou dommages causés par la malveillance sur les chemins de fer, sont réprimés, conformément aux lois générales de l’empire.
En Bavière, on n’a encore que des ordonnances de police qui contiennent cependant plusieurs prescriptions remarquables. Telles sont celles renfermées dans les articles V, VI, VU et suivants (page 105).
Sur le chemin du Taunus, une ordonnance du 3 septembre 1839 (page 110) est destinée à protéger la circulation. Chacune de ces ordonnances, ainsi que celle du gouvernement grand-ducal de Bade du 3 septembre 1840, au milieu de diverses prescriptions qui se rattachent à des mesures de simple police, en comprend d’autres qui intéressent plus spécialement la sûreté des convois.
Les délits et les crimes de ce chef sont renvoyés devant les tribunaux, et punis conformément aux lois existantes.
Je rapporte ici une disposition prise par les ministres de l’intérieur et des finances du royaume de Prusse, et notifiée à la régence de Francfbrt-sur-l’Oder, afin de mettre à proximité des chemins de fer, les toitures à l’abri de l’incendie. Cette disposi- , tion est ainsi conçue :
• Ainsi qu’il en a été référé à la régence royale, sur le rapport Un 27 mare 1812, l’expérience n'a pas encore üxc la distance & laquelle le feu de charbon sortant du tuyau d’une locomotive peut exercer son effet incendiaire; c’est une raison pour prendre plutôt trop de précautions que trop peu, et pour exiger de la part des compagnies de chemins de fer d’écarter autant qu’il se peut tous les dangers probables ou possibles. En conséquence, la régeuce royale, agissant en vertu d’une réserve faite par la compagnie du chemin do fer de lierlin i Francfort, aura à teulr la main à ce que tous les toits en chaume qui se trouvent des deux côtés du rail-way, en dedans d’un rayon de 10 verges (de 12 pieds rhénans ) soient convertis en toitures à l'abri du feu, aux frais de la compagnie. 11 ne sera pas permis aux propriétaires des bâtiments en question de s’entendre avec elle, pour en recevoir nne indemnité pécuniaire, au lieu d’exécuter l'obligation imposée, puisque par suite de pareilles transactions, on n'en pourrait pas moins laisser subsister des toitures sujettes à la combustion. » — Berlin, le IC juin 1842.
Signé le ministre de l'intérieur et de la police, de Rociiow.
Le ministre des Unanccs, us Bodelscuwisc.
En Angleterre, on stipule dans les biils de chemin de fer des
amendes considérables contre ceux qui contreviennent aux mesures que ces bills prescrivent, et aux dispositions des règlements faits par les compagnies, pour régler l'usage et la conservation de leurs chemins.
Aux États-Unis, les lois pénales renferment également des prescriptions sévères contre ceux qui causent quelques dommages aux chemins de fer. Ainsi daus la Louisiane, un acte du 1er avril 1833 a décrété que toutes personnes qui endommageront ou détruiront le chemin, les ouvrages, édifices, voitures, machines d’une compagnie seront condamnées pour chaque délit à six mois de prison au plus et un mois au moins, et à 500 piastres d’amende au plus et 100 piastres au moins.
La charte de la compagnie du chemin à coulisses de la Nouvelle-Orléans et de Carollton décrète, le 9 avril 1833, que dans les cas signalés plus haut, les coupables seront condamnés pour chaque délit à 100 piastres d’amende et responsables du dommage causé. Ils pourront être poursuivis au criminel, six mois après le délit commis, et punis d’une amende qui n’excédera pas 1000 piastres, ou d’un emprisonnement de 12 mois au plus, ou de l’une et l’autre de ces deux peines.
Toutes les lois de chemin de fer, dans le royaume des Pays- Bas, se réfèrent pour les pénalités à la loi du 6 mars 1818. On n’a pas cru devoir encore dans ce royaume recourir à une pénalité spéciale pour les crimes ou délits dont peuvent être victimes soit les compagnies, soit les voyageurs.
La Belgique, où l’industrie des chemins de fer a pris un si vigoureux essor, où la pratique est venue depuis bientôt dix ans révéler les besoins de la sûreté publique et les vices du nouveau système de locomotion, la Belgique devait entrer une des premières dans la voie de la règlementation des chemins de fer : je dis une des premières ; car si l’on compare la loi, dont je donne le texte plus loin, avec les ordonnances qui régissent la police des chemins de fer d’Allemagne, on reconnaîtra que cette loi est un code plus complet de la matière que tout ce qui a paru dans les autres pays.
La loi belge du 15 avril 1843 comprend deux titres.
Le premier traite ce qui concerne la police des plantations, des bâtisses, des excavations, la répression des tentatives malveillantes et la punition des faits d’imprudence, de maladresse
ou (l’inobservation des lois et règlements. Ces deux dernières dispositions ont une haute gravité. Les tentatives malveillantes, dont on a eu de fréquents exemples, n’étaient soumises, d’après les lois existantes, qu’à une répression vraiment dérisoire. Ainsi le législateur de 1810, qui ne pouvait prévoir les nécessités des chemins de fer, a rangé dans la catégorie des contraventions de police, punissables d’une amende de un franc à cinq francs, le dépôt de matériaux ou de choses quelconques, qui empêchent ou diminuent la liberté ou la sûreté du passage sur la voie publique. (Code pénal, art. 471.) C’est cette disposition que l’on a appliquée à un individu qui avait volontairement entravé la circulation du chemin de fer de Mons à Quiévrain. — Quant à la punition des faits d’imprudence, de maladresse ou d’inobservation des lois et règlements, elle s’applique aux agents mêmes du chemin de fer. C’est une garantie pour le public que le gouvernement, propriétaire et industriel, veut poursuivre et réprimer les fautes de ses propres agents, en tant qu’elles compromettent la sûreté générale.
Le titre deuxième a pour objet la régularisation du service de police des chemins de fer de l’État. Les officiers de police spéciaux des chemins de fer avaient été établis en vertu d’une loi du 31 mai 1838, dont les dispositions n’étaient décrétées que pour une année, mais qui avaient été renouvelées, d’année en année, sans donner lieu à aucune discussion. Voici les dispositions de cette loi :
Art. 2. Le gouvernement est autorisé à désigner, à l'effet d’exercer la police judiciaire dans toute l’étendue du chemin de fer, ainsi que dans les stations et leurs dépendances, des agents de l’administration de ce chemin, auxquels il pourra conférer toutou partie des attributions suivantest
1° Le droit de constater par des procès-verbaux, faisant foi jusqu'à preuve contraire, toutes les contraventions en matière de voirie, ainsi que toutes les contraventions aux lois et règlements sur l’exploitation et la police du chemin de fer ;
2° Les fonctions des officiers de police auxiliaires du procureur du roi.
Abt. 3. Avant d’entrer en fonctions, les officiers de police judiciaire prêteront le serment suivant :
« Je jure fidélité au roi, obéissance ft la constitution et aux lois du peu- • pie belge, et de remplir fidèlement les fonctions qui me sont confé- « réos. »
Art. 4. Le tribunal par lequel le serment devra être reçu, sera désigné
par le gouvernement ; néanmoins les pouvoirs de ces officiers ne seront pas circonscrits dans l'arrondissement de ce tribunal.
Le gouvernement déterminera devant quelle autorité et dans quel délai les procès-verbaux dressés en vertu de la présente loi devront être affirmés.
L'expérience dont on avait voulu attendre les résultats, a permis de poser eu 1843 les bases d’une organisation déünitive qui fait l’objet du second titre.
La question de la police des chemins de fer est plus vaste en France qu’en Belgique; elle renferme un élément de plus, élément embarrassant au dire des uns, bienfaisant au dire des autres, mais dans tous les cas, et quelle que soit l’opinion qu’on s’en forme, élément vivace, dont l'autorité doit pouvoir réprimer les écarts et combattre les tendances mauvaises. C’est l’intervention de l’industrie privée dans la construction et l’exploitation des chemins de fer. Je suis le premier à reconnaître, je le dis hautement, les immenses services que l’industrie a rendus au pays. Dans ma conviction, sans elle, sans son énergie, sans son audace, nous attendrions peut-être encore le grand bienfait de ces voies nouvelles. Il a fallu que des millions aient été jetés dans ces travaux gigantesques, pour que l’opinion publique permit à l’administration des ponts et chaussées de venir apporter sa pierre à l’édifice de la grandeur future des nations : pour qu’on blàm;U en 1842 la lenteur du gouvernement dont on avait arrêté les pas en 1838! Étrange revirement sans doute, mais qui doit prouver aux plus incrédules la haute influence que l’industrie privée a exercée sur la fortune publique.
Toutefois, je pense que l’autorité, tout en rendant hommage à l’industrie pour les services qu’elle a rendus, pour ceux qu’elle est destinée à rendre encore, doit se réserver les moyens légaux de la contenir dans de justes bornes. Mon intention n’est pas d’aborder ici la question au fond, car pour cela, il faudrait discuter l’organisation administrative, et lel n’est pas le but de cette note.
La pensée qui a dicté certains articles de la loi de la policedes chemins de fer, est tout entière dans ces paroles de l’exposé des motifs du ministre des travaux publics à la Chambre des pairs : « il est reconnu que l'industrie privée doit avoir une grande part dans l’exécution des travaux publics, et surtout dans l’exploitation des chemins de fer. Les associations qui se formeront dans
ce Lut, recevront toujours de la part du gouvernement protection et encouragement, mais sous la condition expresse qu’elles accompliront exactement les clauses de leurs contrats.... Les travaux des compagnies touchant souvent à d’autres communications, qui ont aussi leur importance, il faut que l’administration ait le pouvoir d'arrêter, de détruire et de refaire au besoin les travaux des compagnies, lorsqu’elles compromettent le sort de ces communications.... Il est nécessaire, qu’en cas d’urgence, l’administration puisse entreprendre d'ofllce les travaux que la compagnie, bien que constituée en demeure, n’aurait pas exécutés ou qu’elle aürait mal confectionnés. Si, par exemple, une route royale, ou départementale, ou vicinale, est interceptée ; si un pont est exécuté sur une rivière de manière à gêner la navigation, l’administration ne peut pas rester immobile.... »
A cela, la commission de la chambre des pairs répondait par l’organe de M. Persil, son rapporteur, que l’administration trouvait dans les clauses de ses cahiers de charges une répression suffisante; qu’elle avait à sa disposition trois moyens, savoir : le refus de réception des travaux, la mise en régie, la déchéance.
Orla déchéance est un moyen que sa rigueurmême rend inutile dans les mains de l’administration : la mise en régie est impraticable dans la plupart des cas : car les travaux d’une compagnie exigent la réunion d’un matériel extraordinaire que l’administration ne possède pas à un moment donné; quant au refus de réception de la ligne, le rapporteur de la Chambre des députés fait observer avec juste raison que cet acte motivé sur ce qu’une route de peu d’importance aurait été interceptée, ou que les habitants d’une commune ne trouveraient pas dans les dimensions d’un viaduc toutes les facilités de viabilité qu’on aurait stipulées en leur faveur, soulèverait de la part de populations entières, qui n’attendent que le moment de se précipiter sur cette nouvelle voie de communication, de nombreuses et puissantes réclamations, devant lesquelles il serait souvent impossible de ne pas reculer.
C’est ce qu’a pensé la Chambre des pairs en donnant à l’administration les armes dont elle déclarait avoir besoin ; mais ce projet doit être soumis aux délibérations de la Chambre des députés : adhuc sub judice lis est. La commission de cette dernière
chambre a fait au projet du gouvernement de légères modifications, plutôt dans la forme qu’au fond. Je donne, à la suite de la loi belge, le projet français en mettant en regard l’un de l’autre les articles du projet et les amendements de la commission qui ont quelque importance.
CHAPITRE PREMIER
Mesures relatives à la conservation des chemins de fer et à la sûreté de leur exploitation.
Art. I" 11 n’est permis de planter à l'avenir, sans autorisation du gouvernement, qu’à la distance de 20 mètres du franc-l>ord des chemins de fer, pour les arbres à haute tige, et à la distance de 0 mètres pour les têtards et autres arbres.
La même autorisation est requise pour les amas ou dépôts de pierres, pour les bâtisses et autres constructions, dans une distance de 8 mètres.
Néanmoins, lorsque la disposition des localités le permettra, le gouvernement pourra, par arrêté royal, réduire les distances ci-dessus fixées.
Art. H. Il est défendu d’ouvrir, sans autorisation du gouvernement, des sablières ou des carrières et minières à ciel ouvert, le long des chemins de fer dans la distance de 20 mètres.
Dans les localités où le chemin de fer se trouve en remblai de plus de 3 mètres sur le terrain naturel, les riverains ne pourront, sans autorisation du gouvernement, pratiquer d'autres excavations dans une zone égale en profondeur à la hauteur verticale du remblai et mesurée à partir du pied du remblai.
Art. III. Il est défendu d’établir dans la distance de 20 mètres du franc-bord des chemins de fer, des toitures en chaume ou autre
matière combustible, ainsi que des meules de grains ou dépôts de matières combustibles.
Art. IV. Toute contravention aux articles i*r, u et m, ou aux arrêtés d’autorisation rendus en vertu des articles i*r et h, sera punie d'une amende de 16 fr. à 200 fr. Les contrevenants seront en outre condamnés, sur la réquisition du ministère public, à supprimer, dans un délai à déterminer par le jugement, les plantations, biltisses, ou autres constructions, et amas ou dépôts de pierres, les excavations, toitures ou dépôts illicitement établis.
Passé ce délai, le jugement sera exécuté par l’administration, aux frais du contrevenant ; cedernier sera contraint au remboursement de la dépense, comme en matière de contribution publique, sur simple étal dressé par le fonctionnaire qui aura pris les mesures d'exécution.
Art. V. Le gouvernement pourra, lorsque la sûreté des convois ou la conservation du chemin de fer lui paraîtra l’exiger, faire supprimer, moyennant indemnité préalable, à fixer de gré à gré ou par justice, les plantations, bâtisses, constructions, excavations ou dépôts, qui existent actuellement dans les zones déterminées par les articles i", u et in.
Art. VI. Quiconque aura entravé volontairement ou tenté d’entraver la circulation sur un chemin de fer, en y déposant des objets quelconques, en dérangeant les rails ou leurs supports, en enlevant les chevilles ou clavettes, ou en employant tout autre moyen, de nature à arrêter le convoi ou à le faire sortir des rails, sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d’une amende de 80 fr. à 200 fr.
Le délinquant pourra, en outre, être placé sous la surveillance spéciale de la police, conformément à la loi du 31 décembre 1836 (bulletin officiel, n°Gtil), pendant deux ans au moins et cinq ans au plus.
Si le fait a occasionné la mort, le coupable sera puni des peines prononcées au titre II, chap. Irr, section lre, $ l'rdu livre III du Code pénal, selon les distinctions qui y sont établies.
Si le fait a occasionné des coups ou des blessures, le coupable sera puni conformément aux articles 309 et 310 du Code pénal, s’il en est résulté une maladie ou incapacité de travail personnel pendant plus de 20 jours. Lorsque les blessures n’auront occasionné aucune maladie ni incapacité de travail personnel de cette espèce, le coupable sera puni conformément à l’article 311, $ 2 du même Code.
Art. VIL Lorsqu’un convoi du chemin de 1er aura éprouvé un accident par l’imprudence, la négligence, l’inattention, la maladresse
ou l’inobservation soit des lois et règlements, soit des prescriptions ou défenses de l'autorité, lo coupable scia puni d'une amende de 16 à 200 fr.
S’il est résulté de l’accident des coups ou blessures, la peine sera de quinze jours à six mois d’emprisonnement et l'amende de S0 à SÔO fr. ; en cas d'homicide, l’emprisonnement sera de six mois & cinq ans et l'amende de 500 à 1,000 fr.
TITRE II
Des officiers et des agents de la police des chemins de fer de l'Etat.
Art. VIII. Le gouvernement pourra conférer à certains agents de l'administration du chemin de fer, les fonctions, soit de gardesvoyers, soit d'inspecteurs de police, soit d'inspecteurs en chef de police.
Les arrêtés de délégation fixeront le lieu de la résidence des agents et désigneront les gardes-voyers et les inspecteurs ordinaires qui seront subordonnés à chaque inspecteur en chet.
Art. IX. Les gardes-voyers, les inspecteurs et les inspecteurs en chef prêteront, devant le tribunal de première instance de l'arrondissement de leur résidence, le serment suivant :
« Je jure fidélité au roi, obéissance à la constitution et aux lois du peuple belge et de remplir fidèlement les fonctions qui me sont conférées, p
Néanmoins leurs pouvoirs ne sont pas circonscrits dans l’arrondissement de ce tribunal.
En cas de changement de résidence, l’acte de prestation de serment sera transcrit et visé au greffe du tribunal do première instance, auquel ressortit le lieu de la nouvelle résidence.
Art. X. Les gardes-voyers, inspecteurs et inspecteurs en chef rechercheront et constateront, par des procès-verbaux, faisant foi jusqu’à preuve contraire, dans toute l'étendue des chemins de fer de l’Etat, dans les stations et leurs dépendances, ainsi que dans les zones déterminées par les articles i*r, n et ni de la présente loi, toutes les contraventions en matière de voirie et toutes les contraventions aux lois et règlements concernant les chemins de fer, leur exploitation et leur police, lors même que ces contraventions seraient passibles de peines correctionnelles.
Art. XL Ils affirmeront, dans les trois jours, leurs procès-verbaux par-devant le juge de paix ou l'un de ses suppléants, ou par-devant le bourgmestre ou l’un des échevins, soit du canton ou de la commune de leur résidence, soit du canton ou de la commune oh la contravention ou le délita été commis ou constaté.
Art. Xll. Les parti es vovers et les inspecteurs remettront les procès-verbaux qu'ils auront dressés à l'inspecteur eu clief, dans les vingt-quatre heures de l’affirmation.
Les procès-verbaux seront transmis, dans les trois jours, à l'officier par qui sera rempli le ministère public près le tribunal de police, ou le procureur du roi, suivant qu’il s'agira d’une simple contravention, ou d’un délit entraînant nue peine correctionnelle.
L’officier qui aura reçu l’affirmation, sera tenu d’en donner avis, dans la huitaine, au procureur du roi.
Abt. xhi. Les inspecteurs cl les inspecteurs en chef sont officiers de police judiciaire.
Ils exercent les fonctions des officiers de police auxiliaires du procureur du roi, dans toute l’étendue des chemins de fer de l’État, des stations et de leurs dépendances et, extérieurement aux chemins de fer, dans un rayon de 300 mètres.
Ils auront, pour la recherche des crimes et délits commis dans toute l’éteudue du chemin de fer, des stations et de leurs dépendances, concurrence et môme prévention à l’égard de tous autres officiers de police judiciaire, à l’exception du procureur du roi et du juge d’instruction.
Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de l’État, insérées au Bulletin officiel, soient adressées aux cours, tribunaux et aux autorités administratives, pour qu’ils ies observent et fassent observer comme loi du royaume.
Donné à Bruxelles, le 13 avril 1843.
LÉOPOLD
Par le roi : Le ministre des travaux publics, L. Desm.usiEres.
Le ministre de l’intérieur, chargé par intérim du département de la justice, Nothomb.
Vu et scellé du sceau de l'État:
Le ministre de l’intérieur, chargé par intérim du département de la justice, Xothosb.
Dans la loi française.j'ai imprimé sur deux colonnes, à gauche le projet du gouvernement, à droite les amendements de la commission nommée par la Chambre des députés. Les paragraphes qui n’ont donné lieu à aucune modification occupent toute la largeur de la page. Les chiffres, mis entre parenthèses, indiquent les numéros des articles correspondant au projet de la commission.
Dans les litres U et Ui, ies mots en italique la compagnie, ont été partout remplacés par ceux-ci : Us concessionnaires ou les fermiers qui ont été adoptés par la commission.
TITRE PREMIER
Mesures relatives à la conservation des chemins de fer.
Article I". Les chemins de fer construits ou concédés par l'État lont partie de la grande voirie.
Les lois et règlements sur la grande voirie de terre, concernant :
L’alignement,
Les plantations,
La conservation des fossés, talus, levées et ouvrages d’art.
Les dépôts de terres, fumiers, et autres objets quelconques,
L’exploitation des mines, minières, tourbières, carrières et sablières,
L’interdiction du pacage des bestiaux,
Sont déclarés applicables aux chemins de 1er.
Amendé par la Commission.
PROJET DE LOI SUR LA POLICE DES CHEMINS DE FER, CONSTRUITS OU CONCÉDÉS PAR L’ÉTAT.
TITRE PREMIER
Mesures relatives à la conservation des chemins de fer.
Article I". Les chemins de fer construits ou concédés par l’État font partie de la grande voirie.
Art. IL Sont applicables aux chemins de fer les lois et réglements sur la grande voirie, qui ont pour objet d’assurer la conservation des fossés, talus, levées et ouvrages d’art dépendant des routes, et d’interdire sur toute leur étendue le pacage des bestiaux, et les dépôts de terre et autres objets quelconques.
ART. III. Sont applicables au a) propriétés riveraines des chemins de fer, les servitudes imposées par les lois et reglements sur la grandi voirie, et qui concernent :
L’alignement,
L'écoulement des eaux.
L’occupation temporaire des terrains en cas de réparation,
La distance à observer pour
Abt. II. Tout chemin de fer sera clos et séparé des propriétés riveraines, des deux côtés et sur toute l’étendue de la voie, par des murs, haies ou poteaux avec lisses, barrières, ou par des fossés.
A l’égard des chemins existants qui n'auraient pas été assujettis à l’obligation de sc clore, un règlement d’administration publique déterminera le mode et l’époque de leur clôture.
Partout où les chemins de fer croiseront de niveau les routes de terre, des barrières seront établies et tenues fermées, conformément aux règlements.
Art. III. Aucune construction autre qu’un mur de clôture, ne pourra être à l’avenir établie dans une distance de deux mètres du franc-bord d’un chemin de fer.
La limite de ce franc-bord sera déterminée au moyen de la clôture prescrite par l'article précédent .
Lorsque la sûreté publique ou la conservation du chemin l'exigera, la distance déterminée par le présent article pourra être augmentée, en vertu d'une ordonnance royale rendue après enquête, les parties intéressées entendues ou dûment appelées.
planlatims, et l'élagage des arbres plantés,
Le mode d’exploitation des mines, minières, tourbières, carrières et sablières dans la zô ne déterminée à cet effet.
Sont également applicables à la confection et l'entretien des chemins de fer, les lois et règlements sur l'extraction des matériaux nécessaires aux travaux publics.
Art. IV. Tout chemin de fer sera clos des deux côtés et sur toute l’étendue de la voie.
Un règlement <T administration publique déterminera pour chaque ligne le mode de cette clôture, et, pour ceux des chemins qui n’y ont pas été assujettis, l'époque A laquelle elle devra être effectuée.
3e § comme au prujet.
Art. V. A l'avenir, aucune construction autre qu’un mur de clôture ne pourra être établie dans une distance de deux mètres de la limite d’un chemin de fer.
Toutefois, les constructions existantes au moment de la promulgation de la présente loi, ou lors de i établissement d'un nouveau chemin de fer, pourront être entretenues dans l'état où elles se trouveront A cette êpotpie.
Est considéré comme limite d'un chemin de fer, soit l’arête supérieure du déblai, soit l'arête inferieure du talus du remblai, soit le bord ex-
térieur des fossés du chemin; et à défaut, une liyne tracée à un mètre cinquante centimètres, à partir des rails extérieurs de la voie de fer.
Art. IV (VI). Dans les localités où le chemin de fer se trouvera eu remblai de plus de trois mètres au-dessus du terrain naturel, il est interdit aux riverains de pratiquer, sans autorisation préalable, des excavations dans une zone de largeur égale à la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus.
Cette autorisation ne pourra être accordée sans que les concessionnaires ou fermiers de l'exploitation du chemin de fer n’aient été
entendus ou dûment appelés.
Art. V. Il est défendu d’établir, à une distance de moins de 20 mètres du franc-bord du chemin de fer, des couvertures en chaume, des meules de grains, ni aucun autre dépôt de matières combustibles.
Une autorisation préalable de l’administration publique sera nécessaire pour former des amas ou dépôts de pierres ou autres objets non combustibles, dans la distance de moins de dix mètres.
Cette autorisation sera toujours révocable.
Art. VI. Les distantes déter-
Art. VD. Il est défendu d’établir, à une distance de moins de 20 mètres de laJimite d'un chemin de fer desservi par des machines à feu, des couvertures en chaume, des meules de paille, de foin, et * aucun autre dépôt de matières inflammables.
Cette prohibition ne s'étend pas aux dépôts de récoltes faits seulement pour le temps de la moisson.
Art. VIII. Dans une distance de moins de cinq mètres de la limite d’un chemin de fer, aucun dépôt de pierres, ou d’autres objets non inflammables, ne peut étro établi sans l’autorisation préalable du préfet.
Cette autorisation sera toujours révocable.
Dans les localités où le chemin de fer est en remblai, l’autorisation n’est pas nécessaire pour former des dépôts de matières non inflammables, dont la hauteur n’excède pas celle du remblai du chemin.
Art. IX. Lorsque la sûreté pu-
rainées par les deux articles pré- blique ou la conservation du checédents, pourront être augmen- min l'exigera, ou lorsque la distées ou diminuées par l'admi- position des lieux le permetlra, nistration supérieure, toutes les les distances déterminées par les fois que la disposition des lieux articles précédents pourront être et la sûreté publique l'exigeront augmcnléesou diminuées envertu ou le permettront, après enquête, d'ordonnances royales , rendues les parties intéressées entendues, dans la forme des règlements d'administration publique après enquête, les parties intéressées entendues, ou dtlment appelées.
Art. VII (X). Si, hors des cas d'urgence prévus par la loi du 24 août 1790, la sûreté publique ou la conservation du chemin de fer l'exige, l’administration pourra faire supprimer, moyennant une juste indemnité, constructions, plantations, excavations, couvertures en chaume, amas de matériaux combustibles ou autres, existant dans les zones ci-dessus spécifiées, au moment de la promulgation de la présente loi, et, pour l'avenir, lors de rétablissement du chemin de fer.
L’indemnité sera réglée, pour la suppression des constructions, conformément aux titres IV et suivants de la loi du 3 mai 1841 ; et, pour tous les autres cas, conformément à la loi du IG septembre 1807.
Art. VIII (XI). Les contraventions prévues par le présent litre seront constatées, poursuivies et réprimées comme en matière de grande voirie.
Elles seront punies d’une amende de seize à trois cents francs, sans préjudice, s’il y a lieu, des peines portées au code pénal et au titre III de la présente loi. Les contrevenants seront, en outre, condamnés à supprimer, dans le délai déterminé par l’arrêté du conseil de préfecture, les excavations, couvertures, meules ou dépôts faits contrairement aux dispositions précédentes.
A défaut par eux de satisfaire à cette condamnation dans le délai fixé, la suppression aura lieu d’office, et le montant de la dépense sera recouvré contre eux sur un rôle rendu exécutoire par le préfet. (La commission propose de remplacer les mots imprimés en italique par les suivants : Par voie de contrainte, comme en matière de contributions publiques).
TITRE II. TITRE IL
Des contraventions de voirie com- Des contraventions de voirie commises par les compagnies de mises par les concessionnaires
chemins de fer. ou fermiers de chemins de fer.
Art. IX (XII). Lorsqu'une compagnie concessionnaire ou fermière
de l’exploitation d’un chemin de fer contreviendra aux closes du cahier des charges ou aux décisions rendues en exécution de ces clauses, en ce qui concerne le service de la navigation, la viabilité des routes royales, départementales et vicinales, ou le libre écoulement des eaux, procès-verbal sera dressé de la contravention, soit par les ingénieurs des ponts-et-chausséos ou des mines, soit par les conducteurs, gardes-mines et piqueurs.
Art. X. Les procès-verbaux, Art. XIII. Los procès- verbaux, dans les quinze jours de leur dans les quinze jours de leur date, date, seront notifiés adminislrati- seront notifiés adminislrativcvement au domicile élu par la ment au domicile élu par le concompagnie, à la diligence du pré- cessionnaire ou le fermier. fet, et transmis dans le même dé- Le reste comme au projet, lai au conseil de préfecture du lieu de la contravention.
Art. XI (XIV). Les contraventions prévues à l’article précédent seront punies d’une amende de 500 fr. à 3,000 fr.
Art. XII (XV). L’administration pourra d'ailleurs prendre immédiatement toutes mesures provisoires pour faire cesser le dommage, ainsi qu'il est procédé en matière de grande voirie.
Les frais qu’entraînera l'exécution de ces mesures seront recouvrés contre la compagnie par voie de contrainte, comme en matière de contributions publiques.
TITRE ni. TITRE DI.
Des mesures relatives à la sûreté Des mesures relatives à la sûreté île la circulation sur les chemins de la circulation sur les chemins
de fer exploités par les compa- de fer.
gnies ou par l’État.
Art. XIII. Quiconque aura vo- Art. XVI. Quiconque aura volontairement détruit ou dérangé lontairement détruit ou dérangé les rails ou les supports, enlevé soit la voie de fer ou supports, les coins, chevilles ou clavettes d'un soit les machines, voitures ou tcachemin de fer, placé sur la voie gons, aura placé sur la voie un un objet faisant obstacle à la cir- objet faisant obstacle à la circuculation, ou employé tout autre lation, frappé ou menacé les mémoyen propre à entraver la mar- caniciens ou conducteurs pendant che des convois ou à les faire sor- la marche du convoi , ou les aura tir des rails, sera puni de la ré- mis hors d'état de le diriger, ou clusion. aura employé tout autre moyen
propre à entraver la marche des convois ou à les faire sortir des rails, sera puni de la réclusion.
S'il y a eu homicide ou blés- Le 2' S comme au projet.
sures, le coupable sera, dans le premier cas, puni de mort, et, dans le second, de la peine des travaux forcés à temps.
Aiit. XIV (XVII). Si le crime prévu par l’article xm (xvi) a été commis en réunion séditieuse, avec rébellion ou pillage, il sera imputable aux chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs de ces réunions, qui seront punis comme coupables du crime et condamnés aux mômes peines que ceux qui l’auront personnellement commis, lors môme que la réunion séditieuse n’aurait pas eu pour but direct et principal la destruction de la voie de fer.
La commission ajoute :
Toutefois, dans ce dernier cas, lorsque la peine de mort sera applicable aux auteurs du crime, elle sera remplacée, à l’égard des chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs de ces réunions, par la peine des travaux forcés à perpétuité.
Art. XV. Quiconque aura me- Art. XVIII. Quiconque aura me-
nacé, par écrit anonyme ou si- nacé, par écrit anonyme ou signé, soit de détruire ou de renver- gné, de commettre un des crimes ser, par un moyen quelconque, la prévus en l’article IC, sera puvoie de fer, les ouvrages d'art, les ni... — le reste comme au promachines, voitures et wagons, les jet.
bâtiments des gares ou stations, soit d’entraver la marche des convois, sera puni d’un emprisonnement de trois à cinq ans, dans le cas où la menace aurait été faite avec ordre de déposer une sommo d’argent dans un lieu indiqué, ou de remplir toute autre condition.
Si la menace n'a été accompagnée d’aucun ordre ou condition, la peine sera d’un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d’une amende de cent à cinq cents fr.
Si la menace avec ordre ou condition a été verbale, le coupable sera puni d’un emprisonnement de quinze jours à six mois, et d'une amende de ving-cinq à trois cents fr.
Dans tous las cas, le coupable pourra être mis, par le jugement, sous la surveillance de la haute police, pour un temps qui ne pourra être moindre de deux ans ni excéder cinq ans.
Art. XVI. Quiconque, parmal- Art. XIX Quiconque,' par maladresse, imprudence, inattention, adresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des négligence ou inobservation des lois, des règlements, prescriptions lois ou règlements, aura invo-
ou défenses émanées de l'autorité lontairement causé sur un chepublique, aura involontairement min de fer, ou dans les gares ou causé un accident sur le chemin stations, un accident qui aura de fer, ou dans les gares ou sla- occasionné des blessures, sera tions, sera, si l’accident n'a pas puni de huit jours à six mois été dommageable aux personnes, d'emprisonnementetd'uneamenpuni d’une amende de vingt-cinq à de de cinquante à mille francs. six cents francs.
Si l’accident a occasionné des blessures, la peine sera de huit jours à six mois d’emprisonnement, et d’une amende de cinquante à mille francs.
S’il a occasionné la mort d’une Si l’accident a occasionné la ou de plusieurs personnes, l’em- mort... (le reste comme au proprisonnemenl sera de six mois à jet), cinq ans , et l’amende de trois cents à trois mille francs.
Art. XVII. Toute contravention Art. XX. Toute contravention aux ordonnances royales portant aux ordonnances royales portant règlement d'administration pu- règlement d’administration publique sur la police, la sûreté, l'u- blique sur la police, la sûreté et sage ou la conservation du cbe- l'exploitation du chemin de fer, min de fer, et aux arrêtés pris et aux arrêtés pris par les préfets, par les préfets pour l’exécution sous l’approbation du Ministre des desdites ordonnances, sera pu- travaux publics, pour l’exécution nie d'une amende de seize à trois desdites ordonnances, sera punie mille francs. d'uneamende de seize é trois mille
francs.
En cas de récidive dans l’an- Le 2* S comme au projet, née , l'amende sera portée au double, et le tribunal pourra, selon les circonstances, prononcer, en outre, un emprisonnement de trois jours à un mois.
Art. XVIII (XXI). Les compagnies concessionnaires ou fermières d’un chemin de fer seront responsables, soit envers l’État, soit envers les particuliers, du dommage causé par les administrateurs, directeurs ou employés à un titre quelconque au service de l’exploitation du chemin de fer.
L’Étal sera soumis à la même responsabilité envers les particuliers, si le chemin de fer est exploité à ses frais et pour son compte.
Art. XIX (XXII). Les crimes, délits ou contraventions prévus dans
les titres I et III de la présente loi, seront constatés par des procèsverbaux dressés concurremment par les officiers de police judiciaire, les ingénieurs des pouts-et-chaussées et des mines, les conducteurs, gardes-mines, agents de surveillance et gardes nommés ou agréés par l’administration et duement assermentés.
Les procès-verbaux des délits et contraventions, feront foi jusqu'à preuve contraire.
Au moyen du serment prêté devant le tribunal de première instance de leur domicile, lcsdils agents do surveillance de l'administration et des compagnies pourront verbaliser sur toute la ligne du chemin de fer auquel ils seront attachés.
Art. XX ( XXIII ). Les procès-verbaux dressés en vertu de l’article précédent seront visés pour timbre et enregistrés en débet.
Ceux qui auront été dressés par les agents de surveillance et gardes assermentés, devront être affirmés dans les trois jours, à peine de nullité, devant le juge de paix ou le maire, soit du lieu du délit ou de la contravention, soit de la résidence de l’agent.
Art. XXI (XXIV). Toute résistance avec violence et voie de fait envers des agents des chemins de fer, dans l’exercice de leurs fonctions, sera punie des peines appliquées à la rébellion par le code pénal.
Art. XXII (XXV). L’article 40Ô du code pénal est applicable aux condamnations qui seront prononcées en exécution de la présente loi.
note B, page 57.
Expropriation pour cause d’utilité publique.
L’expropriation pour cause d’utililé publique est devenue une nécessité et un bienfait, sans lesquels il faudrait renoncer à créer de grandes voies de communication, et à se livrer à tous ces travaux qui signalent Pèrecommerciale et industrielle souslaquellc nous vivons. Le droit d’expropriation a été écrit en France dans la loi du 14 septembre 1791 : Les principes posés par l’Assemblée constituante ont été complétés et modifiés en quelques points parles lois du 16 septembre 1807, et du 8 mars 1810, et les lois du 7 juillet 1833 et du 3 mai 1841, ont enfin fixé la matière, et
pourvu à certaines éventualités qui n’avaient pas été prévues dans les lois précédentes.
Le principe de l’inviolabilité de la propriété, écrit dans toutes les constitutions qui se sont succédé depuis la révolution française, a été consacré par la charte de 1830, en même temps que le droit d'expropriation. Les articles qui y ont rapport sont les suivants :
« Art. 8. — Toutes les propriétés sont inviolables, sans aucune exception de celles qu’on appelle nationales, la loi ne mettant aucune différence entre elles.
« Art. 9. — L’État peut exiger le sacrifice d’une propriété pour cause d’intérêt public légalement constaté, mais avec une indemnité préalable. »
Tous ceux qui s’occupent de travaux publics, savent que rachat des terrains nécessaires à l’assiette d’une construction quelconque, est une source de dépenses considérables ; mais tous ne savent pas quel est le mécanisme des expropriations, quelles sont les formalités à remplir, par quelles juridictions on doit passer avant d’étre envoyé en possession des terrains. Je donne, à la suite de cette note, la loi du 3 mai 1841, qui sert de régie, en France, pour les expropriations, et la loi belge du 17avril 1835, pour qu’on ait sous les yeux toute la législation de cette matière en France, en Belgique et en Allemagne.
Je joins à celte note le relevé des prix qui ont été payés sur quelques chemins de fer français et étrangers pour les acquisitions de terrains. I.es premiers jurys qui ont fonctionné en France, notamment en Alsace, se sont laissé aller à aecorder aux propriétaires toutes leurs demandes toujours exagérées, et même à donner au-delà des demandes. Mais, pour toutes les expropriations qui ont eu lieu, depuis la loi du 11 juin 1842, on peut dire que les évaluations des jurys, quoique généralement supérieures aux offres de l’administration, ont été de beaucoup inférieures aux demandes des expropriés. Cet heureux résultat ne tiendraitil pas à ce que la loi du 1 1 juin a mis pour deux tiers à la charge des communes et des départements traversés par les chemins de fer le prix d'acquisition des terrains? Ne serait-ce pas à cette combinaison ingénieuse qu’on doit d’èlre arrivé à une appréciation peu différente de la valeur réelle des propriétés ?
Quoi qu’il en soit, il est curieux de comparer les premiers achats de terrains faits pour les chemins de fer qui datent de plus de quinze ans, et ceux que l’administration publique et les compagnies font aujourd’hui.
Le premier exemple que je citerai est celui du chemin de fer de Saint-Étienne à Lyon. En 1825, dans un premier aperçu de dépenses, M. Brisson pensa qu’une ligne de 58 kilomètres n’occuperait pas plus de 60 hectares, qu’il estimait 120,000 fr., et qu’il conseilla cependant de porter à 600,000 fr. M. Séguin en éleva le chillre à 1,200,000 fr., et ce chiflre fut tellement dépassé que, le 31 décembre 1835, la dépense effectuée montait à 3,633,300 fr. , ou à près de 63,000 fr. par kilomètre. Il faut ajouter, cependant, qu’une partie de ces terrains inutiles à l’établissement de la voie, tels que les terrains de Perrache, est loin d’ètre une dépense onéreuse pour la compagnie qui en tire un excellent revenu; mais, déduction faite de ces avantages, il n’en reste pas moins une dépense d'environ 50,000 fr. par kilomètre.
Pour les autres chemins dont je vais parler, je n’ai pu me procurer le plus souvent que le prix des terrains pour la ligne entière, d’où j’ai déduit le prix par kilomètre, et plus rarement le prix par hectare. Une réflexion que tout le monde a dù faire, c’est que, pour les chemins de peu d’étendue, qui aboutissent à une grande ville, et surtout à Paris, les indemnités de terrains ressortent à un prix excessivement élevé, tandis que si la ligne traverse d’autres départements, ce prix diminue beaucoup et abaisse ainsi la moyenne générale par kilomètre. Nous allons en voir des exemples frappants.
Le chemin de fer de Paris à Corbeil et à Orléans, a une longueur totale de 132 kilomètres environ : La compagnie a acheté 638 hectares 45 cpntiares, dont 558 hectares 45 centiares pour l’établissement de la voie, et comme terrains d’emprunt de remblais, pierre et sable, et 80 hectares destinés à être revendus. Le prix total a été de 7,750,000 fr., dont il faut déduire 575,000 fr., prix probable des terrains à revendre.
Le tableau suivant donne le prix moyen par hectare dans les diverses localités soumises h l’expropriation.
j DÉSIGNATION DES LOCALITES.
PRIX MOYEN
DE l’hectare.
fr.
fr.
1 « Intérieur de Paris, comprenant la grande gare , ses dépendances et ] 800 mètres de voies.
i2° Commune d’ivry, ateliers et ga- | res diverses.
a0 Ligne d’ivry à Corbeil.
4° Ligne de Juvisy au haut de la rampe de l’Émery , y compris Ëtampes.
5" De ce point & OrléanB excluslve- ! ment (Beauce et Sablières).
jfi° Orléans.
‘Ensemble.
Ensemble (non compris les terrains | à revendre).
Ainsi, le prix moyen de l’hectare pour les deux lignes est de 12,848 fr., et le prix moyen du kilomètre, y compris les gares et dépendances, de 64,356 fr.
Sur le chemin de Rouen, qui a, comme on sait, 8 kilomètres de communs avec le chemin de fer de Saint-Germain, les 128 kilomètres restant ont coûté 5,627,185 fr. 93 cent., ou environ ■43,181 fr. par kilomètre. Je n’ai pu me procurer la contenance, mais si l’on suppose avec M. Dufaure, dans son rapport sur la loi du 11 juin 1842, qu’un kilomètre de voie exige l’emploi de 4 hectares de terrain, le prix de l’heclare ressort à 10,795 fr.
Les chemins de Saint-Germain et de Versailles (rive droite) réunis ont une longueur de 36 kilomètres et demi. Les terrains ont coûté, pour ces deux lignes réunies, 3,422,390 fr., et, par conséquent, 93,764 fr. environ par kilomètre.
Le chemin de Versailles (rive gauche) a une longueur de 16,800 mètres de la barrière du Maincà l’avenue de la mairie à Versailles. Le prix des terrains achetés primitivement était de 3,493,109 fr. ou de 207,923 fr. par kilomètre. On en a revendu pour une valeur de 600,000 fr. environ ; ce qui restea donccoûté2,893. 109 fr., ou environ 172,208 fr. par kilomètre. I.e projet primitif était de pousser l’entrée dans Paris jusqu’à la rue Cassette; mais la pénurie de la compagnie s’est opposée à ce qu’on y donnât suite. Pour faire apprécier les dépenses que l’exécution de ce prolongement eût entraînées, je dirai que sur la longueur de 1,216
mètres qu’il (levait avoir, le prix estimatif des terrains était de 4,053,860 fr.,cequi faisait ressortir le kilomètre à 3,333,766 fr.
Sur les chemins construits par le gouvernement, le compterendu de la situation des travaux, au 31 décembre 1843, donne des renseignements intéressants desquels j’ai extrait ce qu’on va lire.
Le chemin de Lille à la frontière de Belgique a une longueur de 14,750 mètres. Les indemnités de terrains se sont élevées à 866,529 fr. 91 c., ou à environ 58,747 fr. par kilomètre. Je n’ai pas besoin de faire remarquer que ce chemin traverse des terrains d’une valeur très considérable, consacrés à l’industrie, qui est si vivace dans le département du Nord.
Le chemin de Valenciennes à la frontière a 12,740 mètres de longueur : les indemnités de terrains s’élèvent à 693,259 fr. 35 c. La partie du chemin comprise entre les fortifications de Valenciennes et le vieil Eseaut occupe nne surface de 14 hëctares 24 ares 69 c., qui ont été acquis pour un prix de 215,076 fr. 35 c., ou environ 15,000 fr. par hectare. L’administration a traité à l’amiable pour une partie de ces terrains, et n’a pas payé plus de 12,000 fr. par hectare. Le jury a alloué pour le reste une indemnité de plus de 20,000 fr. par hectare. Il y a eu, sur les ofires de l’administration, une augmentation de 43 pourcent et 55 pour cent, et diminution sur les demandes des propriétaires de 34 et 20 pour cent. Lu résumé, actuellement le prix du kilomètre ressort à 54,416 fr. environ.
Le chemin de Montpellier à Nismes occupe 163 hectares 57 ares 56 centiares sur une longiiour de 52,374 mètres. Le prix total a été de 1,536,106 fr. 82 o., ce qui fait ressortir l'hectare h 9,390 fr. 80 c. En décomposant ce prix, on trouve que le prix moyen de l’hectare a été, dans le Lard, de 5,555 flr. 44 e. ; dans l'Hérault, de 6,315 fr. 2 c. ; dans la traversée de Nismes, de 16,382 fr. 92 c., et dans celle de Montpellier de 21,517 fr. 92 c. I.e prix du kilomètre est, en résumé, de 29,350 fr.
Sur le chemin de Paris en Belgique, les indemnités ont prodigieusement varié, non seulement de département à département, mais même de commune à commune. Les terrains achetés à Paris forment une classe à part.
Dans le département de la Seine, le prix moyen de l'hectare est de 10,000 fr., mais seulement [>our les communes d’Épinny et de
Saint- Denis; il est (te 6,877 fr. pour Seine-et-Oise, de 5,419 fr. pour l’Oise, et de 2, 176 fr. pour la Somme. Le prix moyen des indemnités de terrains par kilomètre pour ees trois derniers départements est de 17,300 fr.
Dans la section suivante, qui s’étend jusqu’à la limite de la Somme, le prix moyen de l’hectare a été de 5,971 fr., non compris Amiens et ses environs.
Dans la troisième section, qui comprend la traversée des départements du Nord et du Pas-de-Calais, il reste encore plus du tiers des terrains à acquérir. Jusqu’à ce moment, dit le compterendu, lasurface des terrains acquis purkilomètreestde28,000fr., et celui de l’hectare de 11,300 fr. On présume que ces deux prix seront respectivement 45,500 fr., et 15,000 fr.
La gare de Paris, avec ses cours et ses rues latérales, occupe une surface de 4 hectares et demi environ, acquis au prix de 1,733,527 francs, ce qui fait ressortir l’hectare à 385,228 fr. environ.
Le chemin de Strasbourg à Hommarting est trop peu avancé pour qu’on puisse donner des évaluations certaines. Les jurys qui ont fonctionné sur ce chemin ont donné la preuve frappante qu’ils s'identifiaient de plus en plus avec l’importance de leur mission. Ainsi, dans un cas, le jury a alloué aux propriétaires 25 pour cent au-dessus des offres de l’administration; dans un autre cas, 5 pour cent seulement, et dans un troisième cas il a maintenu purement et simplement les offres. Éclatant hommage rendu à la manière consciencieuse dont avait été fait le travail d’appréciation des indemnités ! Le prix de l’hectare est ressorti à 12,992 francs, et on a tout lieu d’espérer que le prix ne dépassera pas 34,800 fr. par kilomètre dans toute la portion comprise entre Vendeslheim et l’embranchement du chemin de fer de Bàle.
Sur le chemin de Dijon à Châlons le prix moyen de l’hectare, pour la partie comprise entre la sortie de Dijon et la limite de la Côte-d’Or, a été de 3,400 fr.
Pour le chemin d’Orléans à Tours, le prix de l’hectare a été, dans le Loiret, de 8,165 fr.;daus Loir-et-Cher, de 7,010 fr.; dans Indre-et-Loire, de 5,450 fr. On a acquis déjà 331 hectares pour 2,450,000 fr., ce qui, pour une longueur de 115 kilomètres, fait ressortir le prix du kilomètre à 25,435 fr. Mais il reste en-
core à régler les indemnités pour le tracé et la station de Tours.
Les indemnités relatives au chemin de fer d’Orléans à Vierzon sont d’environ 2,530 fr. par hectare , savoir : 3,000 fr. dans le Loiret; a, 270 fr. dans Loir-et-Cher et 7,400 fr. dans le Cher.
En Belgique, les prévisions de l'administration ont été singulièrement dépassées. La longueur du chemin de l'État est de 559 kilomètres. I.a dépense des terrains, évaluée primitivement à 9 millions, s’est élevée à 25 millions, c’est-à-dire à 178 pour cent au-dessus de l’estimation. Ce qui fait ressortir le kilomètre à 44,837 fr. environ. M. Perrot, dans son opuscule sur le chemin de fer belge, attribue cet excédant de dépenses à diverses causes dont quelques-unes témoignent de l’état de prospérité de nos voisins : d’abord l'augmentation considérable de la valeur du fonds, à laquelle l’établissement du chemin de fera contribué, l'élargissement donné à la voie, les indemnités accordées par les tribunaux aux particuliers dont les propriétés étaient coupées par les routes construites, et enfin l’aecroissement de la circulation, l’extension inespérée du transport des voyageurs et des marcliandises qui a obligé de donner aux stations une étendue double ou triple de celle qu’on supposait d’abord devoir suffire.
En Angleterre, le prix du mille (1609 mètres,) varie de 3,000 à 10,000 livres sterling; mais en moyenne le prix a été, au dire du Mining Journal, de 77, 000 fr. par kilomètre.
En Allemagne, le prix des terrains est très variable. Il résulte de renseignements précis que la moyenne générale du prix du kilomètre a été de 17,000 fr. environ. On trouvera du reste dans le tableau suivant le détail de ces prix pour divers chemins de fer allemands; j’y ai joint des indications qui me sont fournies par le livre de M. Bineau sur les chemins de fer d’Angleterre et par les renseignements que j’ai moi-même donnés plus haut.
KILOMÈTRE
France.
Andrezieux à Roanne.
Saint-Germain et Versailles
Versailles fR. G.).
.Orléans el Corbeil.
Rouen.
Lille à la frontière belge.
Valenciennes id.
Montpellier & Nîmes.
Belgique.
Chemin de fer de l’Etat.
Angleterre.
Londres à Crovdon.
Manchester et Bolton.
Eastern Counties rail-way.
Londres à Rrigliton.
Londres à Birmingham.
IG
South Western rail-way.
Grand junction rail-way.
Midland Countie3 rail-way.
North-Union rail-way.
Newcastle à Carliste.
Arbroath à Forfar.
Allemagne.
Nuremberg à Furth.
Munich à Augsbourg.
CO
Chemin du Nord.
Vienne à Gloggnilz.
Leipsig à Dresde.
Id. à Magdebourg
Berlin à Francfort.
Hambourg à Bcrgedorf.
101 Dü 17 AVRIL 1853 RELATIVE AU MODE D'EXPROPRIATION EN BEL- GIQUE POUR CAUSE D’UTILITÉ PUBLIQUE.
LÉOPOLD , roi des Belges,
Vu les articles 3 el -i de la loi du 8 mars 1810;
Considérant que les dispositions qu’ils renferment, mises en regard de l’article II de la constitution, ont, dans leur appli-
ealion , donné lieu à dos difficultés qu’il importe de faire cesser.
Nous avons, de commun accord avec les chambres, décrété, et nous ordonnons ce qui suit :
TITRE UNIQUE
Du règlement de l’indemnité et de l'envoi en possession.
Art. Ier. A défaut de convention entre les parties, l'arrêté et le plan indicatif des travaux et des parcelles à exproprier, ainsi que les pièces de l’instruction administrative, seront déposés au greffe du tribunal do la situation des biens, où les parties intéressées pourront en prendre communication, sans Irais, jusqu'au règlement définitif de l’indemnité. (
Art. II. Information de ce dépôt sera donnée aux propriétaires et usufruitiers, par exploit contenant assignation à jour fixe, aux fins de voir procéder au réglement des indemnités, et ordonner l’envoi en possession.
Le délai de l'assignation sera de quinzaine.
Copie de l’exploit sera, dans la huitaine au plus tard, affichée à la principale porte de l’église et de la maison communale du lieu de la situation des biens. Une autre copie sera, en outre, dans le même délai, remise au bourgmestre do la commune.
Un extrait de l’exploit, contenant les noms des parties et l’indication sommaire des biens, sera inséré daus l’un des journaux de l’arrondissement et de la province, s’il y en a.
En cas d’absolue nécessité, le délai de l’assignation pourra être abrégé par ordonnance du président rendue sur requête.
Art. III. La cause sera appelée à l'audience indiquée par l’ajournement. Si la partie assignée a constitué ou constitue avoué, il sera procédé, toute affaire cessante , comme il sera dit à l'article suivant: s’il n’y a pas constitution d'avoué, le défaillant sera réassigné par un huissier commis, au jour fixé par le tribunal, sans qu’il soit besoin de lever le jugement. Le délai pour la comparution ne pourra dépasser la quinzaine.
Art. IV. A l’audience indiquée par l’article précédent , le tribunal jugera si les formalités prescrites par la loi, pour parvenir à l'expropriation, ont été remplies. Si le défendeur comparait, il sera entendu au préalable et sera tenu de proposer en même temps, à peine de déchéance, toutes les exceptions qu’il croirait pouvoir opposer. Le tribunal statuera sur le tout par un seul jugement, séance tenante, ou au plus tard à l’audience suivante.
Art. V. Si le tribunal décide que l’action n’a pas été régulièrement intentée, que les formes prescrites par la loi n’ont pas été ob-
servées, ou bien que le plan des travaux n'est pas applicable à la propriété dont l’expropriation est poursuivie, il déclarera qu’il n’y a pas lieu de procéder ultérieurement.
Art. VI. L’appel de ce jugement, comme de celui qui aura décidé qu’il y a lieu de passer outre au règlement de l’indemnité, sera interjeté dans la quinzaine de sa prononciation.
L’appel contiendra assignation à comparaître dans la huitaine, ainsi que les grieis contre le jugement, le tout à peine de nullité. Aucuns griefs autres que ceux énoncés dans l’acte d’appel ne pourront être discutés à l'audience ni par écrit.
Il sera statué sur l'ap|>el, sans remise, au jour fixé par ordonnance du président rendue sur requête.
Art. VU. Si le tribunal décide que les formes prescrites par la loi ont été observées , et qu'il n'ait pas été produit de documents propres à déterminer le montant de l’indemnité, il déclarera, par le même jugement, qu’il sera procédé, dans le plus bref délai, à la visite et à l’évaluation des terrains ou édifices par trois experts qui seront désignés sur-le-champ, et de commun accord par les parties, sinon nommés d’office. 11 commettra un des juges, qui se rendra avec eux et le greffier sur les lieux, aux jour, heure et lieu qui seront indiqués par lu même jugement.
Art. VUI. La prononciation du jugement vaudra signification tant à avoué qu’à partie. Dans les trois jours de celte prononciation, le greffier sera tenu de délivrer au poursuivant un extrait du jugement, contenant les conclusions, les motifs et le dispositif, sans qu’il soit besoin d’enregistrement préalable.
Dans les trois jours qui suivront, cet extrait sera signifié aux experts, avec sommation de so rendre sur les lieux aux jour, heure et lieu indiqués par le jugement.
Art. IX. Les experts prêteront serment sur les lieux contentieux, en mains du juge-commissaire, qui remplacera ceux qui feraient défaut ou contre lesquels il admettrait des causes de récusation. Les parties lui remettront les documents qu'elles croiront utiles à l'appréciation de l’indemnité. 11 pourra, au surplus, s'entourer de tous les renseignements propres àéclairer les ex péris, et mémo, soit d’office, soilù la demande de l’une ou de l’autre des parties, procéder à une information. Dans ce cas, les personnes qu’il trouvera convenable d’entendre seront interrogées en présence des experts et des parties.
11 sera dressé procès-verbal par le juge-commissaire; il y sera fait mention du résultat des déclarations des personnes qui auront concouru à l'information , ainsi que du jour où il fera son rapport A l’audience. L'avis des experts y sera annexé, et le tout sera déposé au greffe, à l’inspection des parties, sans frais.
Le rapport des experts ne liera pas le tribunal et ne vaudra que comme renseignement.
Art. X. Les formalités prescrites par le Code de procédure, pour
le rapport des experts et les enquêtes, ne sont pas applicables aux opérations et informations dont il s’agit en l'article qui précède.
Art. XI. La cause sera appelée à l’audience, sur le rapport du juge commissaire, au jour indiqué dans son procès-verbal, et sur avenir, s’il a avoué constitué, sans qu’il soit besoin de faire signifier au préalable le procès-verbal, non plus que l’avis des experts. Les parties seront entendues, et le jugement qui déterminera l’indemnité sera prononcé dans les dix jours après les plaidoiries.
Art. XII. En vertu de ce jugement, et sans qu’il soit besoin de le faire signifier au préalable, le montant de l’indemnité sera déposé A la caisse des consignations ; et sur le vu de la signification faite A avoué ou A partie du certificat de dépôt, l’administration ou le concessionnaire sera envoyé en possession par ordonnance du président rendue sur requête.
Cette ordonnance sera exécutoire provisoirement , nonobstant opposition, appel, et sans caution.
Art. XIII. Les parties assignées, non domiciliées dans le lieu où siège le tribunal, seront tenues d’y faire élection de domicile , A défaut de cette élection, toutes significations , même celle du jugement définitif, ainsi que d’offres et d’appel, seront valablement faites au greffe.
Art. XIV. Les délais fixés par la présente loi pour les ajournements, ou autres actes de procédure, sont applicables aux étrangers comme aux regnicoles.
Art. XV. L’instruction sera réputée contradictoire A l'égard des parties qui n’auraient pas constitué avoué sur les assignations dont il s’agit aux articles u et iu, ou qui, après avoir constitué avoué, ne se trouveraient pas représentées aux audiences ou actes de procédure ultérieure.
Art. XVI. Tout incident non prévu par les dispositions qui précèdent sera jugé sans désemparer, ou au plus tard A l'audience qui suivra les plaidoiries.
Art. XVII. Les jugements qui interviendront dans l’instruction de la procédure, telle qu’elle est réglée par les articles précédents , ne seront rendus qu’après avoir entendu le ministère public; ils seront exécutoires provisoirement, nonobstant opposition, appel, et sans caution.
La cour d’appel ne pourra, en aucun cas, accorder de défenses tendant A arrêter directement ou indirectement l’exécution de ces jugements.
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Art. XVIII. Si le jugement qui a fixé l’indemnité est réformé, et que l’arrêté en ait augmenté le chiffre, l’administration ou le concessionnaire sera tenu de consigner le supplément d’indemnité dans la huitaine de la signification de l’arrêt, sinon le propriétaire pourra, en vertu du même arrêt, faire suspendre les travaux.
Art. XIX. Dans le cas où il y aurait des tiers intéressés à titre de bail d’antichrèsc, d’usage ou d’habitation, le propriétaire sera tenu de les appeler avant la fixation de l'indemnité, pour concourir aux opérations des évaluations ; sinon il restera seul chargé envers eux des indemnités que ces derniers pourraient réclamer. Les indemnités des tiers intéressés, ainsi appelés ou intervenant, seront réglées en la même forme que celles dues au propriétaire.
Art. XX. Le jugement par lequel il a été décidé que les formalités prescrites par la loi, pour constater l’utilité publique, ont été remplies, sera immédiatement transcrit au bureau de la conservation des hypothèques. On exploit contenant la date du jugement et de la transcription, les noms des parties, la désignation de la nature et de la situation des biens dont la dépossession est poursuivie, sera et restera affiché dans l’auditoire du tribunal jusqu’au règlement de l'indemnité.
Dans la quinzaine de la date de l’affiche, les privilèges et les hypothèques conventionnelles, judiciaires ou légales, antérieurs au jugement, seront inscrits.
L’immeuble sera affranchi de tous privilèges et hypothèques, de quelque nature qu’il soit, non inscrit dans ce délai ou antérieurement, sans préjudice du recoure contre les maris, tuteurs ou autres administrateurs qui auraient dù requérir les inscriptions.
Art. XXL Les actions en résolution, en revendication, ou toutes autres actions, réelles, ne pourront arrêter l’expropriation ni empêcher l’effet. Le droit des réclamants sera transporté sur le prix, et l'immeuble en demeurera affranchi.
Art. XXII. Sur le vu du jugement et du certificat délivré après le délai fixé en l’article 20, constatant que l'immeuble exproprié est libre d’hypothèques, le préposé à la caisse des consignations sera tenu de remettre aux ayants droit le montant de l’indemnité adjugé, s’il n’existe aucune saisie, arrêt ou opposition sur les deniers consignés.
A défaut de produire ce certificat ou de rapporter main-levée des saisi es -arrêts ou oppositions, le préposé à la caisse des consignations ne pourra vider ses mains que sur ordonnance de justice. Il en 6era de même dans lescasoù les droits du propriétaire et de l’usufruitier ne se trouveraient pas réglés par le jugement qui a ordonné la consignation.
Le créancier qui, par le résultat d'un ordre ouvert pour la distribution de l’indemnité, n'obtiendrait lias collocation utile pour
la totalité de sa créance, ne pourra, pour cause du morcellement de son hypothèque, ou de la division de son capital, exiger le remboursement du surplus de sa créance, si elle n’est d'ailleurs exigible en vertu de son titre ou par tout autre motif.
Aht. XXIII. Si les terrains acquis pour travaux d'utilité publique ne reçoivent pas cette destination, un avis publié de la manière indiquée en l’article vt, titre II de la loi du 8 mai 1810, fait connaître les terrains que l’administration est dans le cas de revendre. Dans les trois mois de cette publication, les anciens propriétaires qui veulent réacquérir la propriété desdits terrains sont tenus de le déclarer, à peine de déchéance.
A défaut par l'administration de publier cet avis, les anciens propriétaires, ou leurs ayants droit, peuvent demander la remise desdils terrains : et cette remise sera ordonnée en justice sur la déclaration de l’administration qu’ils ne sont plus destinés à serviraux travaux pour lesquels ils avaient été acquis.
Le prix des terrains à rétrocéder sera flxé par le tribunal de la situation si mieux n’aime le propriétaire restituer le montant de l'indemnité qu'il a reçue. La ilxation judiciaire des prix ne pourra, en aucun cas, excéder le montant de l’indemnité.
Art. XXIV. L’enregistrement de tous actes de jugements et arrêts relatifs au règlement de l’indemnité, h l’envoi en possession, à la consignation et au payement, à l’ordre à ouvrir, au rapport de l'hypothèque sur des fonds autres que ceux cédés ou expropriés, ou bien à la rétrocession, aura lieu f/ratis.
Art. XXV. La présente loi n’est pas applicable aux demandes en expropriations formées antérieurement à sa promulgation.
Néanmoins, il sera libre au poursuivant de renoncer à sa demande et d’en intenter une nouvelle, à la charge de supporter les frais de la renonciation.
Art. XXVI. Les titres III et IV de la loi du 8 mars 1810 sont abrogés. Lesdispositionsde la loi du 16 septembre 1807, ou de tou tes autres lois qui se trouveraient contraires à la présente, sont rapportées.
Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de l’État, insérées au Bulletin officiel, soient adressées aux cours, tribunaux, et aux autorités administratives, pour qu'ils les observent et Hissent observer comme loi du royaume.
Donné à Bruxelles, le 17 avril 1835.
LÉOPOLD
Par le roi :
Le ministre de l'intérieur, De Thecx.
Vu et scellé du sceau de l’État :
Le ministre de la justice, A. -N. -J. Ernst.
LOI 8 CR L’EXPROPRIATION POUR CAVSB D’CTILITÉ PCBLIQOB.
LOUIS-PHILIPPE, roi des Français,
A tous présents et à venir, salut.
Nous avons proposé, les Chambres ont adopté, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
TITRE l".
Dispositions préliminaires.
Article I". L’expropriation pour cause d’utilité publique s'opère par autorité de justice.
Art. U. Les tribunaux ne peuvent prononcer l'expropriation qu’autant que l’utilité en a été constatée et déclarée dans les formes prescrites par la présente loi.
Ces formes consistent :
1° Dans la loi ou l’ordonnance royalo qui autorise l’exécution des travaux pour lesquels l’expropriation est requise ;
2° Dans l’acte du préfet qui désigne les localités ou territoires sur lesquels les travaux doivent avoir lieu, lorsque cette désignation ne résulte pas de la loi ou de l’ordonnance royale;
3° Dans l’arrété ultérieur par lequel le préfet détermine les propriétés particulières auxquelles l'expropriation est applicable.
Cette application ne peut être faite à aucune propriété particulière qu’après que les parties intéressées ont été mises en état d’y fournir leurs contredits, selon les règles exprimées au titre II.
Art. III. Tous grands travaux publics, routes royales, canaux, chemins de fer, canalisation des rivières, bassins et docks, entrepris par l’État, les départements, les communes, ou par compagnies particulières, avec ou sans péage, avec ou sans subside du Trésor, avec ou sans aliénation du domaine public, ne pourront être exécutés qu’en vertu d’une loi qui ne sera rendue qu’après une enquête administrative.
Une ordonnance royale suffira pour autoriser l’exécution des routes départementales, celle des canaux etchemins de fer d'embranchement de moins de vingt mille mètres de longueur, des ponts, et de tous autres travaux de moindre importance.
Cette ordonnance devra également être précédée d’une enquête.
Ces enquêtes auront lieu dans les formes déterminées par un règlement d’administration publique.
TITRE II
Des mesures tf administration relatives à T expropriation.
Art. IV.' Les ingénieurs ou autres gens de l’art chargés de l’exé-
culion des travaux lèvent, pour la partie qui s’étend sur chaque commune, le plan parcellaire des terrains ou des édifices dont la cession leur parait nécessaire.
Art. V. Le plan desdites propriétés particulières, indicatif des noms de chaque propriétaire, tels qu’ils sont inscrits sur la matrice des rôles, reste déposé, pendant huit jours, à la mairie de la commune où les propriétés sont situées, afin que chacun puisse en prendre connaissance.
Art. VI. Le délai Ûxé à l’article précédent ne court qu’à dater de l'avertissement, qui est donné collectivement aux parties intéressées, de prendre communication du plan déposé à la mairie.
Cet avertissement est publié à son de trompe ou de caisse dans la commune et affiché tant à la principale porte de l’église du lieu qu'à celle de la maison commune.
Il est en outre inséré dans l’un des journaux publiés dans l’arrondissement, ou, s'il n’en existe aucun, dans l’un des journaux du département.
Art. VII. Le maire certifie ces publications et affiches; il mentionne sur un procès-verbal qu’il ouvre à cet effet, et que les parties qui comparaissent sont requises de signer, les déclarations et réclamations qui lui ont été laites verbalement, et y annexe celles qui
lui sont transmises pur écrit.
Art. Vin. A l'expiration du délai de huitaine prescrit par l’article v, une commission se reunit au chef-lieu de la sous-préfecture.
Cette commission, pris idée par le sous-prélet de l'arrondissement, sera composée de quatre membres du conseil général du département ou du conseil de l’arrondissement désignés par le préfet, du maire de la commune où les propriétés sont situées, et de l’un des ingénieurs chargés de l’exécution des travaux.
La commission ne peut délibérer valablement qu’autant que cinq de ses membres au moins sont présents.
Dans le cas où le nombre des membres présents serait de six, et où il y aurait partage d’opinions, la voix du président sera prépondérante.
Les propriétaires qu'il s'agit d’exproprier ne peuvent être appelés à faire partie de la commission.
Art. IX. La commission reçoit, pendant huit jours, les observations des propriétaires.
Elle les appelle toutes les fois qu’elle le juge convenable. Elle donne son avis.
Scs opérations doivent être terminées dans le délai de dix jours; après quoi le procès-verbal est adressé immédiatement par le sousprélet au préfet.
Dans le cas où lesdiles opérations n'auraient pas été mises à Tin dans le délai ci-dessus, le sous-préfet devra, dans les trois jouis, transmettre au préfet son procès-verbal et les documents recueillis.
Art. X. Si la commission propose quelque changement au tracé indiqué par les ingénieurs, le sous-préfet devra, dans la forme indiquée par l’article vi, en donner immédiatement avis aux propriétaires que ces changements pourront intéresser. Pendant huitaine, à dater de cet avertissement, le procès-verbal et les pièces resteront déposés à la sous-préfecture; les parties intéressées pourront en prendre communication sans déplacement et sans frais, et fournir leurs observations écrites.
Dans les trois jours suivants, le sous-préfet transmetta toutes les pièces à la préfecture.
Art. XI. Sur le vu du procès-verbal et des documents y annexés, le préfet détermine, par un arrêté motivé, les propriétés qui doivent être cédées, et indique l'époque à laquelle il sera nécessaire d’en prendre possession. Toutefois, dans le cas où il résulterait de l'avis de la commission qu'il y aurait lieu de modifier le tracé des travaux ordonnés, le préfet surseoira jusqu’à ce qu’il ait été prononcé par l’administration supérieure.
L’administration supérieure pourra, suivant les circonstances, ou statuer définitivement, ou ordonner qu’il soit procédé de nouveau à tout ou partie des formalités prescrites par les articles précédents.
Art. XII. Les dispositions des articles vin, ix et x ne sont point applicables au cas où l’expropriation serait demandée par une commune, et dans un intérêt purement communal, non plus qu’aux travaux d’ouverture ou de redressement des chemins vicinaux.
Dans ce cas, le procès-verbal prescrit par l’article vu est transmis, avec l’avis du conseil municipal, par le maire au sous-préfet, qui l’adressera au préfet aves ses observations.
Le préfet, en conseil de préfecture, sur le vu de ce procès-verbal, et sauf l’approbation de l’administration supérieure, prononcera comme il est dit en l’article précédent.
TITRE III
De l’ expropriation et de ses suites, quant aux privilèges, hypothèques et autres droits réels.'
Art. XIII. Si des biens de mineurs, d’interdits, d’absents, ou autres incapables, sont compris dans les plans déposés en vertu de l’article v, ou dans les modifications admises par l’administration supérieure, aux termes de l’article xi de la présente loi, les tuteurs, et tous représentants des incapables, peuvent, après autorisation
du tribunal donnée sur simple requête, en la chambre du conseil, le ministère public entendu, consentir amiablement à l’aliénation desdits biens.
Le tribunal ordonne les mesures de conservation ou de remploi qu’il juge nécessaires.
Ces dispositions sont applicables aux immeubles dotaux et aux majorais.
Les préfets pourront, dans le môme cas, aliéner les biens des départements, s’ils y sont autorisés par délibération du conseil général; les maires ou administrateurs pourront aliéner les biens dos communes ou établissements publics, s’ils y sont autorisés par délibération du conseil municipal ou du conseil d’administration, approuvée par le préfet en conseil de préfecture.
Le ministre des finances peut consentir à l’aliénation dos biens de l'État, ou de ceux qui font partie de la dotation de la couronne, sur la proposition de l’intendant de la Liste civile.
A défaut de conventions amiables, soit avec les propriétaires des terrains ou bâtiments dont la cession est reconnue nécessaire, soit avec ceux qui les représentent, le préfet transmet au procureur du roi dans le ressort duquel les biens sont situés la loi ou l'ordonnance qui autorise l’exécution des travaux, et l’arrêté mentionné en l’article xt.
Art. XIV. Dans les trois jours, et sur la production des pièces consultant que les formalités prescrites par l’article u du titre 1", et par le titre 11 de la présente loi, onlété remplies, le procureur du roi requiert et le tribunal prononce l’expropriation pour cause d’utilité publique des terrains ou bâtiments indiqués dans 1 arrêté du préfet.
Si, dans l’année do l'arrêté du protêt, l’administration n'a pas poursuivi l’expropriation, tout propriétaire dont les terrains sont compris audit arrêté peut présenter requête au tribunal. Cette requête sera communiquée par te procureur du roi au préfet, qui devra, dans le plus bref délai, envoyer les pièces, et le tribunal statuera dans les trois jours.
Le même jugement commet un des membres du tribunal pour remplir les fondions attribuées par le titre IV, chapitre u, au magistrat directeur du jury chargé de fixer l’indemnité, et désigne un autre membre pour le remplacer au besoin.
En cas d'absence ou d’empêchement de ces deux magistrats, il sera i>ourvu à leur remplacement par une ordonnance sur requête du président du tribunal civil.
Dans le cas où les propriétaires à exproprier consentiraient à la cession, mais où il n’y aurait point accord sur le prix , le tribunal
donnera acte du consentement, et désignera le magistrat directeur du jury, sans qu'il soit besoin de rendre le jugement d'expropriation, m de s'assurer que les formalités prescrites par le titre II ont été remplies.
Art. XV. Le jugement est publié et affiché, par extrait, dans la commune de la situation des biens, de la manière indiquée en l’article vi. Il est en outre inséré dans l’un des journaux publiés dans l’arrondissement, ou, s'il n’en existe aucun, dans l’un de ceux du département.
Cet extrait, contenant les noms des propriétaires, les motifs et le dispositif du jugement, leur est notifié au domicile qu’ils auront élu dans l’arrondissement de la situation des biens , par une déclaration faite à la mairie de la commune où les biens sont situés; et, dans le cas où cette élection de domicile n’aurait pas eu lieu, la notification de l’extrait sera faite en double copie au maire et au fermier, locataire, gardien ou régisseur de la propriété.
Toutes les autres notifications prescrites par la présente loi seront laites dans la forme ci-dessus indiquée.
Art. XVI. Le jugement sera, immédiatement après l'accomplissement des formalités prescrites par l’article xv de la présente loi, transcrit au bureau de la conservation des hypothèques de l'arrondissement, conformément A l'article 2.181 du Code civil.
Art. XVII. Dans la quinzaine de la transcription, les privilèges et les hypothèques conventionnelles, judiciaires ou légales, seront inscrits.
A défaut d’inscription dans ce délai, l’immeuble exproprié sera affranchi de tous privilèges et hypothèques, de quelque nature qu’ils soient, sans préjudice des droits des femmes, mineurs et interdits,, sur le montant de l'indemnité, tant qu’elle n'a pas été payée ou que l’ordre n’a pas été réglé définitivement entre les créanciers.
Les créanciers inscrits n'auront, dans aucun cas, la faculté de surenchérir, mais ils pourront exiger que l’indemnité soit fixée conformément au litre IV.
Art. XVlil. Les actions en résolution, en revendication, et toutes autres actions réelles, ne pourront arrêter l’expropriation ni en empêcher l’effet. Le droit des réclamants sera transporté sur le prix, et l’immeuble en demeurera affranchi.
Art. XIX. Les règles posées dans le premier paragraphe de l'article xv et dans les articles xvi, xvii et xvm, sont applicables dans le cas de conventions amiables passées entre l’administration et les propriétaires.
Cependant l'ndrninislration peut, sauf les droits des tiers, et sans accomplir les formalités ci-dessus tracées, payer le prix des
acquisitions dont la valeur ne s’élèverait pas au-dessus de 500 fr.
Le défaut d'accomplissement des formalités de la purge des hypothèques n’etnpèche pas l’expropriation d’avoir son cours; sauf, pour les parties intéressées, à faire valoir leurs droits ultérieurement, dans les formes déterminées par le titre IV de la présente loi.
Art. XX. Le jugement ne pourra être attaqué que par la voie du recours en cassation, et seulement pour incompétence, excès de pouvoir ou vices de forme du jugement.
Le pourvoi aura lieu, au plus tard, dans les trois jours à dater de la notification du jugement, par déclaration au greffe du tribunal. I! sera notifié dans la huitaine, soit à la partie, au domicile indiqué par l’article xv, soit au préfet ou au maire, suivant la nature des travaux ; le tout à peine de déchéance.
Dans la quinzaine de la notification du pourvoi, les pièces seront adressées à la chambre civile de la cour de cassation, qui statuera dans le mois suivant.
L’arrêt, s’il est rendu par défaut, à l’expiration de ce délai, ne sera pas susceptible d’opposition.
TITRE IV
Du règlement des indemnités.
chapitre premier. — Mesures préparatoires
Art. XXL Dans la huitaine qui suit la notification prescrite par l’article xv, le propriétaire est tenu d’appeler et de faire connaître à l’administration les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d’usufruit, d’habitation ou d’usage, tels qu’ils sont réglés parle Code civil, et ceux qui peuvent réclamer des servitudes résultant des titres mêmes du propriétaire ou d’autres actes dans lesquels il serait intervenu; sinon il restera seul chargé envers eux des indemnités que ces derniers pourront réclamer.
Les autres intéressés seront en demeure de faire valoir leurs droits par l’avertissement énoncé en l’article vi, et tenus de se faire connaître à l'administration dans le même délai de huitaine, à défaut de quoi ils seront déchus de tous droits à l’indemnité.
Art. XXII. Les dispositions de la présente loi relatives aux propriétaires et à leurs créanciers sont applicables à l’usufruitier et à ses créanciers.
- Art. XXIII. L’administration notifie aux propriétaires et à tous autres intéressés qui auront été désignés ou qui seront intervenus dans le délai fixé par l’article xxi, les sommes qu’elle offre’pour indemnités.
Ces offres sont, en outre, affichées et publiées conformément à l'article vi de la présente loi.
Art. XXIV. Dans la quinzaine suivante, les propriétaires et autres intéressés sont tenus de déclarer leur acceptation , ou , s’ils n’acceptent pas les offres qui leur sont faites, d’indiquer le montant de leurs prétentions.
Art. XXV. Les femmes mariées sous le régime dotal, assistées de leurs maris, les tuteurs, ceux qui ont été envoyés en possession provisoire des biens d’un absent, et autres personnes qui représentent les incapables, peuvent valablement accepter les offres énoncées en l’article xxiu , s’ils sont autorisés dans les formes prescrites par l’article nu.
Art. XXVI. Le ministre des finances, les préfets, maires ou administrateurs, peuvent accepter les offres d’indemnité pour expropriation des biens appartenant à l’État, à la couronne , aux départements, communes ou établissements publics, dans les formes et avec les autorisations prescrites par l'article un.
Art. XXVU. Le délai de quinzaine, fixé par l’article xxiv, sera d’un mois dans les cas prévus par les articles xxv et xxvi.
Art. XXV11I. Si les offres de l'administration ne sont pas acceptées dans les délais prescrits par les articles xxiv et xxvii, l’administration citera devant le jury, qui sera convoqué à cet effet, les propriétaires et tous autres intéressés qui auront été désignés, ou qui seront intervenus, pour qu’il soit procédé au règlement des indemnités de la manière indiquée au chapitre suivant. La citation contiendra l’énonciation des offres qui auront été refusées.
chapitre il. — Du jury spécial chargé de régler les indemnités
Art. XXIX. Dans sa session annuelle, le conseil général du département désigne, pour chaque arrondissement de sous-préfecture, tant sur la liste des électeurs que sur la seconde partie de la liste du jury, trente-six personnes au moins, et soixante et douze au plus, qui ont leur domicile réel dans l’arrondissement, parmi lesquelles sont choisis, jusqu’à la session suivante ordinaire du conseil général, les membres du jury spécial appelé, le cas échéant, à régler les indemnités dues par suite d’expropriation pour cause d’utilité publique.
Le nombre des jurés désignés pour le département de la Seine sera de six cents.
Art. XXX. Toutes les fois qu’il y a lieu de recourir à un jury spécial, la première chambre de la cour royale, dans les départements qui sont le siège d’une cour royale, et dans les autres départements la première chambre du tribunal du chef-lieu judiciaire, choisit en
la chambre du conseil, sur la liste dressée en vertu de l'article précédent pour l'arrondissement dans lequel ont eu lieu les expropriations, seize personnes qui formeront le jury spécial chargé de fixer définitivement le montant de l’indemnité, et en outre quatre jurés supplémentaires; pendant les vacances, ce choix est déféré à la chambre de la cour ou du tribunal chargée du service des vacations. En cas d'abstention ou de récusation des membres du tribunal , le choix du jury est déféré à la cour royale.
Ne peuvent être choisis,
i#. Les propriétaires, fermiers, locataires des terrains et bâtiments désignés en l’arrôlé du préfet pris en vertu de l’article xi, et qui restent à acquérir;
2°. Les créanciers ayant inscription sur lesdits immeubles;
3°. Tous autres intéressés désignés ou intervenants en vertu des articles xxi et xxu.
Les septuagénaires seront dispensés, s’ils le requièrent, des fonctions de juré.
Art. XXXI. La liste des seize jurés et des quatre jurts supplémentaires est transmise par le préfet au sous-préfet , qui, après s’ôtre concerté avec le magistrat directeur du jury, convoque les jurés et les parties, en leur indiquant, au moins huit jours à l’avance, le lieu et le jour de la réunion. La notification aux parties leur fait connaître les noms des jurés.
Art. XXXII. Tout juré qui, sans motifs légitimes, manque à l’une des séances ou refuse de prendre part à la délibération , encourt une amende de 100 fr. au moins et de 300 fr. au plus.
L’amende est prononcée par le magistrat directeur du jury.
Il statue en dernier ressort sur l’opposition qui serait formée par le juré condamné.
Il prononce égalementsur les causes d’empêchement que les jurés proposent, ainsi que sur les exclusions ou incompatibilités dont les causes ne seraient survenues ou n’auraient été connues que postérieurement à la désignation faite en vertu de l’article xxx.
Art. XXXIII. Ceux des jurés qui se trouvent rayés de la liste par suite des empêchements, exclusions ou incompatibilités prévus à l'article précédent, sont immédiatement remplacés par les jurés supplémentaires, que le magistrat directeur du jury appello dans l’ordre de leur inscription.
En cas d’insuflisance, le magistrat directeur du jury choisit, sur la liste dressée en vertu de l'article xxix, les personnes nécessaires pour compléter le nombre des seize jurés.
Art. XXXIV. Le magistrat directeur du jury est assisté, auprès du jury spécial, du greffier ou commis-greffier du tribunal, qui appelle
successivement les causes sur lesquelles le jury doit statuer, el tient procès-verbal des opérations.
Lors de l'appel , l’administration a le droit d'exercer deux récusations péremptoires; la partie adverse a le môme droit.
Dans le cas où plusieurs intéressés figurent dans la même affaire, ils s’entendent pour l’exercice du droit de récusation , sinon le sort désigne ceux qui doivent en user.
Si le droit de récusation n’est point exercé, ou s’il ne l’est que partiellement, le magistrat directeur du jury procède à la réduction des jurés au nombre de douze , en retranchant les derniers noms inscrits sur la liste.
Art. XXXV. Le jury spécial n’est constitué que lorsque les douze jurés sont présents.
Les jurés ne peuvent délibérer valablement qu’au nombre de neuf au moins.
Art. XXXVI. Lorsque le jury est constitué, chaque juré prête serment de remplir ses fonctions avec impartialité.
Art. XXXVII. Le magistrat-directeur met sous les yeux du jury ,
1°. Le tableau des offres et demandes notifiées en exécution des articles xxiu et xxiv ;
2°. Les plans parcellaires et les titres ou autres documents produits par les parties à l'appui de leurs offres et demandes.
Les parties ou leurs fondés de pouvoir peuvent présenter sommairement leurs observations.
Le jury pourra entendre toutes les personnes qu’il croira pouvoir l’éclairer.
Il pourra également se transporter sur les lieux , ou déléguer <\ cet effet un ou plusieurs de ses membres.
La discussion est publique : elle peut être continuée A une autre séance.
Art. XXXVIII. La clôture de l’instruction est prononcée par le magistrat directeur du jury.
Les jurés se retirent immédiatement dans leur chambre pour délibérer, sans désemparer, sous la présidence de l’un d’eux, qu’ils désignent à l’instant même.
La décision du jury lixe le montant de l’indemnité; elle est prise à la majorité des voix.
En cas de partage, la voix du président du jury est prépondérante.
Art. XXXIX. Le jury prononce des indemnités distinctes en faveur des parties qui les réclament à des titres différents, comme propriétaires , lermiers , locataires , usagers et autres intéressés dont il est parlé à l'article xxi.
Dans le cas d’usufruit, une seule indemnité est fixée par le jury, eu égard i\ la valeur totale de l'immeuble; le nu propriétaire et l’usufruitier exercent leurs droits sur le montant de l’indemnité au lieu
de l'exercer sur la chose.
L'usufruitier sera tenu de donner caution; les père et mère ayant l’usufruit légal des biens de leurs enfants en seront seuls dispensés.
Lorsqu’il y a litige sur le fond du droit ou sur la qualité des réclamants, et toutes les fois qu’il s’élève des difficultés étrangères à la fixation du montant de l’indemnité, le jury règle l'indemnité indépendamment de ces litiges et difficultés, sur lesquels les parties sont renvoyées à se pourvoir devant qui de droit.
L’indemnité allouée par le jury ne peut, en aucun cas, être inférieure aux offres de l’administration, ni supérieure à la demande de la partie intéressée.
Art. XL. Si l’indemnité réglée par le jury ne dépasse pas l'offre de l’administration, les parties qui l'auront refusée seront condamnées aux dépens.
Si l’indemnité est égale à la demande des parties, l'administration sera condamnée aux dépens.
Si l’indemnité est à la fois supérieure à l’offre de l’administration, et inférieure A la demande des parties, les dépens seront compensésde manière à être supportés par les parties et l’administration, dans les proportions de leuroffre ou de leur demande avec la décision du jury.
Tout indemnitaire qui ne se trouvera pas dans le cas des articles xxv et xxvi sera condamné aux dépens, quelle que soit l’estimation ultérieure du jury, s’il a omis de se conformer aux dispositions de l’article xxiv.
Art. XL1. La décision du jury, signée des membres qui y ont concouru, est remise par le président au magistrat directeur, qui la déclare exécutoire, statue sur les dépens, et envoie l'administration en possession de la propriété, à la charge par elle de se conformer aux dispositions des articles un, liv et suivants.
Ce magistrat taxe les dépens, dont le tarif est déterminé par un règlement d’administration publique.
La taxe ne comprendra que les actes faits postérieurement à l’offre de l’administration ; les frais des actes antérieurs demeurent, dans tous les cas, à la charge de l’administration.
Art. XLH. La décision du jury et l’ordonnance du magistrat directeur ne peuvent être attaquées que par la voie du recours en cassation, et seulement pour violation du premier paragraphe de l’article xxx, de l’article xxxi, des deuxième et quatrième paragraphes de l’article xxxtv, et des articles xxxv, xxxvi, xxx vu, xxxvui, xxxix et xl.
Le délai sera de quinze jours pour ce recours, qui sera d’ailleurs
formé, notifié cl jugé comme il est dit en l'article xx; il courra à partir du jour de la décision.
Art. XLIII. Lorsqu'une décision du jury aura été cassée, l'alfairc sera renvoyée devant un nouveau jury, choisi dans le môme arrondissement.
Néanmoins la cour de cassation pourra, suivant les circonslances, renvoyer l’appréciation de l'indemnité à un jury choisi dans un des arrondissements voisins, quand môme il appartiendrait à un autre département.
Il sera procédé, à cet effet, conformément à l’article xxx.
Art. XL1V. Le jury ne connaît que des affaires dont il a été saisi au moment de sa convocation, et statue successivement et sans interruption sur chacune de ces affaires. Il ne peut se séparer qu’aprùs avoir réglé toutes les indemnités dont la fixation lui a été ainsi déférée.
Art. XLV. Les opérations commencées par un jury, et qui ne sont pas encore terminées au moment du renouvellement annuel de la liste générale mentionnée en l'article xxix, sont continuées, jusqu’à conclusion définitive, par le même jury.
Art. XLVI. Après la clôture des opérations du jury, les minutes de ses décisions et les autres pièces qui se rattachent auxdites opérations sont déposées au greffe du tribunal civil de l’arrondissement.
Art. XLVII. Les noms des jurés qui auront fait le service d’une session ne pourront être portés sur le lableau dressé par le conseil général pour l'année suivante.
Chapitre III. — Des règles à suivre pour la fixation des indemnités
Art. XL VIII. Le jury est juge de la sincérité des titres et de l’ellet des actes qui seraient de nature à modifier l'évaluation de l'indemnité.
Art. XLIX. Dans le cas où l'administration contesterait au détenteur exproprié le droit à une indemnité, le jury, sans s’arrêter à la contestation, dont il renvoie le jugement devant qui de droit, fixe l'indemnité comme si elle était duc, et le magistrat directeur du jury en ordonne la consignation, pour, ladite indemnité, rester déposée jusqu'à ce que les parties se soient entendues ou quo le litige soit vidé.
Art. L. Les bâtiments dont il est nécessaire d’acquérir une portion pour cause d’utilité publique seront achetés en entier, si les propriétaires le requièrent par une déclaration formelle adressée au magistral directeur du jury, dans les délais énoncés aux arliclcs.xxiv et xxvir.
Il en sera de même de tonie parcelle de terrain qui, par suite du morcellement, se trouvera réduite au quart de la contenance totale, si toutefois le propriétaire ne possède aucun terrain immédiatement contigu, et si la parcelle ainsi réduite est inférieure à dix ares.
Art. LI. Si l’exécution des travaux doit procurer une augmentation de valeur immédiate et spéciale au restant de la propriété, cette augmentation sera prise en considération dans l’évaluation du montant de l’indemnité.
Art. LU. Les constructions, plantations et améliorations ne donneront lieu à aucune indemnité, lorsque, à raison de l’époque où elles auront été faites ou de toutes autres circonstances dont l’appréciation lui est abandonnée, le jury acquiert la conviction qu’elles ont été faites dans la vue d’obtenir une indemnité plus élevée.
TITRE V
Du payement des indemnités.
Art. MIL Les indemnités réglées par le jury seront, préalablement à la prise de possession , acquittées entre les mains des ayants droit.
S’ils se refusent à les recevoir, la prise de possession aura lieu après offres réelles ot consignation.
S’il s’agit de travaux exécutés par l’État ou les départements, les olfres réelles pourront s’ellectuer au moyen d’un mandai égal au montant de l’indemnité réglée par le jury : ce mandat, délivré par l’ordonnateur compétent, visé par le payeur, sera payable sur la caisse publique qui s’y trouvera désignée.
Si les ayants droit refusent de recevoir le mandat, la prise de possession aura lieu après consignation en espèces.
Art. LIV. Il ne sera pas fait d’oITrcs réelles toutes les fois qu’il existera des inscriptions sur l’immeuble exproprié ou d’autres obstacles au versement des deniers entre les mains des ayants droit; dans ce cas, il sullira que les sommes dues par l’administration soient consignées, pour être ultérieurement distribuées ou remises selon les règles du droit commun.
Art. LV. Si dans les six mois du jugement d’expropriation, l'administration ne poursuit pas la fixation de l’indemnité , les parties pourront exiger qu’il soit procédé à ladite fixation.
Quand l’indemnité aura été réglée, si elle n’est ni acquittée ni consignée dans les six mois de la décision du jury, les intérêts courront de plein droit A l'expiration de ce délai.
TITRE VI
Dispositions diverses.
Art. LVL Les contrats de vente, quittances et autres actes rela-
tifs à l'acquisition des terrains, peuvent être passés dans la forme des actes administratifs ; la minute restera déposée au secrétariat de la préfecture : expédition en sera transmise à l'administration des domaines.
Art. LVH. Les significations et notifications mentionnées en la présente loi sont faites à la diligence du préfet du département, de la situation des biens.
Elles peuvent être faites tant par huissier que par tout agent de l’administration dont les procès-verbaux font foi en justice.
Art. LVIII. Les plans, procès-verbaux, certificats, significations, jugements, contrats, quittances et autres actes faits en vertu de la présente loi, seront visés pour timbre et enregistrés gratis, lorsqu’il y aura lieu à la formalité de l’enregistrement.
Il ne sera perçu aucun droit pour la transcription des actes au bureau des hypothèques.
Les droits perçus sur les acquisitions amiables faites antérieurement aux arrêtés de préfet seront restitués, lorsque, dans le délai de deux ans, à partir de la perception, il sera justifié que les immeubles acquis sont compris dans ces arrêtés. La restitution des droits tie pourra s'appliquer qu’à la portion des immeubles qui aura été reconnue nécessaire à l'exécution des travaux.
Art. LIX. Lorsqu'un propriétaire aura accepté les offres de l’administration, le montant de l’indemnité devra, s’il l’exige et s’il n’y a pas eu contestation de la part des tiers dans les délais prescrits par les articles xxiv et xxvii, être versé à la caisse des dépôts et consignations, pour être remis ou distribué à qui de droit, selon les règles du droit commun.
Art. LX. Si les terrains acquis pour des travaux d’utilité publique ne reçoivent pas cette destination, les anciens propriétaires ou leurs ayants droit peuvent en demander la remise.
Le prix des terrains rétrocédés est fixé à l’amiable, et, s’il n’y a pas accord, par le jury , dans les formes ci-dessus prescrites. La fixation par le jury ne peut, en aucun cas, excéder la somme moyennant laquelle les terrains ont été acquis.
Art. LXI. Un avis publié de la manière indiquée en l’article vi, fait connaître les terrains que l’administration est dans le cas de revendre. Dans les trois mois de cette publication, les anciens propriétaires qui veulent réacquérir la propriété desdits terrains sont tenus de le déclarer ; et dans le mois de la fixation du prix, soit amiable, soit judiciaire, ils doivent passer le contrat de radiai et payer le prix : le tout à peine de déchéance du privilège que leur accorde l’article précédent.
Art. LXII. Les dispositions des articles lx et lxi ne sont pas ap-
plicables aux lorrains qui auront ôté acquis sur la réquisition du propriétaire, en vertu de l’article l, et qui resteraient disponibles après l’exécution des travaux.
Art. LXIII. Les concessionnaires des travaux publics exerceront tous les droits conférés à l’administration, et seront soumis à toutes les obligations qui lui sont imposées par la présente loi.
Art. LX1V. Les contributions de la portion d’immeuble qu'un propriétaire aura cédée, ou dont il aura été exproprié pour cause d’utilité publique , continueront à lui être comptées pendant un an, à partir de la remiso de la propriété, pour former son cens électoral .
TITRE vn.
Dispositions exceptionnelles.
CHAPITRE Ier
Art. LXV. Lorsqu’il y aura urgence de prendre possession des terrains non bâtis qui seront soumis à l’expropriation , l’urgence sera spécialement déclarée par une ordonnance royale.
Art. LXV1. En ce cas, après le jugement d’expropriation, l'ordonnance qui déclare l’urgence et le jugement seront notifiés, conformément â l’article xv , aux propriétaires et aux détenteurs, avec assignation devant le tribunal civil. L'assignation sera donnée â trois jours au moins; elle énoncera la somme offerte par l’administration.
Art. LXVIL Au jour fixé, le propriétaire et les détenteurs seront tenus de déclarer la somme dont ils demandent la consignation avant l’envoi en possession.
Faute par eux de comparaître, il sera procédé en leur absence.
Art. LXYIII. Le tribunal fixe le montant de la somme â consigner.
Le tribunal peut se transporter sur les lieux, ou commettre un juge pour visiter les terrains, recueillir tous les renseignements propres à en déterminer la valeur, et en dresser, s'il y a lieu, un procès-verbal descriptif. Cette opération devra être terminée dans les cinq jours, à dater du jugement qui l’aura ordonnée.
Dans les trois jours de la remise de ce procès-verbal au greffe, le tribunal déterminera la somme à consigner.
Art. LXIX. La consignation doit comprendre, outre le principal, la somme nécessaire pour assurer, pendant deux ans, le payement des intérêts à 5 pour 100.
Art. LXX. Sur le vu du procès-verbal de consignation, et sur une nouvelle assignation à deux jours de délai au moins, le président ordonne la prise de possession.
Art. LXXI. Le jugement du tribunal et l’ordonnance du président sont exécutoires sur minute , et ne peuvent être attaqués par opposition ni par appel.
Art. LXX1I. Le président taxera les dépens, qui seront supportés par l’administration-
Art. LXX1II. Après la prise de possession, il sera, à la poursuite de la partie la plus diligente, procédé à la fixation définitive de l’indemnité, en exécution du titre IV de la présente loi.
Art. LXX1V. Si cette fixation est supérieure à la somme qui a été déterminée par le tribunal, le supplément doit être consigné dans la quinzaine de la notification de la décision du jury, et, à défaut, le propriétaire peut s’opposer à la continuation des travaux.
CHAPITRE U
Art. LXXV. Les formalités prescrites par les titres 1 et 11 de la présente loi ne sont applicables ni aux travaux militaires ni aux travaux de la marine royale.
Pour ces travaux, une ordonnance royale détermine les terrains qui sont soumis à l’expropriation.
Art. LXXVI. L’expropriation ou l’occupation temporaire , en cas d’urgence, des propriétés privées qui seront jugées nécessaires pour des travaux de fortification, continueront d’avoir lieu conformément aux dispositions prescrites par la loi du 30 mars 1831.
Toutefois, lorsque les propriétaires ou autres intéressés n’auront pas accepté les offres de l'administration, le règlement définitif des indemnités aura lieu conformément aux dispositions du litre IV cidessus.
Seront également applicables aux expropriations poursuivies en vertu de la loi du 30 mars 1831, les articles xvi, xvn, xvm, xix et xx, ainsi que le litre VI de la présente loi.
TITRE VIU
Dispositions finales.
Art. LXXVU. Les lois des 8 mars 1810 et 7 juillet 1833 sont abrogées.
La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la Chambre des Pairs et par celle des Députés, et sanctionnée par nous cejourd’lmi, sera exécutée comme loi de l’État.
Donnons en Mandement à nos Cours et Tribunaux, Préfets, corps administratifs, et tous autres, que les présentes ils gardent et maintiennent, lassent garder, observer et maintenir, et pour les rendre plus notoires à tous, ils les fassent publier ut enregistrer partout
où besoin sera ; et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre notre sceau.
Fait au Palais des Tuileries, le troisième jour du mois de mai, l'an 1841.
Signé LOUIS-PHILIPPE.
Par le Roi :
Le Ministro Secrétaire d’État au département des travaux publics, J.-B. Teste.
. Vu et scellé du grand sceau :
Le Garde des sceaux de France, Ministre Secrétaire d’État au département de la justice et des cultes, N. Martin (du Nord).
NOTE C , PAGE
Règlements de police.
Un règlement d’administration publique destiné à régler l’usage et ia police d’un chemin de fer, est une des garanties les plus importantes données à la sécurité publique ; aussi demaudc-t-il, pour être bien fait, une longue étude des besoins et des défauts de la locomotion rapide, une surveillance assidue de tous les faits qui peuvent se produire dans l'exploitation, une connaissance parfaite de la matière. Jusqu’à présent, nous n’avons eu sur les différents chemins de fer de la France que des règlements provisoires : l’administration a dû attendre qu’elle fût suffisamment éclairée pour présenter à la sanction royale un projet de règlement qui pût répondre aux besoins déjà constatés, et laisser cependant le champ ouvert aux améliorations qui naissent tous les jours dans celte partie de l’industrie, en un mot qui eût des prescriptions fixes et arrêtées pour tout ce qui ne peut plus changer, et des prescriptions assez larges d’un autre côté pour admettre le progrès. L’administration a donc attendu, et elle a bien fait.
D’ailleurs, un règlement d’administration publique ne doit être modifié qu’à de longs intervalles, et les procédés d’exploitation ne sont pas tellement anciens et éprouvés par la pratique, qu’on puisse faire un choix bien motivé entre les divers systèmes suivis par les différentes compagnies. De plus tous les chemins ne sont pas dans les mêmes conditions d’exploitation, les uns sont à une voie, les autres à deux voies, quelques-uns avec de fortes
pentes, d’autres avec des rayons très courts. A ce point de vue le règlement ne doit pas entrer dans des détails trop circonstanciés, qui, pour s’appliquer à un chemin donné, se trouveraient en désaccord avec tous les autres chemins.
Il est donc impossible, on le voit, d’embrasser dans un règlement d’administration publique tous les détails qui pourront sc présenter dans l’exploitation de tous les chemins de fer établis et à établir en France. Il y aura toujours inévitablement des mesures spéciales à prescrire pour chaque chemin : aussi doiton renvoyer à des règlements spéciaux tous les détails techniques d'exploitation qu’il importe de ne pas immobiliser par des prescriptions définitives sur lesquelles on ne pourrait que diiliciiement revenir.
C’est en partant de ces principes que j’ai rédigé le projet de règlement d’administration publique que je donne plus bas. Je me suis aidé dans cette rédaction des règlements provisoires que l’administration a déjà imposés aux compagnies, en y introduisant toutes les mesures nouvelles dont l’expérience a fait reconnaître la nécessité.
Je n’ai pas besoin de m’étendre sur l’esprit dans lequel a été conçu ce projet. Je pense que si on accepte les services d’une compagnie pour l’exploitation d’un chemin de fer, il faut la regarder non comme une ennemie à vaincre, mais comme un auxiliaire utile à protéger, il faut, en un mot, tenir la balance toujours égale entre les droits et les devoirs de la compagnie. Ce n’est pas dans un règlement de police qu’il y a lieu de combattre ce qu’on est convenu d’appeler le monopole envahissant des compagnies, c’est dans les clauses et conditions des cahiers de charges. Plus tard, on doit chercher à assurer l’exercice de son droit, tout en prescrivant les mesures les plus sévères pour la maintenir dans la ligne de ses devoirs.
PROJET DE RÈGLEMENT D’ADMINISTRATION PUBLIQUE, pour assurer la police, la sûreté et l'usage des chemins de fer.
TITRE I,r.
Mesures à observer par le public.
Art. Ier. Il est détendu à toute personne étrangère au service du chemin de fer :
1° De s’introduire sur la voie du chemin de 1er, sur les bords des talus, dans les fossés, d'y circuler ou stationner;
2° D'y jeter ou déposer, môme momentanément, aucuns matériaux ni objets quelconques étrangers au service, aucun attelage, chevaux, bestiaux ou animaux d'aucune espèce.
Art. II. Sont exceptés de la défense portée au premier paragraphe de l’article itr les maires et adjoints, les commissaires de police, les officiers de gendarmerie, les gendarmes et autres agents de la force publique, les préposés aux douanes et aux octrois, dans l'exercice de leurs fonctions, et revêtus de leurs uniformes ou de leurs insignes.
Toutefois, sauf le cas de flagrant délit, les préposés aux douanes et aux octrois, les gardes champêtres et forestiers et les gendarmes ne pourront être admis dans l’enceinte du chemin de fer que sur la représentation d’un ordre émanant de l'autorité compétente, et énonçant le motif de la visite à faire.
Dans tous les cas, les fonctionnaires et les agents désignés au i" paragraphe ci-dessus du présent article, seront tenus de se soumettre aux mesures spéciales de précaution qui auront élé déterminées par l'administration, la compagnie entendue.
Art. III. Les défenses de circulation ci-dessus prononcées ne s'appliquent pas aux passages à niveau des routes royales ou départementales, cl des chemins publics ou particuliers dont il sera parlé à l’article xvm ci-après.
Pour les passages à niveau, destinés aux piétons seulement, qui n'ont pas un gardien spécial, un écriteau placé de chaque côté du passage fera savoir au public qu’il ne doit pas traverser le chemin de fer, sans s’assurer qu’on n’entend ou qu’on n’aperçoit aucun train sur le point d’arriver, et qu’il doit refermer la barrière.
Il est défendu, dans tous les cas, elsous aucun prétexte, de s'arrêter, même momentanément, auxdits passages.
Art. IV. Il est défendu aux voyageurs d’entrer dans les voilures sans avoir pris un billet, et de se placer dans une voiture d’une autre classe que celle qui est indiquée par le billet, d’entrer dans les voitures ou d’en sortir autrement que par la portière qui fait face au côté extérieur de la ligue du chemin de fer, de passer d’une voiture dans une autre, de sc tenir debout dans les voitures découvertes, de se pencher en dehors.
Les voyageurs ne doivent sortir des voitures qu’aux stations, et lorsque le train sera complètement arrêté.
Il est défendu de fumer dans ou sur les voilures et dans les gares.
Art. V. L’entrée des voilures est interdite :
1° A toute personne en état d’ivresse ou vêtue de manière à salir ses voisins.
2° A tous individus porteurs de fusils chargés ou de paquets qui, par leur nature, leur volume ou leur odeur, pourraient gêner ou incommoder les voyageurs.
Tout individu, porteur d'un fusil, devra, avant son admission sur les quais d’embarquement, justifier que son fusil n’est point chargé.
Art. VI. Tout individu qui voudra expédier des marchandises dangereuses, c’est-à-dire, pouvant donner lieu, soit à des explosions, soit à des incendies, devra les déclarer au moment où il les apportera dans les stations de la compagnie.
Le défaut de la déclaration susdite entraînera pour l’expéditeur la responsabilité des accidents qui pourraient en résulter.
Art. VII. Aucun chien ne sera admis dans les voitures servant au transport des voyageurs. Toutefois, la compagnie pourra placer dans des caisses de voitures spéciales les voyageurs qui ne voudraient pas se séparer de leurs chiens, pourvu que ces animaux soient muselés, en quelque saison que ce soit.
La prohibition contenue au présent articlo n'est point applicable aux petits chiens de luxe qu'on peut porter sous le bras, tels que épagneuls, levrettes, etc., lesquels pourront être admis dans les voitures de voyageurs, à condition néanmoins qu’ils seront muselés en tout temps.
Art. VIH. Les cantonniers, gardes-barrières, et autres agents de la compagnie, devront faire sortir immédiatement toute personne qui se serait introduite en dedans des voies, soit entre les rails, soit en dehors des rails, soit dans les locaux non afTectés au public, ou enfin dans telle partie que ce soit des établissements dans lesquels elle n’aurait pas le droit d'entrer.
En cas de résistance de la part des contrevenants, les cantonniers, gardes-barrières, et autres agents de la compagnie assermentés, devront dresser procès-verbal de la contravention, et pourront requérir l’assistance des agents de l’administration publique.
Si les contrevenants ne sont ni domiciliés, ni connus, on pourra s’emparer de leur personne et les conduire devant l’autorité locale la plus voisine.
Art. IX. Il sera tenu, dans chaque station du chemin de fer, un registre coté et paraphé par le préfet de police, dans le ressort de sa préfecture, et partout ailleurs par le maire du lieu. Ce registre, qui devra être présenté à toute réquisition des voyageurs, sera destiné à recevoir leurs réclamations et les plaintes qu'ils auraient à former contre les cantonniers, gardes-barrières, mécaniciçnsou autres agents et ouvriers employés sur la ligne.
Art. X. Le présent titre sera constamment afliché dans toutes les caisses des voitures de voyageurs.
TITRE II
Des stations et de la voie.
Art. XI. L’entrée des voitures publiques ou privées, destinées soit au transport des personnes, soit au transport des marchandises, dans les cours dépendant des stations des chemins de fer, sera réglée par des arrêtes spéciaux du préfet de police, dans le ressort de sa préfecture et des préfets dans chaque département, la conqugnie préalablement entendue.
Art. XII. Le chemin de fer et les ouvrages qui le composent devront être constamment entretenus en bon état. A cet etret, des visites fréquentes des ouvrages d'art et des voies de fer, devront être opérées par les cantonniers ou gardes du chemin, ainsi qu’il sera dit ci-après.
Art. XIII. Les croisements et changements devront être l’objet d’une surveillance spéciale. Un gardien devra être placé à poste fixe près de chacun d'eux.
Une exception, en ce qui touche le gardien, sera toutefois permise pour les aiguilles de croisement dont les trains ne peuvent Taire usage qu’en revenant sur leurs pas, et qui ne peuvent jamais faire obstacle dans le sens de la voie.
Art. XIV. Dans tous les points où le chemin de fer est établi sur des ponts, au passage des rivières ou des vallées profondes, ou sur un remblai do plus de -i mètres, présentant une courbe de IOOO mètres de rayon, des contre-rails devront être établis, dans le premier cas, le long des rails de chaque voie, dans le second cas, sur la voie formant la convexité de la courbe.
La nature et la disposition de ces contre-rails seront déterminées, dans chaque cas particulier, par l'administration, la compagnie entendue.
Art. XV. Aussitôt après le coucher du soleil, et jusqu’après le passage du dernier train, les stations et leurs abords devront être éclairés.
Il en sera de même des passages à niveau pour lesquels l'administration jugerait cette formalité nécessaire.
Art. XVI. Pour chaque chemin de fer, l’administration déterminera le sens du mouvement des trains sur chaque voie, quand il y a plusieurs voies, ou les points de croisement, quand il n’y en a qu'une. *
Dans le premier cas, et sous aucun prétexte, on ne pourra clian-
ger la destination de chacune des deux voies, sauf le cas de réparations d’une partie de l’une des voies, et avec les mesures de précaution indiquées ci-après.
A üOO mètres au moins, avant d'arriver au point où une ligne d'embranchement vient croiser la ligne principale, le machiniste devra toujours ralentir la vitesse, de telle manière que le convoi puisse être complètement arrêté avant d’atteindre ce croisement, si les circonstances l’exigeaient.
Aux points d'embranchement ci-dessus désignés, des signaux d’une nature particulière devront indiquer le sens dans lequel les aiguilles sont placées. Ces signaux devront être manœuvrés par le mécanisme même du changement de voie, indépendamment des aiguilleurs.
La nature de ces signaux sera réglée par l’administration dans chaque cas particulier.
Art. XVII. Aux points où les chemins à voitures traversent do niveau le chemin de 1er, il sera établi deux barrières, une de chaque côté, avec un gardien chargé de les ouvrir et de les fermer.
Dans le cas où deux passages de niveau à voilures seraient assez rapprochés pour qu’un même gardien pût en faire le service, le préfet, après avoir consulté l’ingénieur chargé de la surveillance du chemin, pourra accorder cette facilité à la compagnie.
Art. XVIII. Les barrières des passages à niveau pour voilures seront habituellement fermées, de manière à intercepter la voie publique.
Les gardes chargés du service de ces barrières les ouvriront quand cela sera nécessaire, et ils les refermeront sur-le-champ.
Lorsqu'un train est en vue ou attendu, il leur est défendu d’ouvrir.
Sur les passages de niveau destinés au service des piétons seulement, il sera également établi deux barrières; mais ces passages pourront n'avoir pas chacun un gardien spécial, et pourront être placés sous la surveillance du cantonnier dans la section duquel ils se trouveront situés.
Art. XIX. Les gardiens des passages à niveau peu fréquenté* pourront être chargés de la surveillance de la voie, de part et d'autre de leur point de stationnement. Dans ce cas, ils devront être de retour à ce point une demi-heure au moins avant le passage des trains.
Pendant la nuit, pour les mêmes passages de niveau, la compagnie pourra être autorisée à fermer à ciel les barrières. Dans ce cas, les maisons de gardes devront être adjacentes aux passages à niveau ; et, s’il survient des piétons ou des voitures, les gardiens
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devront se relever pour ouvrir les barrières et les refermer immédiatement.
Les passages de niveau pour lesquels cette autorisation pourra être accordée seront déterminés par le préfet du département sur le rapport de l’ingénieur chargé de la surveillance, le maire de la commune et la compagnie entendus.
Les mêmes formalités seront observées pour les passages de niveau spécialement consacrés à l’enlèvement des récoltes, et que la compagnie pourrait être autorisée à supprimer pendant une partie de l’année.
TITRE DI
Du matériel.
Art. XX. Le matériel d’exploitation, machines, locomotives, voitures, wagons, etc., sera toujours maintenu dans le meilleur état d’entretien possible.
Les machines locomotives ne pourront être employées sur le chemin de fer qu'autant qu’elles seront conformes aux règlements en vigueur, et qu’aprôs avoir été soumises à toutes les épreuves prescrites par l’ordonnance royale du 22 mai I8T3. Elles seront d’ailleurs visitées le plus souvent possible par l’ingénieur chargé de la surveillance.
Art. XXL La compagnie sera tenue d’avoir des registres ou états de service pour toutes ses locomotives.
Sur ces registres qui devront être constamment tenus à jour, elle ouvrira un compte spécial à chaque essieu droit ou coudé, et sur ce compte, à côté du* numéro d’ordre de l’essieu et la date de son entrée , on indiquera l’épreuve à laquelle il aura été soumis au moment de sa réception, son service cl le travail qu’il accomplira.
Les mêmes dispositions seront applicables aux essieux des tenders et des voitures de toute espèce. Un numéro d’ordre sera poinçonné sur chaque essieu.
Art. XXII. Les locomotives , tenders et voitures de toute espèce devront porter d’une manière apparente le nom ou les initiales du nom du chemin de fer auquel ils appartiennent. Les voitures et les tenders devront enr outre porter un numéro d’ordre inscrit d’une manière apparente sur la caisse ou les côtés du châssis.
Art. XXIII. Les voitures destinées au transport des voyageurs seront d’une construction solide; elles devront être commodes et pourvues de ce qui est nécessaire à la sûreté des voyageurs. La largeur do la place atTectéo t’i chaque voyageur devra être d’au moins K» centimètres.
Les différentes caisses de chaque voiture seront ouvertes par deux portières latérales; chaque portière sera garnie d’un marche-pied.
La compagnie devra se conformer, pour les voitures de voyageurs, aux prescriptions de l’ordonnance du 10 juillet 1828 contenues dans les articles 1, 2, 3, 4 et 5 de cette ordonnance.
Art. XXIV. Les essieux des locomotives, des tenders, des voitures de voyageurs et des wagons de bagages, de marchandises ou
1 Les dispositions auxquelles je renvoie sont les suivantes , en] ce qu'elles ont d’applicable aux voitures des chemins de fer :
Art. 1". Les propriétaires ou entrepreneurs des voitures publiques allant A destination fixe se présenteront, dans la quinzaine de la publication de la présente ordonnance, dans le département de la Seine, devant le préfet de police, et dans les autres départements, devant les préfets et sous-préfets, pour faire la déclaration du nombre de places qu’elles contiennent, du lieu de leur destination, du jour et de l’heure de leur départ, de leur arrivée et de leur retour, à peine d’être poursuivis conformément à l’article 3, titre III de la loi du 20 août 1790.
Toute nouvelle entreprise est soumise à la même déclaration.
Lorsqu'un propriétaire ou entrepreneur de voitures publiques augmentera ou diminuera le nombre de ses voitures ou le nombre de places de chacuno d'elles, lorsqu’il changera le lieu de sa résidence, ou qu'il transférera son entreprise dans une autre commune, il en fera la déclaration préalable, ainsi qu'il a été dit ci-dessus.
Art. II. Aussitôt après la déclaration, les préfets ou sous-préfets ordonneront la visite dcsdiles voitures par des experts nommés par eux, afin de constater si elles sont entièrement conformes à ce qui est prescrit par la présente ordonnance, et si elles n'ont aucun vice de construction qui puisse occasionner des accidents.
Aucune voiture no pourra être mise pour la première fois en circulation avant la délivrance de l’autorisation du préfet, rendue sur le rapport des _ experts.
Les visites des voitures ne pourront être faites qu’au principal établissement de chaque entreprise.
Art. III. Le préfet transmettra au directeur des contributions indirectes copie, par extraits, des autorisations par lui accordées en vertu de l'article précédent.
Les directeurs ne délivreront l’estampille prescrite par l’article 117 de la loi du 26 mars 1817, que sur le vu de cette autorisation, qu’ils inscriront sur un registre.
Art. IV. Chaque voiture portera à l’extérieur le nom du propriétaire ou de l’entrepreneur et l’estampille de l’administration des contributions indirectes.
autres qu’on adjoindrait à des trains de voyageurs, devront être en fer martelé de premier choix. Ceux pour lesquels il ne sera pas justifié rigoureusement de eelte condition devront être rebutés.
Art. XXV. Un train ne se mettra en marche qu’après avoir été rigoureusement visité dans toutes ses parties, locomotives, tenders et voitures de voyageurs et de marchandises.
Art. XXVI. Les locomotives devront être pourvues d’un appareil propre à arrêter la sortie des flammèches par le tuyau de la cheminée, et d’un cendrier pour retenir les escarbilles tombant de la grille.
TITRE IV
Des Convois.
S I". COMPOSITION DES TRAINS
Art. XXVII. A moins d’une autorisation spéciale et toujours révocable de l’administration supérieure, tout convoi régulier de voyageurs devra contenir des voitures des diverses classes indiquées par le cahier des charges.
Art. XXVIII. Chaque train de voyageurs devra être accompagné :
1° d’un mécanicien;
2° d’un cbautleur capable au besoin d’arrêter la machine;
5° d'un chef garde-convoi qui prendra, depuis le moment du départ jusqu’à celui de l’arrivée, le commandement du train pour tout ce qui concerne les départs, arrêts et mouvements sur la ligne, en marche, ou en cas d’accident;
A0 d’un conducteur garde-frein au moins pour un train de six voitures au plus, de deux conducteurs gardes-freins au moins pour un train de sept voitures jusqu'à douze ; de trois pour treize voitures jusqu’à dix-huit; de quatre pour dix-noul jusqu’à vingt-quatre; de cinq pour vingt-cinq voitures et au-delà. ,
Il y aura toujours un frein sur la dernière voiture de chaque convoi et un conducteur chargé de la manœuvrer.
Un train de voyageurs ne pourra, dans aucun cas, se composer de plus de trente voitures.
Les dispositions qui précèdent sont applicables aux convois mixtes de voyageurs et de marchandises, marchant à la vitesse des voyageurs.
Art. V. Elle portera dans l’intérieur l’indication du nombre de» places qu’elle contient
Les propriétaire» ou entrepreneur» de voiture» publiques ne pourront y admettre un plu» grand nombre de voyageurs que celui que porte l’iudl.atlon ci-doseus.
Art. XXIX. Les dispositions de l’article précédent relatives à la composition des convois, sont applicables aux convois de marchandises à petite vitesse (U kil. à l’heure).
Toutefois, dans ce cas , pour l’application de la règle relative au nombre des freins, deux wagons à marchandises pourront être comptés pour un wagon à voyageurs. Le nombre total des wagons ne devra pas dépasser cinquante, si le train transporte en même temps des voyageurs.
Airr. XXX. Les locomotives devront toujours être en tète des trains et jamais à l’arrière.
11 ne pourra être dérogé à celte disposition que pour les manœuvres dans le voisinage des stations, ou pour les cas de secours prévus par l’article ci-après.
Art. XXXI. Les convois de voyageurs ne pourront être remorqués que par une seule locomotive, sauf les cas où une affluence extraordinaire de voyageurs, la montée des rampes d’une forte inclinaison, l’état de l’atmosphère, l'emploi d’une machine de secours ou la répartition du matériel entre les dépôts , nécessitera l’accouplement de deux ou d’un plus grand nombre de machines.
La machine placée en tète devra toujours régler la marche des convois, les autres fournissant seulement, et dans l’ordre où elles se succèdent, le supplément de force nécessaire.
11 devra toujours y avoir en tête de chaque train de voyageurs, autant de voitures ne portant pas de voyageurs, qu’il y aura de locomotives attelées.
Art. XXXII. Dans le cas où on adjoindrait des wagons de marchandises à des trains de voyageurs, il est expressément interdit de charger ces wagons de matières dangereuses, pouvant donner lieu à des explosions ou à des incendies.
Art. XXXIII. Les voitures de toute espèce entrant dans la composition des convois spéciaux de voyageurs ou des convois mixtes à grande vitesse, devront être attelées par l’intermédiaire de ressorts et de tendeurs, de telle manière que les tampons soient toujours en contact.
§ IL Départ des trains.
Art. XXXIV. Dans chaque sens les trains ne pourront partir des stations principales qu’à quinze minutes au moins d’intervalle les uns des autres, et des autres stations, qu’à dix minutes au moins d’intervalle.
Toutefois, lorsqu’un train de voyageurs devra être suivi d’un train de marchandises, ce dernier pourra partir cinq minutes après le premier.
L’inlervallc de lemps à ménager entre deux convois consécutifs pourra être augmenté, lorsqu’ils devront se succéder à peu de distance dans un souterrain d'une grande longueur.
Art. XXXV. La compagnie fera connaître au public, par des afliclies ou des avis imprimés, les lieux de stationnement et les heures de départ et d’arrivée, soit pour les trains de voyageurs, soit pour les trains de marchandises, ainsi que le nombre des convois de chaque espèce qui doivent parcourir la ligne.
Toutes les fois que la compagnie modifiera l’ordre de son service pour les heures de départ et le nombre des convois, elle devra en donner avis à l'administration supérieure, au moins un mois à l’avance. Dans le cas où cet ordre de service présenterait des combinaisons dangereuses pour la sûreté publique, la compagnie sera tenue d’y apporter telles modifications qui seraient jugées nécessaires, et qui lui seraient prescrites par le ministre des travaux publics.
Ari. XXXVI. Toutes les fois qu’un train extraordinaire devra être expédié sur la ligne, le convoi qui le précédera immédiatement portera un signal particulier indiquant qu’un convoi non prévu par les ordres de service doit suivre.
Le mécanicien chargé de conduire le convoi extraordinaire, signalera son arrivée par des coups de sifflet répétés aux abords des stations, des passages de niveau, des courbes, des chantiers de réparation, etc.
Le commissaire spécial de police sera prévenu dès que le départ d’un convoi extraordinaire sera décidé.
Art. XXXVII. Aux points extrêmes, et sur les stations intermédiaires qui seront désignées, les lieux d’embarquement seront séparés de telle sorte que l’entrée et la sortie des voyageurs se Lissent habituellement par des issues dilférentes.
Art. XXXVIII. Avant le départ du train, le mécanicien s’assurera si toutes les parties de la locomotive et du tender sont en bon état, si le frein du tender fonctionne.
Les conducteurs gardes-freins s’assureront, de leur cùté, si toutes les voitures sont en bon état, si les freins fonctionnent librement.
Le signal du départ ne sera donné, que lorsque toutes les portières seront fermées.
Art. XXXIX. Les trains ne se mettront en marche qu’après que le signal du départ aura été donné par le chef du convoi ou de la station, conformément aux prescriptions spéciales qui seront faites à ce sujet, la compagnie entendue.
L'administration réglera, pour chaque chemin, sur la proposition de la compagnie, la nature des signaux de toute espèce, nécessaires :
1° pour indiquer l’état de la voie et faire ralentir ou arrêter le train , 2° pour faire connaître le sens de sa marche ; 3° pour signaler.de proche en proche son arrivée.
§ III. Circulation des trains.
Art. XL. Sauf le cas de force majeure et le cas de travaux de réparation et d’entretien, aucun stationnement de wagons ou voitures, soit vides, soit chargés, ne pourra avoir lieu sur les voies du chemin de fer affectées à la circulation des trains.
La compagnie, toutes les fois qu’elle organisera ou modifiera un service de transport pour la réparation ou l’entretien du chemin, devra en donner avis à l’administration, et se conformer rigoureusement aux prescriptions qui lui seront faites dans l’intérêt de la sûreté publique.
Art. XLl. La vitesse maxima des convois sur les différentes parties de chaque ligne, et notamment à la descente des rampes, sera fixée par le ministre des travaux publics, la compagnie préalablement entendue.
Lorsque la pente dépassera 10 millimètres par mètre, une décision spéciale du ministre des travaux publics pourra imposer à la compagnie l’obligation d’adjoindre à ses convois, tant à la remonte qu’à la descente, des wagons freins dont le nombre et la disposition seront réglés dans chaque cas particulier.
Art. XLII. Les mouvements des convois seront combinés de telle sorte qu’il n’y ait pas deux trains engagés à la fois dans un même souterrain, lorsque la longueur de ce souterrain excédera 500 mètres.
Sur les chemins de fer où existent des souterrains à une seule voie, des mesures spéciales de précaution seront déterminées parle ministre des travaux publics, la compagnie préalablement entendue.
Art. XLm- Les gardes préposés à la surveillance de la voie, le jour comme la nuit, devront être en nombre suffisant pour assurer la libre circulation des trains et la transmission des signaux.
En cas d’insuffisance du service de surveillance, le nombre et la distribution des gardiens qui devront être entretenus sur la ligne sera réglé par le ministre des travaux publics, la compagnie entendue.
Ces gardes devront parcourir chacun leur cantonnement avant le passage des trains et veiller à ce que rien sur les voies ou en dehors des voies ne puisse entraver leur marche. Ils devront d’ailleurs se transporter autant que possible vers l’extrémité de leur section par laquelle le train arrive, pour donner tous les avertissements nécessaires.
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Art. XI.IV. Lorsqu'il sera nécessaire d’établir dos ateliers de réparation sur les voies, les cliels d'atelier planteront un pavillon rouge au milieu desdites voies, chaque fois que les ouvriers remplaceront un rail ou feront une réparation quelconque de nature à empêcher le passage de la machine, et sur l’accottement, lorsqu’il n'y aura lieu que de ralentir la marche.
Les chefs d’atelier veilleront du reste à ce que les gardiens de la voie exécutent convenablement les signaux d’arrêt qui pourraient être rendus nécessaires par l’état des travaux de réparation.
Art. XLV. Dans tous les cas où, le chemin de fer étant en remblai, la machine devra aborder ce remblai par une courbe, le mécanicien devra ralentir la vitesse du convoi.
Art. XLVI. Les conducteurs gardes-freins seront mis en communication avec le mécanicien, pour donner le signal d’alarme, en cas d’accident, au moyen d’un cordon agissant sur un timbre placé sur le tender ou sur le sifflet de la machine, ou par tout autre moyen dont l’efflcacïté serait ultérieurement démontrée, et l’usage prescrit ou autorisé par le ministre des travaux publics.
Lorsque le mécanicien entendra ce signal, il sera tenu d’arrêter le train.
Art. XLVn. A l’approche des stations, le mécanicien devra ralentir la marche de la machine locomotive. 11 devra en même temps faire jouer le sifflet à vapeur, pour avertir de l’approche du train, et toutes les fois que la voie ne lui paraîtra pas complètement libre.
Art. XLV1II. Le mécanicien surveillera constamment tout le mécanisme de la machine ; la tension de la vapeur et le niveau d’eau de la chaudière. Il veillerai ce que rien n’embarrasse la manœuvre du frein. Il ne pourra, dans aucun cas, quittor la machine confiée à ses soins.
Toutes les fois qu’un signal d’arrêt aura été fait, le mécanicien dévia se mettre de vive voix en communication avec le porteur de ce signal.
Art. XLIX. Aucune personne autre que le mécanicien et le chauffeur ne pourra monter sur la locomotive ou sur le tender, à moins d’une permission spéciale et écrite du directeur du chemin ou de l’ingénieur chargé du matériel.
Sont exceptés de cette interdiction les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines chargés de la surveillance, et les commissaires spéciaux de police. Toutefois, ces derniers devront remettre au préposé de la compagnie un ordre écrit, sous leur responsabilité personnelle.
Anî. L. Lorsque, par suite de réparation, d’accident ou de toute autre cause, la circulation devra être momentanément interrompue
sur une certaine longueur de l'une des voies, l’on devra placer un gardien auprès de chacune des deux aiguilles destinées à des changements de voie.
Ces gardiens communiqueront entre eux au moyen d’un signal, et dans aucun cas, ils ne laisseront les trains s’engager sur la voie unique laissée à la circulation, qu’après s’ètre assurés qu’ils ne seront pas rencontrés par un train venant d’une direction opposée.
IJ. En cas d’accident durant le trajet, nécessitant l'arrêt d’un train, les conducteurs veilleront à ce que les cantonniers fassent convenablement, soit à l'avant, soit à l’arrière, les signaux nécessaires pour éviter toute collision. Ils veilleront aussi à ce qu'aucun voyageur ne descende sur la voie.
Aucun train, aucune portion de train, aucune machine ou voiture ne devra être abandonné sur la ligne à la suite d’un accident, sans un conducteur ou un gardien spécial.
Les chefs gardes-convois, les mécaniciens conduisant des machines isolées doivent être pourvus des signaux ordinaires, pour suppléer au besoin, en cas d’accident, aux gardiens de la voie, et faire les signaux convenus.
Art. LII. Des machines dites de secours ou de réserve devront être constamment en feu et prêtes à partir, aux points désignés par l'administration supérieure, qui fixera en outre les règles A suivre pour les demandes de secours ou le départ des machines.
Toutes les fois qu’une machine de secours devra remorquer un convoi en retard, elle le conduira jusqu'à sa destination, et immédiatement après son passage au dépôt qui a fourni le secours, une nouvelle machine devra être allumée pour la remplacer.
Art. LUI. En cas d’accident grave , si , par exemple, il y a dérangement du train ou bris d’un essieu , il devra être demandé du secours à la fois au dépôt des machines le plus voisin et à la station la plus voisine, soit en avant, soit en arrière du train en détresse.
La demande de secours devra être faite par écrit, et indiquer exactement le lieu et la nature de l’accident, toutes les fois qu'elle sera expédiée dans le sens contraire à celui dans lequel doivent s’avancer les machines de secours.
Art. LIV. Il y aura constamment au lien de dépôt des machines un wagon chargé de tous 'les agrès et outils convenables en cas d'accident.
Chaque train devra d’ailleurs être toujours muni d’une prolonge et de deux crics.
§ IY. A rrtï'ée des trains.
Art. LV. A cinq cents mètres au moins avant l’entrée dans leà
stations, les mécaniciens devront fermer le régulateur, et prendre les dispositions nécessaires pour arrêter complètement les convois avant le point où les voyageurs doivent descendre, dans le cas où les voies de la station ne seraient pas libres.
TITRE V
Des taxes et tarifs.
Art. LVI. Toutes les taxes accessoires au tarif proprement dit, par exemple, celles pour chargement et déchargement, les droits de gare et d’entrepôt dans les gares et magasins de la compagnie devant être arrêtées par l’administration supérieure, la compagnie devra, avant de commencer son service de transport, adresser, pour toutes ces taxes, des propositions au ministre des travaux publics.
Art. LVII. Des exemplaires imprimés des tarifs alfêtés pour les taxes, certifiés par le préfet du département, et à Paris par le préfet de police, seront constamment affichés dans les lieux les plus apparents des bureaux de la compagnie.
Art. LVin. Lorsque la compagnie voudra apporter quelques modifications aux prix autorisés, elle en donnera avis au ministre des travaux publics et aux préfets des départements traversés, et pour Paris au préfet de police. Elle affichera en même temps les nouvelles taxes.
A l’expiration du mois à partir de la date de l’avis, lesdites taxes pourront être perçues, si elles sont, dans cet intervalle, reconnues conformes aux prescriptions du cahier des charges ; sinon de nouvelles affiches seraient apposées, et les nouveaux prix ne pourraient être perçus qu’un mois après la date de ces affiches.
Un procès-verbal dressé par le commissaire spécial do police constatera la date de l’apposition desdites affiches.
TITRE VI
Surreillance de l'exploitation.
Art. LIX. Tout agent employé sur le chemin de fer sera revêtu d’un uniforme : les cantonniers, gardes-barrières et surveillants pourront, en outre, être munis d’un sabre, pour pourvoir à leur sûreté.
Art. LX. Toutes les fois qu’il arrivera un accident sur le chemin de fer, il en sera fait immédiatement déclaration à l’autorité locale, à la diligence de tous les employés témoins de l’accident. Le directeur de la compagnie en informera directement le préfet du département, et pour le département de la Seine le préfet de police.
Art. LXI. Des exemplaires du présent règlement seront constamment affichés dans les bureaux du chemin.
Le conducteur chargé en chef de la direction d’un train en marche devra l'avoir constamment avec lui, pour l’exhiber à toute réquisition.
Des extraits du présent règlement et des règlements spéciaux qui seront faits ultérieurement pour en assurer l’exécution devront être délivrés, chacun en ce qui le concerne, aux mécaniciens, chauffeurs, gardes-freins, cantonniers, gardes-barrières et autres agents employés sur le chemin.
Art. LX1I. 11 sera pourvu à la surveillance que l’administration doit exercer sur l’exécution du présent règlement, et au maintien de l’ordre :
!» Par les soins des ingénieurs des ponts et chaussées et des mines délégués ;
2° Par les commissaires spéciaux de police et les agents de surveillance nommés par l’administration ;
3° Par les agents assermentés de la compagnie.
Art. LXI1I. Dans chaque localité , les chefs de service du chemin de fer devront obtempérer aux réquisitions des commissaires spéciaux de police et agents de surveillance , dans tout ce qui est relatif à l’exécution du présent règlement.
Art. LXIV. Tous les frais qu’exigera l’exécution du présent règlement seront à la charge de la compagnie qui est tenue de fournir les locaux pour le commissaire de police et les agents de surveillance.
Art. LXV. Les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines chargés de la surveillance, les commissaires spéciaux de police et les agents sous leurs ordres auront droit au transport gratuit dans les voitures de la compagnie.
TITRE Vn.
Dispositions générales.
Art. LXVL Toutes les mesures de sûreté spéciales qui devront être prescrites pour chaque chemin de fer en particulier, en exécution du présent règlement d’administration publique, le seront par une décision ministérielle, la compagnie entendue , sauf le cas prévu article xix.
Art. LXVIL Sont notamment réservées à la décision du ministre des travaux publics, les compagnies préalablement entendues, les questions relatives à l’éclairage des souterrains la nuit comme le jour, lus mesures à prescrire en ce qui concerne la hauteur des
tampons au-dessus des rails, la distance à ménager entre eux, la distance intérieure des roues, l'écartement des quais, grues hydrauliques, etc., pour assurer la libre circulation de6 machines et des voitures d'un chemin sur les autres chemins avec lesquels il pourra être en communication.
NOTE ï), 1»ACE 95.
Des commissaires royaux
Le lecteur a vu quel était le rôle réservé aux commissaires royaux dans l’empire d’Autriche et dans le royaume de l'russe. En Autriche , toutes les entreprises constituées par actions sont sous la surveillance d’un commissaire délégué par les autorités politiques du pays, qui veille à l’exécution des statuts, vérifie les actes de la compagnie et contrôle leurs recettes et leurs dépenses. En Prusse, le commissaire royal est un intermédiaire obligé entre l’État et la compagnie; il réside au siège même de l’entreprise et traite, soit par écrit, soit même de vive voix, tous les rapports de la compagnie avec le gouvernement. Dans les autres états allemands, sur lesquels M. de lteden a été moins explicite, on rencontre également un commissaire, mais sa nomination tient principalement à ce que les souverains sont actionnaires , et comme tels ont un grand intérêt ii surveiller la gestion des affaires dans lesquelles ils sont engagés personnellement et à titre onéreux, puisque la plupart du temps ils n’arrivent au partage des bénéflees que quand les actionnaires ont touché un intérêt déterminé de leur mise de fonds. De plus, pour les chemins qui traversent plusieurs états, la nomination d’un commissaire pour chaque état est pour ainsi dire indispensable au point de vue politique et international. On sent donc toujours en Allemagne la présence de l’autorité; la surveillance est de tous les inslauts , et l’exécution de toutes les prescriptions des statuts est soumise aux investigations de l’administration. On conçoit sans peiue quelle immense influence peut avoir, sur l’avenir industriel des chemins de fer, l'organisation permanente et largement entendue d’un corps comme celui des commissaires royaux, quelle mine inépuisable de documents et de renseignements, quelles richesses statistiques on pourrait y
trouver , et combien ii serait facile d’arriver cji peu d’années à la connaissance complète de toutes les inconnues du problème si compliqué de la locomotion rapide.
Le gouvernement belge, qui s’est fait industriel, a dans les mains toutes les données nécessaires pour asseoir un bon système d’exploitation.
En Angleterre l’industrie est généralement libre; rien ne gène la franchise de ses allures, et avant, comme longtemps après la création des chemins de fer, les compagnies étaient en possession de l’omnipotence. Elles ne reconnaissaient qu’une loi, celle de la concurrence libre et illimitée; elles ne redoutaient qu’une chose, succomber dans la lutte. Mais quant à leur surveillance dans l’intérêt de la sûreté publique, il n’en était pas question ; quant au contrôle de leurs opérations, nul dans l’État n’avait ce droit. Cependant les abus devinrent tellement criants, le public fut tant et si bien traité par ces modernes hauts-barons, comme gens taillables et corvéables à merci, qu’un long cri de réprobation s’éleva dans toute l’Angleterre, et que force fut au gouvernement de toucher à l’arche sainte , de porter la main à ce qu’on appelait la liberté de l’industrie, et qui n'était plus que le droit pour quelques - uns d’exploiter et de rançonner à leur guise tout le pays : ce fut alors, en 1810, que naquit une institution qui a déjà rendu des services signalés à la cause des chemins de fer, et qui est destinée à en rendre de plus grands encore.
Cette institution, c’est le Board of Irade, ou plutôt l’extension des pouvoirs du Board of trade à la surveillance de l'exploitation des chemins de fer. Le lecteur lira peut-être avec intérêt une courte notice sur son organisation qui est peu connue en France, et sur les pouvoirs dont il est revêtu.
Ses pouvoirs positifs sont :
1° D’inspecter tous les chemins de fer avant qu’ils soient ouverts au public. Les compagnies sont obligées de donner connaissance au bureau de leur intention d’ouvrir la ligne, un mois avant son ouverture : si le Board pense que la ligne n’est pas en état d’ètre ouverte, il peut en interdire l’ouverture, et la compagnie qui désobéit à son ordre est passible d’une amende de •20 liv. sterling par jour.
2° D’exiger un rapport sur tous les accidents qui arrivent sur les rail-ways.
3° Hc nommer des inspecteurs pour examiner les lignes, quand il le juge convenable;
4" D’exiger des compagnies un tableau du mouvement de leurs chemins en voyageurs et en marchandises, ainsi que des droits divers qu’ils perçoivent ou payent;
5° De casser les règlements que les compagnies ont le pouvoir de faire par leurs chartes, quand ces règlements imposent des peines à d’autres qu’à des agents de la compagnie;
(5" De diriger les poursuites contre les compagnies;
7° De décider des différends qui s’élèvent entre les chemins de Ter liés ensemble; mais, dans le cas seulement où la sûreté du public est intéressée, et de surveiller les embranchements des propriétaires voisins, et le service des machines sur ces embranchements ;
8" D’autoriser les compagnies à prendre des terres supplémentaires, lorsqu’elles en ont besoin pour réparer les accidents arrivés aux travaux, ou pour rendre la ligne plus sûre pour le public.
On voit que ces pouvoirs découlent tous du principe d’intervention dans le but de protéger la sûreté publique; le board of trade n’a aucune action sur la direction de l’exploitation, sur les tarifs, etc. Cependant, le parlement lui a donné le pouvoir d’exiger des rapports sur le mouvement commercial et sur les recettes, afin de recueillir les documents propres à faire juger la nécessité des modifications dans les clauses et conditions générales des concessions.
Les principaux officiers qui agissent sous les ordres du président et du vice-président du board of (rade, sont l’inspecteur général, le surintendant, le commis chargé du contentieux de la correspondance; ce dernier est avocat.
Ainsi, en Angleterre, on a suppléé, autant que faire se pouvait, à l’absence de surveillance organisée tout à fait en opposition avec la liberté commerciale, par une institution qui peut avoir une grande autorité morale, grâce au haut caractère de ceux qui l’exercent, mais dont les fonctions positives très bornées ne pourraient s’étendre qu’en faisant violence aux mœurs industrielles du pays.
Il n’en Cst pas ainsi en France : la concurrence illimitée a ses preneurs ; mais il n’en est pas un, que je sache, qui ait osé en
faire l’application aux chemins de fer. Tous reconnaissent d’ailleurs que ces nouvelles voies de communication ont besoin d’ètre constamment sous la haute surveillance de l’autorité. Aussi les mesures qui tendent à assurer l’exercice de cette surveillance, ont-elles été généralement accueillies avec faveur par le public.
Une institution du genre de celle qui fonctionne en Angleterre, mais avec des pouvoirs beaucoup plus étendus, une espèce de conseil permanent des chemins de fer, formé d’ingénieurs, de manufacturiers, de commerçants, d’économistes et de financiers, faisceau lumineux placé au sommet de l’administration, et près d u ministre des travaux publics, centre vers lequel viendraient hiérarchiquement aboutir tous les agents actifs, source féconde alimentée sans cesse par les documents qui lui seraient transmis de tous les points de la France et de l’étranger, et de laquelle émaneraient les propositions de règlements, de tarifs, d’arrêtés ministériels, une institution semblable, dis-je, ferait bientôt de la France le pays le mieux et le plus sagement administré. Vis-àvis de ce conseil, plus de lutte de la part des compagnies, plus de défiance de la part du public; aux yeux de tous, l’administration serait respectable ; l’exploitation serait morale, et ne donnerait plus lieu à ces reproches incessants qui, vrais ou faux, n’en jettent pas moins sur l’industrie des chemins de fer un vernis odieux. Alors les journaux ne retentiraient plus de plaintes et de calomnies qui ne tendent à rien moins qu’à mettre au ban de la société ceux qui consacrent leurs veilles à la réalisation d’une œuvre toute nationale, parce qu’ils parviennent, à la sueur de leur front, à faire quelques bénéfices, en rendant au pays tout entier un service immense.
Quoi qu’il en soit, et quelque soit l’avenir réservé administrativement aux chemins de fer, le gouvernement n’est pas, comme en Angleterre, désarmé vis-à-vis des compagnies. L’administration s’est réservé le droit desurveillance, d’abord par ses ingénieurs, en ce qui concerne la construction et l’entretien du chemin, et le matériel d'exploitation, puis par des commissaires et des agents spéciaux pour ce qui concerne l’exploitation même et les mesures de police relatives à la sûreté et à l’usage des chemins de fer. Quant aux tarifs, les prescriptions des cahiers de charges sont précises, et toute taxe doit, pour être perçue, avoir été homologuée par elle et rendue exécutoire par les préfets des
départements traversés par la ligne de fer. Voilà bien des garanties données au public que ses droits seront sauvegardés, et que les compagnies seront maintenues dans l’exécution stricte de leurs devoirs. Peut-être pourrait-on désirer un supplément de surveillance relativement à la perception des tarifs; mais jusqu'à présent on n’en a pas encore reconnu l’absolue nécessité.
Le gouvernement a institué près de quelques chemins des commissaires royaux destinés à surveiller la gestion financière des compagnies; mais il ne les a imposés qu’aux compagnies qui lui ont demandé des secours. Ainsi, la compagnie d’Orléans, dans un moment de crise, a déclaré qu’elle ne pourrait construire la lignede Paris à Oi léans, si l'Etat ne l’aidait à ramener à elle les capitaux, en leur garantissant un minimum d'intérêt.
La compagnie de Strasbourg à Bâle a sollicité de l’Etat un prêt équivalent aux trois dixièmes de son capital social.
La compagnie d’Andrezieux à Roanne, arrivée à' une liquidation désastreuse, a emprunté au gouvernement une somme dont l’emploi lui permet de finir son chemin cl d’espérer des produits.
La compagnie de Paris à Rouen, formée dans un moment où les capitaux étaient timides , obtint de l’État un prêt de 14,000,000.
Pour chacun de ces chemins, l’État, en venant à son secours, a stipulé certaines clauses relatives soit à la surveillance de l'emploi des fonds, soit à l'amortissement au lout d’une certaine période, soit au payement d’intérêts, et a décidé qu’un ou plusieurs commissaires nommés par lui contrôleraient les actes et la gestion financière des compagnies.
Il est intervenu pour la compagnie d’Orléans et pour celle de Strasbourg à Bâle, un règlement d’administration publique, dont je donne le texte, afin de faire connaître au lecteur la manière dont le gouvernement exerce son droit de surveillance et les principales attributions des commissaires royaux en France.
oimoNNAVCis ne roi
IJ ni détermine les formes suivant lesquelles la compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans justifiera, vis a ris de l’Étal, de ses frais
de premier établissement, de ses frais annuels d'entretien, et de ses
recettes.
Au palais de Saint-Cloud, le 20 octobre mtr,.
LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous présents el à venir,
SALUT
Vu le titre I" de la loi du HJ juillet 1810, qui autorise le ministre des travaux publics à garanlir, au nom de l’Étal, à la compagnie du chemin de fer de Paris A Orléans, un minimum d’intérêt de quatre pour cent sur le capital employé aux frais de premier établissement ;
Vu spécialement l’article 4 de ladite loi, ainsi conçu :
« Un règlement d’administration publique déterminera les formes suivant lesquelles la compagnie sera tenue de justifier, vis à vis de l’État, Iü du montant des capitaux employés dans l’entreprise; 2° de ses frais annuels d'entretien, et de ses recettes. »
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état au département des travaux publics, et de l’avis de notre ministre des finances ;
Notre conseil d'état entendu,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
TITRE I"
Des ajenls de surveillance.
Art. l*r. Un commissaire nommé par notre ministre des travaux publics est chargé de surveiller, dans l'intérêt de l’État, tous les actes de la gestion financière de la compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans.
A cet etl'ci, la compagnie lui communiquera, à toute époque, les registres de ses délibérations, ses livres-journaux, son grand livre, ses comptes courants, ses registres il souche, el tous autres documents ou pièces qu'il jugera lui être nécessaires pour constater la situation active et passive de la compagnie.
Elle lui fera ouvrir, dans le même but, ses ateliers, magasins, dépôts de matières et de valeurs de toute nature, y compris les deniers en caisse el les effets en portefeuille.
AnT. II. Lorsque le commissaire croira reconnaître que des travaux, des traités, des marchés et tous autres faits de gestion pouvant affecter soit la recette, soit la dépense, sont inutiles ou frustraloires, il pourra requérir la réunion immédiate du conseil d’administration pour délibérer sur les observations qu’il aurait A lui soumettre, auquel cas il assistera aux séances du con;ed d’administration, et ses observations seront inscrites au procès-verbal.
Les dispositions ci-dessus ne préjudicient en rien au droit qui
appartient au ministre d'apprécier les dépenses faites par la compagnie, lqys de l’examen des pièces justificatives, et d’en rejeter ou d'en admettre le montant dans le compte définitif dont il sera parlé à l’article xxiu ci-après.
Aht. 111. Le commissaire aura le droit d’assister à toutes les séances de l’assemblée générale de la compagnie, et il pourra requérir l’insertion de ses observations au procès-verbal.
Art. IV. Des instructions spéciales seront rédigées par notre ministre des travaux publics, d’accord avec notre ministre des finances, pour régler le mode d'écritures et les obligations quotidiennes ou périodiques que devra remplir le commissaire pour assurer la conservation des droits et intérêts de l’État.
Art. V. La gestion financière et la comptabilité de la compagnie seront soumises à la vérification des inspecteurs généraux des finances.
TITRE II
Jtistificalion des frais de premiei • établissement.
Art. VI. Le capital employé en travaux et frais de premier établissement, et devant jouir, à ce titre, de la garantie d’intérêt consentie par l’État, se composera (jusqu'à concurrence de quarante millions de francs) de toutes les sommes que la compagnie justifiera avoir dépensées, dans un but d’utilité, pour l’établissement du chemin de fer et de ses dépendances, ainsi que pour sa mise en exploitation jusqu’au 31 décembre 1843.
Art. VII. Seront, en outre, comptés comme frais de premier établissement, et sauf les déductions prescrites par l’article vin ci-après :
1° Les dépenses d’entretien et d’exploitation des parties du chemin successivement mises en service jusqu’à la même époque du 31 décembre 1843 ;
2° Les intérêts à quatre pour cent qui, jusqu’audit jour, auront été payés aux actionnaires, en vertu de l’article 52 des statuts approuvés par l’ordonnance royale du 31 janvier 1841 ;
3° Les intérêts qui, également jusqu’audit jour, auront été payés aux possesseurs des obligations d’emprunt que la compagnie aura émises en conformité de la loi du 15 juillet 1840, et de l’ordonnance du 22 octobre 1842;
4° Les trois cinquièmes des dépenses d’entretien de la partie du chemin comprise entre Juvisy et Orléans, pendant Tannée 1844.
Art. VIII. Seront déduits du compte des dépenses de premier établissement les produits bruts do l’exploitation des parties du chemin qui auraient été successivement livrées à la circulation,
ainsi que les autres recettes de toute nature que la compagnie aurait pu faire jusqu’au 31 décembre 1843.
Abt. IX. A cette même époque du 31 décembre 1843, la compagnie arrêtera ses registres, et établira la situation de tous ses comptes tant en recettes qu’en dépenses, et les mettra, avec toutes les pièces justificatives, à la disposition du commissaire.
Elle y joindra un état des dépenses faites et constatées jusquelà, mais qui n’auraient pu être encore ni liquidées ni payées. Ces dépenses, ainsi que les frais extraordinaires d'entretien mentionnés au paragraphe IV de l’article vu, formeront l’objet d'un compte complémentaire, qui devra être arrêté au 31 décembre 1844.
Art. X. Les comptes du premier établissement et les pièces à l'appui seront soumis à l’examen d’une commission spéciale, nommée de concert par nos ministres des travaux publics et des finances.
Art. XI. Sur le rapport de la commission , instituée comme il vient d’être dit, le ministre des travaux publics arrêtera, sauf le recours prévu par l’article xxiv ci-après, le montant des sommes dépensées, qu’il reconnaîtra devoir faire partie du capital auquel est applicable la garantie d’intérêt due par l’État aux termes des articles 1er et 2 de la loi du 13 juillet 1840, et il en fera connaître lo résultat au ministre des finances.
Lorsque le chiffre de ce capital aura été définitivement réglé , toutes les pièces justificatives que la compagnie aurait produites à l’appui du compte lui seront rendues sur récépissé: énoncialif.
Art. XII. La compagnie devra procéder, d’ici à la fin de l’année 1843, à l'aliénation de toutes les propriétés immobilières qu’elle aurait acquises, et qui ne seraient pas affectées au chemin de fer.
Le produit de ces aliénations sera porté, à mesure qu’elles s’opéreront, dans un compte* spécial, qui sera clos le 31 décembre de ladite année 1843 , et dont copie certifiée devra être transmise , avec les pièces à l’appui, au ministre des travaux publics, dans les trois premiers mois de l’année suivante.
Le montant net dudit compte, après avoir été vérifié et arrêté suivant les formes prescrites par les articles x et xi, sera déduit du montant général des frais de premier établissement.
Il sera fait telles compensations que de droit pour les sommes qui jusque-là auraient été payées d’après la base primitivement fixée en vertu de l’article xi.
TITRE III
Justification des frais anmtrls d’entretien.
Art. xiii. Seront considérées comme frais annuels d’entretien
toutes les dépenses qui, à partir du i" janvier 1844, auront été faites, dans un but d’utilité, pour les réparations ordinaires et extraordinaires, l’exploitation et l’administration du chemin.
En feront également partie,
1° Les intérêts et l’amortissement des emprunts qui auront pu être contractés, en conformité de l'article 2 de la loi du 15 juillet 1840;
20 Les contributions de toute nature qui auront été payées par la compagnie ;
5» Les frais d’entretien et d’exploitation des propriétés immobilières énoncées en l’article xii, jusqu’à leur aliénation.
N’y seront pas compris les frais concernant des établissements qui ne serviraient pas directement à l’exploitation du chemin, ni aucunes dépenses autres que celles qui sont spécifiées dans l’article xv ci-après.
Art. XIV. Les dépenses d'entretien seront justifiées (suivant le mode d’exécution des services) au moyen d’états d'attachement, rôles de journées, contrats, marchés, et autres pièces propres à constater les dépenses régulièrement effectuées.
Art. XV. Les dépenses d'exploitation seront justifiées :
En ce qui concerne les matières de consommation, tant par les quantités reçues des fournisseurs dans le courant de l’année, et constatées au moyen de mémoires quittancés, que par les états ou relevés de consommations effectuées, et par l’inventaire des approvisionnements restant en magasin à la fin de l’année;
En ce qui concerne l’entretien du matériel d’exploitation et celui des bâtiments affectés au remisage de ce matériel, ainsi qu'aux bureaux de l'administration, par des états d'attachement, rôles de journées, contrats ou marchés, comme il est dit à l'article xiv ci-dessus;
Eu ce qui concerne le personnel des agents, par des étals d’émargement ou par des quittances détachées;
En ce qui concerne les contributions à la charge de la compagnie, par des comptes, quittances ou extraits de rôles ;
En ce qui concerne l’intérét et l’amortissement des emprunts, dont les conditions auront été préalablement autorisées par une ordonnance royale, par des extraits des livres de la compagnie ou la production des coupons d'intérêts acquittés.
Art. XVI. La compagnie sera tenue de dresser un budget annuel de ses dépenses d’entretien, d’exploitation et d'administration.
Ce budget sera communiqué, par l’intermédiaire du commissaire, au ministre des travaux publics, au plus tard le i,r décembre de chaque année, pour l’année suivante.
Les modifications qu’il y aurait lieu d’y apporter dans le co^rs de l'exercice devront dire également communiquées, dans le plus court délai, au ministre, par l’intermédiaire du commissaire.
TITRE IV
Justification des recettes.
Art. XVII. Seront comptés comme recettes annuelles du cliemin de 1er, à partir du 1" janvier 1844, le produit brut du transport des voyageurs et des marchandises, et généralement les recettes accessoires et accidentelles de toute nature.
En feront partie, jusqu’à leur aliénation, tous les produits et revenus des immeubles énoncés en l’article xii.
Art. XVIII. Le montant des recettes et produits Sera justifié par des extraits des registres tenus par la compagnie, et certifiés par le directeur chargé du la comptabilité. Ces extraits devront être vérifiés par le commissaire.
Art. XIX. Le commissaire veillera à ce que, pour la perception des taxes, la compagnie se conforme aux dispositions du cahier des charges annexé à la loi du 15 juillet 1840, cl spécialement de l’article 55.
TITRE V
Liquidation des produits nets.
Art. XX. A la fin de chaque année, la compagnie établira le compte général de scs dépenses et le compte général de ses recettes.
Art. XXI. Ces comptes, certifiés par le directeur chargé de la comptabilité de lacompagnie, et vérifiés par le commissaire, serontsourms, dans les trois premiers mois de l’année suivante, à l'examen d’une commission nommée par le ministre des travaux publics et composée de sept membres, dont deux devront être choisis dans la cour des comptes, et deux dans l’administration des finances.
Art. XXII. La commission se transportera au siège de l’administration de la compagnie, et s’y fera représenter les registres, pièces comptables et autres documents qu’elle jugera nécessaires à la vérification des comptes.
Elle adressera ensuite son rapport, avec lesdits comptes, au ministre des travaux publics.
Art. XXIII. Le ministre, sur ledit rapport, arrêtera, dans la forme mentionnée par l'article xi ci-dessus, le montant des recettes et des dépenses qu’il jugera devoir être admises définitivement comme base de la somme à fournir par l'Étal en garantie du minimum de quatre pour cent d’intérùts.
Avis sera donné au ministre des finances du résultat de cette liquidation.
Dispositions générales.
Art. XXIV. Dans le cas où la compagnie se croirait lésée par les règlements de compte arrêtés ainsi qu’il est prescrit ci-dessus, elle aura son recours par devers nous, en notre conseil d’état, par la voie contentieuse.
Art. XXV. Après l’expiration de la période de quarante-six ans trois cent vingt-quatre jours, durant laquelle l’État s’est engagé à garantir un minimum de quatre pour cent d’intérêts, la présente ordonnance cessera d'avoir son effet , dans le cas toutefois où la compagnie se trouverait liquidée intégralement envers le trésor, ainsi qu’il est prévu par l’article 3 de la loi du 13 juillet 1810.
Art. XXVI. Nos ministres secrétaires d’état aux départements des travaux publics et des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.
LOUIS-PHILIPPE
Par le roi :
Le ministre secrétaire d’état au département des travaux publics,
J. -B. Teste.
Ordonnance du roi,
gui détermine les formes suivant lesquelles la compagnie du chemin de
fer de Strasbourg à Bâle justifiera, vis-à-vis de l’Etat, de ses frais
annuels d'entretien et de ses recettes.
Au palais du Saint-Cloud, le 20 octobre IS43.
LOUIS-PHILIPPE, roi des Français, à tous présents et à venir, salut.
Vu le titre H, articles 8 et 11 de la loi du 13 juillet 1840, qui autorise le ministre des travaux publics A prêter, au nom de l’État, A la compagnie du chemin de fer de Strasbourg à Bâle, une somme de douze millions six cent mille francs, moyennant l’intérêt à 4 pour cent, qui ne courra qu’à dater de l’exécution entière des travaux cl de la mise en exploitation de l’entreprise, non compris 1 pour cent d’amortissement, au moyen duquel s’effectuera le remboursement du capital : ledit amortissement devant être prélevé avant toute distribution de dividende aux actionnaires, et l’intérêt perçu après seulement que les actionnaires auront louché, sur le produit net, 4 pour cent de leur mise de fonds;
Vu spécialement l’article 12 de ladite loi, ainsi conçu :
« Un règlement d’administration publique déterminera les formes
« suivant lesquelles la compagnie sera tenue de justifier, vis-à-vis « de l'État, de ses frais annuels d’entretien, et de ses recettes ; »
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’État au département des travaux publics, et de l’avis de notre ministre des finances ;
Notre conseil d’Élat entendu,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
TITRE Ier.
Des agents de surveillance.
Art. I"; Un commissaire nommé par notre ministre des travaux publics est chargé de surveiller, dans l’intérêt de l’État, tous les actes de la gestion financière de la compagnie du chemin de fer de Strasbourg à Mlr.
A cet effet, la compagnie lui communiquera, à toute époque, les registres de ses délibérations, ses livres journaux, son grand livre, ses comptes courants, ses registres à souche, et tous autres documents ou pièces qu'il jugera lui être nécessaires pour constater la situation active et passive de la compagnie.
Elle lui fera ouvrir, dans le même but, ses ateliers, magasins, dépôts de matières et de valeurs de toute nature, y compris les deniers eu caisse et les effets eu portefeuille.
Art. II. Lorsque le commissaire croira que des travaux, des traités, des marchés et tous autres faits de gestion pouvant affecter soit la recette, soit la dépense, sont inutiles ou fruslratoires, il pourra requérir la réunion immédiate du conseil d’administration pour délibérer sur les observations qu’il aurait à lui soumettre, et ses observations seront inscrites au procès-verbal.
Les dispositions ci-dessus ne préjudicient en rien au droit qui appartient au ministre d’apprécier les dépenses faites par la compagnie, lors de l’examen des pièces justificatives, et d’en rejeter ou d'en admettre le montant dans le compte définitif dont il sera parlé à l’article xvi ci-après.
Art. III. Le commissaire aura droit d’assister à toutes les séances de l’assemblée générale de la compagnie, et il pourra requérir l’insertion de ses observations au procès-verbal.
Art. IV. Des instructions spéciales seront rédigées par notre ministre des travaux publics, d’accord avec notre ministre des finances, pour régler le mode d’écritures et les autres obligations quotidiennes ou périodiques que devra remplir le commissaire pour assurer la conservation des droits et intérêts de l’État.
Art. V. La gestion financière et la comptabilité de la compagnie seront soumises à la vérification des inspecteurs généraux des finances.
TITRE II
Justification des frais annuels d’entretien.
Art. VI. Seront considérées comme fraisannuels d'entretien toutes les dépenses qui auront été faites dans un but d’utilité, pour les réparations ordinaires et extraordinaires, l'exploitation et l'administration du chemin.
En feront également partie,
1° Les contributions de toute nature qui auront été payées par la compagnie,
2» Le prélèvement annuel d'un pour cent prescrit par l’article 11 de la loi du 1S juillet 1840, pour l’amortissement de l’emprunt de douze millions six cent mille francs.
N'y seront pas compris,
1° Les intérêts ni l’amortissement des autres emprunts que la compagnie aurait pu contracter;
2° Les retenues destinées à former un fonds de réserve, en vertu de l’article 40 des statuts approuvé# par ordonnance royale du 14 mai 1858;
5° Les frais concernant des propriétés ou établissements qui ne serviraient pas directement à l’exploitation du chemin, ni aucunes dépenses autres que celles qui sont spécifiées dans l'article vai ciaprès.
Art. VIL Les dépenses d’entretien seront justifiées (suivant le mode d’exécution des services) au moyen d’états d'attachement, rôles de journées, contrats, marchés et autres pièces propres à constater régulièrement les dépenses effectuées.
Art. VIII. Les dépenses d'exploitation seront justifiées,
En ce qui concerne les matières de consommation, tant par les quantités reçues des fournisseurs dans le courant de l’année, et constatées au moyen de mémoires quittancés, que par les états ou relevés des consommations effectuées, et par l’inventaire des approvisionnements restant en magasin à la fin de l'année ;
En ce qui concerne l’entretien du matériel d’exploitation et celui des bâtiments affectés au remisage de ce matériel, ainsi qu'aux bureaux de l'administration , par dos états d’attachement, rôles de journées, contrats ou marchés, comme il est dit à l’article vu cidessus ;
En ce qui concerne le personnel des agents, par des états d’émargement ou par des quittances détachées ;
En ce qui concerne les contributions à la charge de la compagnie, par des comptes, quittances ou extraits des rôles;
En ce qui concerne l'amortissement dû à l’État, par des récépissés comptables.
Art. IX. La compagnie sera tenue de dresser un budget annuel de ses dépenses d’entretien, d’exploitation et d’administration.
Ce budget sera communiqué par l’intermédiaire du commissaire au ministre des travaux publics, au plus tard le t,r décembre de cbaque année, pour l’année suivante.
Les modifications qu’il y aurait lieu d’y apporter dans le cours de l’exercice devront être également communiquées, dans le plus court délai possible, au ministre, par l’intermédiaire du commissaire.
TITRE ni.
Justification des recettes.
Art. X. Serout comptés comme recette du chemin de fer, le produit brut du transport des voyageurs et des marchandises, et généralement les recettes accessoires et accidentelles de toute nature.
Art. XI. Lo montantdes recettes et produits sera justifié par des extraits des registres tenus par la compagnie, et certifiés par le directeur chargé de la comptabilité.
Ces extraits devront être vérifiés par le commissaire.
Art. XII. Le commissaire veillera à ce que pour la perception des taxes, la compagnie se conforme aux dispositions du cahier des charges annexé à l’ordonnance royale du 29 octobre 1840 , et spécialement de l’article xxxvi.
TITRE IV
Liquidation des produits nets.
Art. XIII. A la fin de chaque année, la compagnie établira lo compte général de ses dépenses et le compte général de ses recettes.
Art. XIV. Les comptes, certifiés par le directeur chargé de la comptabilité do la compagnie, et vérifiés par le commissaire, seront soumis, dans les trois premiers mois de l’année suivante, à l'examen d’une commission nommée par le ministre des travaux publics, et composée de sept membres, dont deux devront être choisis dans la cour des comptes et deux dans l’administration des finances.
Art. XV. La commission se transportera au siège de l’administration de la compagnie et s’y fera représenter les registres, pièces comptables et autres documents qu’elle jugera nécessaires à la vérification des comptes.
Elle adressera ensuite son rapport, avec lesdits comptes, au ministre des travaux publics.
Art. XVI. Le ministre, sur ledit rapport, arrêtera (sauf le recours réservé par l'article xvii ci-après) la situation définitive de la compagnie en ce qui concerne ses rapports avec l'État, d'où ressortiront la somme d'intérêts qu’elle pourra répartir entre ses actionnaires et la portion qu’elle devra payer au trésor public.
Avis sera donné au ministre des finances des résultats de cette liquidation.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. XVII. Dans le cas où la compagnie se croirait lésée par les règlements de comptes arrêtés ainsi qu’il est prescrit ci-dessus, elle aura sou recours par devers nous, en notre conseil d’État, par la voie contentieuse.
Art. XVIII. La présente ordonnance recevra son exécution aussitôt après l'en lier achèvement du chemin de Strasbourg à Bille, et sa mise en exploitation ; elle cessera d’avoir son effet du moment que la compagnie se sera libérée envers le trésor, de l’emprunt de douze millions six cent mille francs en capitaux et intérêts.
Art. XIX. Nos ministres secrétaires d'État aux départements des travaux publics et des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.
NOTE E, PAGE
Objets trouvés sur la voie — Objets non réclamés.
L’auteur allemand dit qu’il est nécessaire d’adopter des dispositions relatives aux objets trouvés sur les chemins de fer, et il renvoie à la législation belge pour cet objet. J’ai recherché les dispositions dont parle l’auteur, et je n’ai trouvé qu’un seul article du règlement général de l’exploitation du chemin de fer belge qui s’occupât de la matière.
(}et article est ainsi conçu : « Art. 326. Il y aura dans une ou plusieurs des stations principales un dépôt des objets quelconques oubliés parles voyageurs, et recueillis soit dans la station,
soit dans les voitures, soit sur la route. Tous les trois mois, une liste de ces objets sera insérée dans la colonne des annonces du Moniteur. »
J’ai vu quelques-unes de ces listes, et je dois dire qu’elles m’ont paru attester dans les employés du chemin de fer la conscience la plus scrupuleuse : ainsi, au milieu d’objets importants, on voit figurer un étui de lunettes, un gant, etc. Quant au sort des objets non réclamés, ils sont probablement, au bout d’un temps limité, vendus aux enchères par les soins de l’administration publique. Je n’ai rien trouvé qui attribuât à 1’* nventeur la propriété des objets recueillis par ses soins.
En Belgique, on le sait, l’État est lui-même entrepreneur de transports. Nulle difficulté ne peut donc s’élever sur l’application des lois et ordonnances qui régissent la matière : les voitures sont la propriété de l’État considéré comme industriel, la voie fait partie du domaine public, et l'État intervient encore sous forme de régie de l’enregistrement et des domaines ; mais, on le conçoit, il n’y a là que des distinctions purement de forme.
11 n’en n’est pas de même en France. Le gouvernement en concédant à l’industrie privée soit la construction et l’exploitation des chemins de fer, soit leur exploitation seulement, a substitué une compagnie à ses droits, a aliéné pour un certain temps et pour un usage déterminé une portion du domaine public, ou, pour parler plus exactement, il a affecté à un service privé une portion du domaine public.
Une compagnie de chemin de fer n’est rigoureusement qu’un entrepreneur de transports, agissant dans des conditions spéciales il est vrai, mais qui n'en est pas moins soumis aux lois générales qui régissent les transports en France. Ainsi en ce qui concerne les objets transportés par les voitures du chemin de fer, soit isolément, c’est-à-dire dans les wagons à marchandises, soit avec les voyageurs, et que le voyageur a oubliés dans les voitures ou que le destinataire n’a pas réclamés, la compagnie est incontestablement soumise aux prescriptions du décret du 13 août 1810, sur la manière dont il sera procédé dans le cas où des ballots, caisses, malles, paquets et tous autres objets confiés à des entrepreneurs de roulage ou de messageries n'aurout pas été réclamés dans les six mois de l’arrivée à leur destination.
Ce décret est ainsi conçu :
Art. Ier. Les ballots, caisses, malles, paquets et tous autres objets qui auraient été contiés, pour être transportés dans l'intérieur de l’empire, à des entrepreneurs, soit de roulage, soit de messageries par terre ou par eau, lorsqu’ils n’auront pas été réclamés dans le délai de six mois à compter du jour de l’arrivée au lieu de leur destination, seront vendus par voie d’enchère publique, à la diligence de la régie de l’enregistrement, et après l’accomplissement des formalités suivantes.
Art. II. A l’expiration du délai qui vient d’être fixé, les entrepreneurs de messageries et de roulage devront luire aux préposés de la régie de l’enregistrement la déclaration des objets qui se trouveront dans le cas de l’article précédent.
Art. III. Il sera procédé par le juge de paix, en présence des préposés de la régie de l’enregistrement et des entrepreneurs de messageries ou de roulage, à l’ouverture et à l’inventaire des ballots, malles, caisses et paquets.
Art. IV. Les préposés de la régie de l’enregistrement seront tenus de faire insérer dans les journaux, un mois avant la vente des objets non réclames, une note indiquant le jour et l’heure fixés pour cette vente et contenant en outre les détails propres à ménager aux propriétaires de ces objets la faculté de les reconnaître et de les réclamer.
Art. V. Il sera fait un état séparé du produit de ces ventes, pour le cas où il surviendrait, dans un nouveau délai de deux ans a compter du jour de la vente, quelque réclamation susceptible d’être accueillie.
Art. VI. Les préposés de la régie de l’enregistrement, et ceux de la régie des droits réunis sont autorisés, tant pour s’assurer de la sincérité des déclarations ci-dessus prescrites, que pour y suppléer, à vérifier les registres qui doivent être tenus par les entrepreneurs des messageries et du roulage.
Art. VIT. Notre ministre des finances est chargé de l’exécution du présent décret.
La législation à l’égard des objets laissés dans les voitures et non réclamés est donc bien précise, et nul doute qu’elle doit être appliquée dans toute sa teneur aux compagnies de chemins de fer. Mais en est-il de même des objets trouvés sur la voie des chemins de fer? La compagnie serait-elle fondée à les réclamer, sous prétexte que l’administration des domaines peut et doit s’en emparer dans le cas où le propriétaire ne se présenterait pas? Je ne le pense pas. Le chemin de fer, comme je l’ai dit plus haut,
fait partie du domaine public; les compagnies ne doivent pas l’oublier, et le propriétaire d’un objet perdu sur la voie ne serait pas rigoureusement mieux fondé à rendre la compagnie responsable de sa perte, qu’à réclamer l’objet qu’il aurait perdu sur une route royale ou départementale au roulier ou à l’entrepreneur de messageries qui parcourent cette route. L’administration des domaines n’a de son côté aucune réclamation à élever, du moins si l’on s’en rapporte à une décision du ministre des finances du 3 août 1825, qui reconnaît que les objets trouvés appartiennent à l'inventeur, sous certaines conditions préliminaires à remplir. Ainsi l’inventeur d'un objet trouvé ou d’une épave, doit aller faire sa déclaration au commissaire de police, qui dresse procès-verbal et fait les démarches nécessaires pour arriver à retrouver le propriétaire. Si le propriétaire ne se présente pus, l’inventeur est mis en possession de la chose, trois ans après qu’il l’a trouvée, conformément à l’article 2279 du Code
Tel est le droit rigoureux : maintenant je ne prétends pas qu’il faille le conserver sans aucune modification appropriée à la nature même des chemins de fer. Ainsi je conviens qu’il sera beaucoup plus commode pour le voyageur qui, pendant un trajet, aura laissé tomber sur la voie un chapeau, une casquette, de s’adresser à la compagnie pour rentrer dans la possession de ces objets. I,a compagnie elle-même, dans le but de répondre aux désirs du public, préférera peut-être centraliser en un point déterminé les objets trouvés. Je ne vois nul inconvénient à l’y autoriser ; mais cette centralisation devra toujours se faire sous certaines formes protectrices qui n’impliquent pas la défiance, car ce qui est de droit commun n’est offensant pour personne, mais qui entourent de garanties l’invention d’abord, la recherche du propriétaire ensuite, et enfin l’attribution à l’inventeur, dans le cas où le propriétaire ne se présente pas dans un délai déterminé.
note F, page 117.
Secours accordés par l'Étal aux compagnies de chemin de fer.
L’auteur allemand a parcouru très succinctement les divers modes suivant lesquels l’État peut venir au secours des compa-
gnies de chemins de fer. 11 a indiqué, mais sans développer ses idées à cet égard, les sources auxquelles l'industrie privée peut puiser et les formes qu’un gouvernement peut employer j>our lui prêter son appui. Il a à peine entrepris la discussion de ces formes variées, et ce qu’il dit de l’avantage ou de l’inconvénient de l’exploitation par l’Etat ne présente pas une bien grande clarté. 11 s’incline plutôt devant les faits accomplis qu’il ne cherche à les justifier ou à les combattre. C’est une nomenclature et rien de plus.
Dans tous les pays qui se sont occupés de la construction des chemins de fer, chaque peuple a procédé suivant ses instincts, et pour ainsi dire involontairement. Ainsi l’ÂDgleterre s’est confiée à la puissance de l’industrie, levier dont elle connaît la force et les ressources. Quelques chemins ont cependant sollicité des prêts. La Belgique, à peine née à l’état de nation indépendante, avait besoin de s’appuyer sur une administration énergiquement centralisée pour qu’on lui permit de vivre, et la construction du réseau national se fit sans contestation par les soins deson gouvernement. En Allemagne, il n'en était pas ainsi : le principe de l’absolutisme semblait condamner les peuples à un repos et à une inaction éternels; les souverains, à l’abri des grands mouvements qui entraînèrent la Pologne, la France, la Belgique et l’ilalie vers l’indépendance, devaient s’opposer au développement de ces nouvelles voies qui les menaçaient de l’envahissement des idées révolutionnaires. Aussi n’entrèrent-ils dans la carrière que comme contraints et forcés. Puis une fois dans le mouvement industriel qui les entraînait malgré eux, ils voulurent le diriger. De là, notamment en Autriche, le rachat de certaines lignes, la distinction en chemins de l’Etat et chemins particuliers ; de là enfin leur iutervention comme actionnaires ou leur concours suivant une quelconque des formes dont l’auteur allemand a donné la nomenclature. Ce que je dis là d’ailleurs, je veux qu’on le sache bien, n’est pas absolu, et d’autres causes ont contribué à faire naître les chemins de fer en Allemagne et à les constituer tels que nous les voyons aujourd’hui.
En résumé, les termes extrêmes de la question des chemins de fer sont : la construction et l’exploitation par l’industrie privée, la construction et l’exploitation par l’Etat : entre ces deux termes viennent se ranger le concours de l’industrie et du gouverne-
ment dans des proportions déterminées ou suivant des formes définies. Ces formes définies sont la prise d’actions qu’on n’a appliquée à aucun chemin, le prêt, la subvention et la garantie d’un minimum d’intérêt; puis, comme concours simultané, le. système de la loi du 11 juin 1842, dans lequel l’Etat construit et l’industrie exploite.
Parmi les chemins actuellement en exploitation, les uns n’ont eu recours qu’aux capitaux privés, les autres, soit pour faire face à des éventualités mauvaises, soit pour raffermir la confiance ébranlée, soit pour se relever de désastres imprévus, ont sollicité de l’Etat qui un prêt, qui une subvention, qui une garantie de minimum d’intérêt. L’Etat n’avait à ce moment aucun autre moyen de répondre à l’appel de l’industrie aux abois. Mais la difficulté était de choisir entre tous ces moyens mis en avant par les compagnies- Les meilleurs esprits étaient partagés sur la valeur de chacun de ces modes de secours. Les uns défendaient avec ardeur la garantie de minimum d'intérêt, les antres se déclaraient pour le prêt, d’autres pour la subvention. La prise d’actions seule, comme je l’ai dit plus haut, ne semblait pas réunir un grand nombre de suffrages.
Le gouvernement, qui d’abord avait paru incliner pour la subvention pure et simple (affaire Cokerill), et qui en fit même une application plus tard au chemin de fer de Rouen au Havre, se décida pour la garantie du minimum d’intérêt (chemin de Paris à Orléans) et pour le prêt (chemins de Versailles(rive gauche), d’Audrezieux à Roanne, de Strasbourg à Râle, de Paris à Rouen, de Rouen au Havre, d’Alais à Rcaucaire et à la Grand’- Combe). Je donnerai plus loin le texte des lois qui ont autorisé le gouvernement à aider les compagnies que je viens de citer.
J’ai dit plus haut que les meilleurs esprits étaient encore indécis sur la préférence à accorder à l’un ou à l’autre de ces modes de secours. Je crois que le lecteur me saura gré de mettre sous ses yeux quelques lignes écrites par un homme qui fait autorité en matière de chemins de fer, et dont les opinions ont toujours eu un grand poids dans les délibérations de la Chambre des Pairs. M. le comte Daru, dans ces lignes, résume avec une énergique concision les motifs qui doivent déterminer le gouvernement à adopter tel ou tel mode d’intervention.
« On a successivement présenté )el débattu, dans le cours des
dernières années, dit M, le comte Paru, les différents modes d’intervention du trésor qui pourraient être appliqués. L’un consisterait à garantir aux compagnies un minimum d’intérêt sur le capital de construction ; un autre à donner ou à prêter sur les fonds de l’Etat une somme fixée à l’avance; enfin le gouvernement pourrait prendre une certaine quantité d’actions pour son compte, et s’engager à ne recouvrer sa part de produits que lorsque les intéressés auraient touché eux-mêmes un revenu net de tant pour cent.
« Tous ces systèmes ont été examinés. Ils sont tous, sous des formes diverses, l’application d’une même pensée, le concours financier de l’Etat, avec ou sans redevance, déguisé sous tel ou tel nom. Nous ne voulons pas nous appesantir sur les avantages ou les inconvénients qu’ils présentent. Ce serait revenir sur un sujet que nous regardons comme épuisé. Nous nous bornerons à dire que le mode d’action le plus convenable est celui qui, tout à la fois, est le moins onéreux pour nos finances, et conserve le mieux à l’administration celte position de supériorité, de dignité, dont elle ne doit jamais se départir dans ses relations avec les compagnies. C’est dire assez que, dans notre opinion, constituer l’administration actionnaire, de compte à demi avec ses associés, supputant avec eux de compte à demi sa part dans les revenus, n'est pas une position qui nous paraisse bonne pour le gouvernement. Placée en dehors et au-dessus des intérêts qui s’agitent dans une sphère autre que la sienne, l’administration publique ne peut pas accepter une situation d’égalité avec des intérêts privés, se faire industrielle pour son compte, entrer à son tour dans l’arène où se livrent les combats de l’industrie.
« Les compagnies ne peuvent pas accepter davantage une condition qui les placerait en communauté d’intérêt avec un associé pour lequel les bénéfices directs de l’entreprise ne sont rien, les produits indirects, qui profitent à lui seul, sont tout, et dont la situation est telle, que presque toujours son influence dominerait dans les résolutions sociales.
« Quant aux trois autres systèmes, le prêt, la subvention, la garantie d’intérêts, tous peuvent être appliqués selou les termes et les circonstances : aucun ne doit être exclu.
« Nous pensons seulement, qu’en thèse générale, pour les chemins de fer destinés à donner de bons produits, la garantie d’in-
térèts esl le mode de concours le moins onéreux pour le Trésor.
< En effet, les compagnies avec lesquelles on traiterait sur celle base et dans cette hypothèse, n’ont ou n’auront, selon toute apparence, aucun besoin de recourir au crédit de l’Etat. C’est un appui moral et non un appui matériel qui leur serait donné.
« La garantie d'intérêt appliquée aux lignes moins fructueuses a d’ailleurs pour effet , comme on l’a démontré avec raison , de limiter les pertes des associés, de préserver les compagnies d’une ruine complète; ce qui est juste, lorsque les travaux par elles créés sont d’utilité publique et profitent à tout le monde. En tout cas, un secours échelonné avec le temps, variable, proportionné aux gains, nous parait plus sensé, plus moral qu’une allocation de fonds pure et simple, prêt ou subvention, sans rapport avec les chances plus ou moins fâcheuses des concessionnaires. D’une part, on offre ou on donne à l’aveugle; de l’autre, on promet un secours éventuel, modéré, comme il appartient, en un mot, de le faire à un gouvernement, qui retrouve, sous des formes diverses, des produits certains, résultant de la création des voies nouvelles.
« Enfin , nous ferons remarquer que la garantie d’intérêt est le remède le plus efficace que l’on puisse appliquer au mal qui nous travaille. Ce mal, nous l’avons déjà dit, c’est le manque de confiance ; c'est l’incertitude de la dépense, c’est l’incertitude des produits qui préoccupe. Si de grandes lignes de fer déjà créées, comme celles de Manchester et Livcrpool, ou de Birmingham à Londres, donnaient annuellement 10 pour cent de revenus , les capitaux seraient plus hardis. Donc, offrir à la spéculation un placement sage, qui ne peut que gagner avec le temps, et qui ne peut pas diminuer , une spéculation dans laquelle la mise de fonds est assurée, c’est agir directement sur la cause principale du mal dont nous souffrons; c’est remplir la condition première et indispensable à la réunion des capitaux, l’établissement d’un revenu. Aucun homme sérieux ne sera encouragé à mettre son épargne dans une opération d’un succès douteux, par cela seul que l’Etat, intervenant comme prêteur ou comme donateur, aura pris sa part des chances de l’entreprise. Tout homme sérieux , au contraire, voyant ses pertes limitées, ses chances de gain possibles ou probables, sera disposé à la confiance. La garantie d’intérêt nous semble donc, à tout prendre, le système le plus
économique, le plus moral, le plus efficace, le moins lourd pour le Trésor, et enfin le plus juste, par cela môme qu’il renvoie les charges à une époque où le pays et le Trésor auront profilé des travaux.
« l.a subvention, arbitraire de sa nature et dépourvue de bases certaines sur lesquelles on puisse asseoir uuc fixation équitable, doit être réservée uniquement aux lignes qui ne sont pas par elles-mêmes assez productives pour donner un revenu proportionné au capital, et qui par conséquent ne sauraient être entreprises, dans aucun cas, par des concessionnaires à leurs risques et périls. Ainsi on a subventionné la ligne de Houen au Havre, parce que les dépenses n’étaient pas en rapport avec les revenus probables. La ligne projetée de Bordeaux à Bayonne, et bien d’autres seraient dans le même cas. Mais il ne faut pas , comme on l’a proposé à une autre époque, employer ce moyeu financier pour établir des tarifs inégaux sur les différents chemins, en raison de leur importance; car ce serait livrer le marché à certains producteurs, et en chasser violemment ceux qui pouvaient auparavant le leur disputer.
« Enfin le prêt, fort usité en Angleterre et en Amérique, a un avantage évident, c’est de n’imposer en réalité aucun sacrifice au Trésor, si l’intérêt payé par la compagnie est égal au taux que l’Etat paye lui-même pour sa dette. On sait ainsi ce qu’on donne : on le donne sur garanties. On n’engage que l’argent de l’Etat, on n’engage pas sa responsabilité. C’est en môme temps, de tous les modes d’intervention , celui qui permet le mieux de laisser à l’industrie tout son ressort et toute sa liberté.
« Mais si l’Etat a pris des sûretés et privilèges sur les produits de l’entreprise pour le payement de l’intérêt et l’amortissement de ses avances, les associés se trouvent primés par le Trésor, et cette primauté n’est guère de nature A les encourager, dans le principe, à entrer dans une affaire ; car si les deniers de l’Etat sont garantis, ceux de l’association ne le sont pas. Ils restent exposés à toutes les chances de l’avenir; et c’est précisément ce qui les effraye.
« Le prêt nous semble donc un secours moins propre à assurer la formation des compagnies nouvelles qu’à préserver d’une ruine complète celles qui existent déjà. En un mot, c’est plutôt un moyen d'empêcher la perte des entreprises formées qu’un
moyen de donner la vie à celles qui ne le sont pas encore. »
Je n’ai rien à ajouter à ce tableau rapide et aux raisons lumineuses que M. le comte Daru a si bien développées.
l.e gouvernement, effrayé de l’état d’incertitude où se trouvait la question des chemins de fer, voyant les pays voisins, qui ordinairement reçoivent l’impulsion de la France, marcher rapidement vers la réalisation d’un réseau complet, persuadé d’ailleurs que pour la France, rester stationnaire au milieu du mouvement général , c’était reculer, c’était descendre du rang élevé qu’elle occupe au milieu des nations, et perdre la haute influence que lui a toujours assurée sa brillante initiative dans les questions économiques et sociales, convaincu de plus que l’industrie seule était impuissante, puisque de toutes parts s’élevaient des cris de détresse, le gouvernement, dis-je, résolut de mettre luimème la main. à l’œuvre, et d’encourager l'industrie en commençant son œuvre. Tels ont été le motif et le but de la loi du 11 juin 1842.
Cette loi a été l’objet d’amères récriminations, de critiques plus ou moins fondées : quoi qu’il en soit, et sans vouloir examiner ici le mérite de cette loi, et quelle que soit l’opinion qu’on se forme sur sa valeur intrinsèque, on ne peut disconvenir que le ministre qui y a attaché son nom, M. Teste, a rendu au pays un immense service, en faisant cesser les hésitations et en entreprenant, avec les ressources du Trésor, un réseau que l’industrie, plus confiante aujourd’hui, demande non seulement à exploiter, mais môme à achever. Qu’il me soit permis d’ajouter que le corps des ponts et chaussées, tant calomnié par tous ceux qui ne s’occupent pas de travaux publics, si vivement critiqué par ceux qui ont l’habitude déjuger un procès sans en connaître les pièces, a contribué pour une grande part à faire renaître la confiance de l'industrie, en prouvant qu’il était possible de construire les chemins de fer avec rapidité et économie, de se renfermer, en cette matière, dans les évaluations des devis, et même de rester audessous de leurs prévisions.
I.e premier prêt que l’Etat ait fait à une compagnie est le prêt de six millions consenti en faveur de la compagnie des chemins de fer d’Alais à Beaucaire et aux mines de la Grand’Combe. Dans la convention qui est intervenue, on remarquera que le gouvernement, en retour du secours qu’il accordait à la compagnie, a
exigé d’elle l'engagement de lui fournir, pendant un certain laps de temps, des houilles destinées au service de l’Etat et à un prix fixé d'avance et à l’amiable.
Pour tous les autres prêts, le gouvernement s'est borné à stipuler des garanties de remboursement. Le chemin de Rouen au Havre a obtenu, outre un prêt de 10 millions, une subvention gratuite de 8 millions, fondée sur les difficultés que présente la construction de ce chemin, difficultés telles que les dépenses qu’elles doivent entraîner ne seraient pas couvertes par le trafic de la ligne.
Chacune des lois qui a autorisé un prêt, ou une intervention quelconque de l’État, sti pule qu’une convention , approuvée par ordonnancc royale, interviendra entre le ministre et la compagnie pour régler et assurer la réalisation de ce prêt. J’ai fait suivre les lois des conventions conclues avec les compagnies. On remarquera seulement que la convention avec la compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans manque, cette compagnie ne s'étant pas encore pourvue près de l’administration pour régulariser sa position.
Loi du 17 juillet 1837,
Relative à V exécution de» chemins de fer délais à Beaucaire et d' /liait aux mine» de la Grand’ Combe.
Abticle l*r. La convention provisoire passée le 21 avril 1837 et la convention additionnelle passée le 27 mai suivant, entre le ministre secrétaire d’Etat au département des travaux publics, de l’agriculture et du commerce, et la société des mines de la Grand'- Üombe et des chemins de fer du Gard, et par lesquelles l’Etat consent à prêter à ladite société une somme de six millions, pour concourir à l’exécution des chemins de fer sus mentionnés, sont approuvées, saul les modifications énoncées ci-après.
Toutes les clauses et conditions, soit à la charge de l’Etat, soit à la charge de la société des mines de la Grand’Combe et des chemins de fer du Gard, stipulées dans lesdites conventions, recevront leur pleine et entière exécution, à l’exception de celle qui fixe l'intérêt à trois pour cent : cet intérêt sera de quatre pour cent.
L'engagement pris par les concessionnaires envers l’Etat pour la fourniture des houilles sera, dans tous les cas, obligatoire pendant quatorze années, à dater de l'achèvement des travaux.
Les deux conventions ci-dessus mentionnées resteront annexées à la présente loi.
Art. II. Il est ouvert au ministère des travaux publics, de l'agriculture et du commerce un crédit de 500,000 tr. sur l'exercice 1857, et de 1,500,000 fr. sur l’exercice 1838 pour effectuer le paye- .ment des premiers termes du prêt autorisé par l'article précédent.
Art. III. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par la présente loi, au moyen du fonds extraordinaire créé pour les travaux publics.
Convention provisoire entre le ministre des travaux publics, de l'agriculture et du commerce , au nom du gouvernement ; et les sieurs
Jules, Léon et Paulin Talabot, Veaute, Abric et Mourier, au nom de
de société qu’ils représentent.
Article Ier. Le gouvernement prêtera A la société des mines de la Grand'Combe et des chemins de fer du Gard une somme de six millions.
Cette somme sera spécialement affectée à l'exécution des chemins de fer d’Alais à Beaucaire par Nîmes, et d'Alais aux mines de la Grand’Combe, autorisés, l’un par la loi du 20 juin 1833, l’autre par l’ordonnance royale du 12 mai 1836.
Leé versements auront lieu par douzième, et à mesure que des travaux de valeur au moins équivalente auront été exécutés.
Art. II. La société payera à l’État l'intérêt à 3 pour cent, par an, des sommes prêtées.
Le remboursement du prêt de six millions s’opérera par douzième, dont le premier sera payable deux ans après la mise eu activité des deux chemins de fer sus-mentionnés, ou, au plus tard, six ans après la promulgation de la loi qui ratifiera la préscnle convention, et les autres douzièmes d'année en année, à la suite de ce premier payement.
Art. III. La société affecte au payement des intérêts, et au remboursement de la somme empruntée :
1° Les concessions houillières, mines de bouille et propriétés diverses appartenant à la société des mines de la Grand'Combe, et des chemins de fer du Gard ;
2° La responsabilité solidaire des six gérants de la société, MU. Jules, Léon et Paulin Talabot et MM. Veaute, Abric et Mourier ;
3° La valeur des travaux qui seront successivement exécutés sur lesdits chemins de fer;
4° Le dépôt à la caisse des dépôts et consignations d'une somme de six millions, en actions de la société.
Art. IV. Le gouvernement aura la faculté, à toute époque, pendant que durera le remboursement du prêt de six millions, d'obliger la société à lui fournir, pour les divors services de l'État dans les ports français do la Méditerranée, ceux de la Corse et de la régence d’Alger exceptés, de la houille de qualité au moins égale à celle qu'ils consomment aujourd’hui, à 20 pour cent au-dessous du prix de la soumission approuvée le 8 juillet 185C par M. le ministre de la marine, pour le service des bâtiments à vapeur du port de Toulon, c’est-à-dire, à 3 fr. 3-i4 millimes les 100 kilogrammes pour le charbon en roche, et à 1 fr. 554 millimes pour le charbon menu dont il est question à l'article xm du cahier de charges qui précède ladite soumission, et aux autres clauses et conditions de ce cahier de charges.
Le délai dans lequel les fournitures devront être effectuées, à dater du jour de la demande du ministre compétent, sera do trois mois pour chaque 20,000 tonnes de houille.
Art. V. Les actes à passer entre le gouvernement et la société pour l’exécution de la présente convention, seront enregistrés moyennant le droit fixe; ces actes conféreront hypothèque de plein droit sur les immeubles ci-dessus désignés : les inscriptions hypothécaires seront prises au nom de l'agent judiciaire du Trésor.
Art. VI. La présente convention ne sera valable et définitive qu'après la ratification de la loi.
Fait double, à Paris, le 29 avril 1837.
Conventionadditionnelle entre le ministre des travaux publics, de l'agriculture et du commerce, au nom du gouvernement, et les sieurs Jules, Léon et Paulin Talabot, Veaute, Abric, Mourier, au nom de la société qu'ils représentent.
Article Ier. Les travaux qui seront exécutés préalablement à chaque versement, devront être d’une valeur supérieure d’un cinquième au moins à l’importance du versement.
Art. II. Avant le versement à faire par l’État, il sera justifié que les propriétés, hypothéquées par la compagnie, lui appartiennent en vertu de titres réguliers, et qu’elles sont tranches de toutes hypothèques, privilèges et actions résolutoires.
Art. III. Indépendamment de la responsabilité solidaire des gérants de la société, le payement des intérêts et le remboursement des sommes prêtées seront garantis par les autres associés, en nom collectif, ci-après nommés et soussignés :
1° Jacques Fraissinet, négociant, demeurant à Marseille,
Tant en son nom personnel, qu’au nom de sa maison de commerce Jacques Fraissinet et Roux ;
2° Jean Luce, négociant, demeurant à Marseille;
3° Joseph Ricard, négociant, demeurant à Marseille,
Tant en son nom, qu’au nom de sa maison de commerce Joseph Ricard et Théophile Delord ;
Et 4° Simon Chéron, négociant, demeurant à Marseille,
Lesquels ont parfaite connaissance de la convention du 29 avril dernier.
Tous les gérants et tous les associés, en nom collectif, seront solidairement responsables envers l’État.
Art. IV. L’hypothèque conférée à l’État s'appliquera non seulement aux travaux exécutés par la société, mais aussi aux terrains acquis par elle pour l’exécution desdits travaux, et à tout le mobilier d’exploitation.
Fait double, à Paris, le 27 mai 1837.
Loi no l,r AOUT 1839,
Qui autorise tin prêt de cinq millions pour l’achèvement des travaux
du chemin de fer de Paris à Versailles (rive gauche de la Seine).
Articlb I". Le ministre des travaux publics est autorisé à consentir, au nom de l’Etat, un prêt de cinq millions de francs à la compagnie du chemin de fer de Versailles (rive gauche de la Seine).
Cette somme sera exclusivement employée à terminer les travaux du chemin de fer, et à compléter le matériel d’exploitation.
L’entier achèvement du chemin et le complètement du matériel nécessaire seront garantis, aux termes de l’acte déposé entre les mains du ministre des travaux publics, le 5 juillet 1839.
Art. II. Ladite somme de cinq millions sera versée par cinquième.
Les deux premiers cinquièmes seront versés immédiatement après la convention qui sera passée pour l’exécution de la présente loi ; deux autres cinquièmes après que la compagnie aura réalisé et employé la moitié du fonds de réserve créé par l’article 7 des statuts, et le dernier cinquième après réalisation et emploi du même fonds.
Art. III. Le taux de l’intérêt sera réglé à raison de 4 pour cent par an.
Le remboursement s'effectuera d’année en année par vingtième ; il ne commencera que trois ans après l’époque fixée pour l’achèvement du chemin de fer.
Art, IV. La compagnie affectera au payement des intérêts et au
remboursement de la somme empruntée le chemin de fer et toutes scs dépendances, ainsi que le matériel d'exploitation.
En cas de retard de la compagnie dans les payements stipulés, le * gouvernement, indépendamment du droit qui résulte pour lui de l’article précédent, pourra mettre saisie et arrêt sur les revenus du chemin de fer.
Art. V. La compagnie sera tenue de fournir une caution bonne et valable pour la réalisation de la première moitié du fonds de réserve créé par l’article des statuts, et dont il a été parlé ci-dessus.
Si les fonds de réserve n'étaient pas réalisés dans les délais qui seront déterminés, la compagnie encourra la déchéance. Le gouvernement aura le droit de procéder administrativement, par la voie d’une adjudication publique, à la vente du chemin, de ses dépendances et de son matériel d’exploitation.
L’adjudicataire sera tenu, avant tonte autre condition, de rembourser à l’Etat la portion du prêt déjà effectuée, ainsi que les arrérages dus jusqu’à parfait payement.
Art. VI. Les actes à passer entre legouvemement et la compagnie, pour l’exécution des précédents articles, seront'enregistrés moyennant le droit fixe d’un franc : ils conféreront hypothèque de plein droit sur le chemin de fer, sur toutes ses dépendances, et sur le matériel d’exploitation; les inscriptions hypothécaires seront prises au nom de l’agent judiciaire du Trésor.
Ne seront pas frappés toutefois de l’hypothèque susdite les terrains achetés par la compagnie, et qui se trouveront en dehors des plans approuvés pour l’établissement du chemin de fer et de ses dépendances.
Art. VU. La durée fixée pour l’exécution des travaux, par l’article lor du cahier des charges annexé à l’ordonnance du 24 mai 1837, est prorogé* de neuf mois.
Art- VIII. Si la compagnie juge convenable à ses intérêts d’arrêter le chemin de fer à la barrière du Maine, elle en aura la faculté: mais elle sera tenue de s’expliquer à cet égard dans le délai d’une année, à dater de la promulgation de la présente loi. Si, à l’expiration de ce délai, elle n’a pas déclaré son intention et justifié, auprès de l’administration, des moyens de la réaliser dans le délai de deux ans au plus, le chemin ne pourra plus être prolongé dans l’intérieur de Paris, au-delà de la barrière du Maine, qu’en vertu d’une concession nouvelle.
Art. IX. En cours d’exécution, la compagnie concessionnaire de ce chemin pourra proposer toutes les modifications qu’elle jugera utiles au tracé du chemin, à sa longueur, à sa largeur, au maximum des pentes, au minimum des courbes et au nombre des gares
d’évitement, à la largeur ou à la hauteur des ponts sur les chemins vicinaux et d'exploitation, au mode de construction des ponts à la rencontre des routes royales et départementales, enfin à la pente des routes royales et départementales déplacées; mais ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation préalable et le consentement formel de l’autorité supérieure.
L’administration est également autorisée à statuer provisoirement sur les modifications que les deux compagnies, autorisées en vertu de la loi du 9 juillet 1836, pourraient demander aux tarifs, et aux autres conditions d’exploitation réglés par le cahier des charges.
Art. X. Pour effectuer le prêt de cinq millions autorisé par l’article i"de la présente loi, il est ouvert au ministre des travaux publics, sur l’exercice 1839, un crédit de quatre millions de francs, et sur l'exercice de 1840, 1 million de francs.
LOI DU 15 JUILLET
Relative aux chemins (le fer de Paris à Orléans, de Strasbourg à Utile , d'Andrezieux à Roanne
TITRE 1"
Chemin de fer de Paris à Orléans.
Article Ier. Le ministre des travaux publics est autorisé à garantir, au nom de l’Etat, à la compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans, un minimum d'intérêt de 4 pour cent, pendant quarante-six ans et trois cent vingt-quatre jours, à dater du jour où le chemin de fer sera terminé et livré à la circulation dans toute son étendue, à la charge par la compagnie d'employer annuellement 1 pour cent à l'amortissement de son capital.
Art. U. Le capital auquel s'appliquera cette garantie se composera du prix des travaux et de tous les frais de premier établissement sans pouvoir, en aucun cas, excéder le montant du fonds social déterminé par les statuts annexés à l'ordonnance du 13 août 1838 (soit 40 millions).
Si, dans l’insuffisance du fonds social, pour achever les travaux et mettre l'entreprise en exploitation, la compagnie contractait un emprunt, les intérêts de cet emprunt et son amortissement annuel, dont le taux devra être agréé par le gouvernement, seront prélevés sur le produit brut du chemin.
En aucun cas, l’annuité à payer par l’Etat ne pourra dépasser l’intérêt à 4 pour cent de quarante millions (soit t million 600,000 fr.).
Art. III. Si, après que l'Etat aurait , à titre de garant, payé tout
ou partir? du minimum d'intérêt fixé ci-dessus, il arrivait que le bénéfice net de l'entreprise vînt à s’élever au-dessus de 4 pour cent, l’excédant serait exclusivement employé au remboursement des sommes versées par l’Etat.
Cette disposition est applicable à toute la durée de la concession.
Art. IV. Un règlement d’administration publique déterminera les formes suivant lesquelles la compagnie sera tenue de justifier visà-vis de l’Etat, 1° du montant des capitaux employés dans l’entreprise, 2° de ses frais annuels d’entretien et de ses recettes.
Art. V. Les conventions à passer entre l’Etat et la compagnie pour l’exécution de la présente loi seront réglées par des ordonnances royales.
Art. VI. Les actes à passer en vertu de la présente loi ne seront passibles que du droit fixe d’un franc.
Art. VII. Le cahier de charges et la convention additionnelle annexés à la loi du 7 juillet 1838 seront remplacés par le cahier des charges annexé à la présente loi.
L’art. 6 de la loi du 7 juillet 1858 est rapporté.
TITRE IL
Chemin de fer de Strasbourg à Bâle.
Art VIII. Le ministre des travaux publics est autorisé à prêter, au nom de l’Etat , à la compagnie du chemin de fer de Strasbourg à Bàle, une somme égaleaux trois dixièmes du fonds social déterminé par les statuts annexés à l’ordonnance du 14 mai 1858 (soit 12 millions 600,000 fr.).
Art. IX. Aucun versement ne sera fait par l’État tant que le sieur Nicolas Kœchlin n'aura pas justifié de la réalisation des dix-huit quarantièmes des travaux et dépenses nécessaires à l’achèvement de l’entreprise.
Après cette justification , les fonds seront versés par l’Etat au fur et à mesure de nouveaux travaux et de nouvelles dépenses. Ces versements s’effectueront par douzième. Le dernier douzième ne sera versé qu’après la réception des travaux et la mise en exploitation du chemin tout entier.
Art. X. Le taux de l'intérêt du prêt ci-dessus fixé sera réglé à raison de 4 pour cent , non compris i pour cent d’amortissement , au moyen duquel s'effectuera le remboursement du capital. L’intérêt ne courra qu’à dater de l’exécution entière des travaux et de la mise en exploitation de l'entreprise. L’amortissement ne commencera que trois ans après l’époque fixée pour l'achèvement du chemin de fer.
Art. XI. Lû compagnie affectera par privilège au payement des intérêts et au remboursement de la somme prêtée :
1° Le chemin de Strasbourg à Bàle et toutes ses dépendances, ainsi que le matériel d’exploitation ;
2u Les produits et revenus de toute espèce qui pourront résulter de l'exploitation du chemin de fer.
L’amortissemeut de l’Etat sera prélevé avant toute distribution de dividende aux actionnaires. Quant A l’intérêt de 4 pour cent, l’Etal ne le percevra qu’après que les actionnaires auront touché sur le produit net 4 pour cent de leur mise de fonds.
Art. XII. Un règlement d’administration publique déterminera les formes suivant lesquelles la compagnie sera tenue de justifier vis-àvis de l’Etat de ses frais annuels d’entretien et de ses recettes.
Art. XIII. Les conventions à passer entre l’Etal et la compagnie pour l’exécution de la présente loi seront réglées par des ordonnances royales.
Art. XIV. Les actes à passer en vertu de la présente loi ne seront passibles que du droit fixe d’un franc.
Art. XV. Les modifications apportées au cahier de charges relatif au chemin de fer de Paris à Orléans seront applicables, en ce qui le concerne, au cahier de charges du chemin de fiSr de Strasbourg à Bàle.
Les clauses relatives au transport des marchandises en transit seront supprimées.
TITRE III
Chemin de fer d’Am/rezienx à Roanne.
Art. XVI. Le ministre des travaux publics est autorisé à consentir, au nom de l’Etat, un prêt de 4 millions de francs à la compagnie du chemin de fer d'Andrezieux à Roanne, dès que cette compagnie sera légalement reconstituée.
Art. XVII. Sur cette somme, un million de francs sera employé au payement des dettes de la compagnie, applicable d’abord et par préférence :
1° A la portion des terrains sur lesquels le chemin de fer est établi, et dont le prix n’a pas encore été payé ;
2° Au salaire en retard des ouvriers qui ont été occupés aux travaux du chemin ;
3“ Aux machines, voilures et wagons affectés à l’exploitation du chemin de fer, et dont le prix n'a pas encore été soldé.
La compagnie sera tenue de fournir un état détaillé des créances ci-dessus désignées, et le payement s’en effectuera sous la surveillance de l'administration publique.
Art. XVIH. Les trois millions restants seront exclusivement employés à exécuter les travaux d’achèvement et de perfectionnement du chemin de fer, et à compléter le matériel d’exploitation.
Ces trois millions ne seront mis à la disposition de la compagnie qu’après l’emploi du premier million destiné au payement des créances mentionnées à l’article précédent.
Art. XIX. Le taux de l’intérêt sera réglé à raison de 4 pour cent par an.
Le remboursement s’elïectuera au moyen d’un amortissement annuel de 2 pour cent ; l’amortissement commencera, au plus tard, 5 ans après la signature de la convention autorisée par l’article 16 de la présente loi.
Art. XX. La compagnie affectera, par privilège, au payement des intérêts et au remboursement de la somme prêtée:
1° Le chemin de fer d’Andrezieux à Roanne et toutes ses dépendances, ainsi que le matériel d'exploitation ;
2° Les produits et revenus de toute espèce qui pourront résulter de l'exploitation du chemin de fer.
Néanmoins le chemin de fer et ses produits seront affectés en premier ordre, et jusqu’à concurrence d’une valeur de deux millions, au remboursement et au payement des intérêts du surplus de la dette actuelle de la compagnie.
Art. XXL Les conventions à passer entre l’Etat et la compagnie pour l’exécution de la présente loi seront réglées par des ordonnances royales.
Art. XXII. Les actes à passer entre le gouvernement et la compagnie, pour la réalisation du prêt autorisé par la présente loi, seront enregistrés moyennant le droit lixe de un franc. Ces actes emporteront hypothèque de plein droit sur le chemin de fer, sur toutes ses dépendances et sur le matériel d’exploitation; les inscriptions hypothécaires seront prises au nom do l’agent judiciaire du Trésor.
Loi dü 15 juillet 1840,
Qui autorise l'établissement d'un chemin de fer de Paris à Rouen.
Article I". L’offre faite par les sieurs Charles Laffitte, Edouard Blount et compagnie d’exécuter à leurs frais, risques et périls, un chemin de fer de Paris à Rouen, est acceptée.
En conséquence, toutes les clauses et conditions du cahier de charges arrêté le 22 mai 1840 par le ministre secrétaire d’Etat des travaux publics, et accepté le 25 mai par lesdîts sieurs Charles Laflitte, Edouard Blount et compagnie, recevront leur pleine et entière exécution.
Art. II. Le ministre des travaux publics est autorisé à consentir, au nom de l'Etat, à la compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen, un prêt de quatorze millions.
Celte somme sera exclusivement employée aux travaux du chemin de fer, et à l’acquisition du matériel nécessaire à son exploitation.
Art. in. Ladite somme de quatorze millions ne sera versée qu'après la réalisation et l’emploi d’une somme de trente-six millions au moins ; les versements auront lieu par septième et au iur et à mesure de l’exécution de nouveaux travaux et de nouvelles dépenses pour des sommes au moins égales A l'importance de chaque versement.
Art. IV. Le taux de l’intérêt sera réglé à raison de 5 pour cent par an. N
Le remboursement s’effectuera d’année en année par trentième : il ne commencera que trois ans après l'époque fixée pour l'achèvement du chemin de fer.
Art. V. La compagnie affectera au payement des intérêts et au remboursement de la somme empruntée le chemin de fer et toutes ses dépendances, ainsi que le matériel d’exploitation, tels qu’ils se comporteront à toute époque de l’entreprise.
En cas de retard de la compagnie dans les payements stipulés, le gouvernement, indépendamment du droit qui résulte pour lui de l'article précédent, pourra mettre saisie-arrêt sur les revenus du chemin de fer.
Art. VI. Dans le cas où ultérieurement une autre compagnie offrirait d’exécuter à ses frais le prolongement du chemin de fer de Paris à Rouen jusqu’au Havre, comme dans le cas où ce prolongement serait exécuté aux frais de l’Etat, la compagnie du chemm de fer de Paris à Rouen serait tenue d’exécuter à Irais et profits communs la partie comprise entre le point d’embranchement sur la ligne de Paris à Rouen et la limite de la commune de Rouen vers Déville, de manière que les deux chemins n’en forment plus qu’un seul sans solution de continuité. Dans ce cas, le ministre des travaux publics sera autorisé à consentir, au nom de l’Etat, à la compagnie un prêt supplémentaire de quatre millions.
Ce prêt aura lieu aux conditions stipulées par les articles i et 5 ci-dessus pour le prêt de quatorze millions.
Art. VU. Les conventions à passer entre l’Etat et la compagnie pour l’exécution de la présente loi seront réglées par ordonnances royales.
Ces conventions emporteront hypothèque de plein droit surHe chemin de fer, sur toutes ses dépendances et sur le matériel d’ex-
ploitation. Les inscriptions hypothécaires seront prises au nom de l'agent judiciaire du Trésor.
Prolongement jusqu' au Havre du chemin de fer de Paris à Rouen.
( Loi du 11 juin 1842.)
LOUIS-PHILIPPE, etc.
Article 1". L’offre faite par les sieurs Charles Laffitte et compagnie, d’exécuter à leurs frais, risques et périls, le prolongement jusqu’au Havre du chemin de fer de Paris à Rouen, est acceptée.
En conséquence, toutes les clauses et conditions du cahier des charges, arrêté le 28 avril 1842 par le ministre secrétaire d’Étal des travaux publics, et accepté le 29 avril 1842 par ledit sieur Charles Laffitte et compagnie, et modifié conformément au tableau annexé à la présente loi, recevront leur pleine et entière exécution.
Art. U. Le ministre des travaux publics est autorisé à consentir, au nom de l'Étal, à la compagnie du chemin de fer de Rouen au Havre, un prêt de dix millions.
Cette somme sera exclusivement employée aux travaux du chemin de fer et à l'acquisition du matériel nécessaire à son exploitation.
Art. III. Ladite somme de dix millions sera versée par dixièmes. Le premier versement n'aura lieu que lorsque la compagnie aura justifié de dépenses faites et payées pour une somme d'au moins quatre millions. Les versements suivants auront lieu au fur et à mesure de l’exécution de nouveaux travaux et de nouvelles dépenses, pour des sommes doubles, au moins, de chaque versement.
Art. IV. Le taux de l’intérêt du prêt ci-dessus fixé sera réglé à raison de 5 pour cent par an.
L’intérêt ne commencera à courir que trois années après l’époque fixée pour l’achèvement du chemin de fer.
Le remboursement s'effectuera d’année en année par quarantième ; il ne commencera que dix ans après l’époque fixée pour l’achèvement du chemin de fer.
Art. V. L’agent judiciaire du Trésor requerra hypothèque au nom de l’État, en vertu de la présente loi, sur le chemin de 1er et toutes ses dépendances.
Le recouvrement du capital et des intérêts sera poursuivi d’après les formes administratives, comme en matière de deniers publics.
Art. VI. Indépendamment du prêt de dix millions stipulé aux articles précédents, il sera alloué à la compagnie, à titre de subvention gratuite, une somme de huit millions de francs.
Cette somme sera payée par quart, et proportionnellement à l’avancement des travaux. Le premier versement n'aura lieu que lorsque la compagnie aura justifié de dépenses faites et payées de ses propres deniers pour une somme d’au moins huit millions. Le dernier quart ne sera versé qu'après l’achèvement et la réception définitive du chemin de fer.
Art. VIL Les conventions à passer entre l’État et la compagnie, pour l’exécution de la présente loi, seront réglées par des ordonnances royales.
onnoiWANCE dü 28 septembre 1841,
relative à la réalisation du prêt de quatre millions ( Andrezieux à Roanne).
LOUIS-PHILIPPE, etc..
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’État des travaux publics.
Vu la loi du 15 juillet 1840, titre III, qui autorise, sous certaines conditions y exprimées, le ministre des travaux publics à prêter au nom de l’État à la compagnie du chemin de fer d’Andrezicux à Roanne, dès que cette compagnie sera légalement reconstituée, une somme de quatre millions de francs;
Vu notamment l’article xxi de ladite loi, ledit article ainsi conçu :
« Les conventions à passer entre l’État et la compagnie, pour « l’exécution de la présente loi, seront réglées par ordonnances « royales ; »
Vu notre ordonnance du 19 mai 1841 , qui approuve les statuts de la compagnie reconstituée du chemin de fer d'Andrezicux à Roanne, et substitue cette compagnie aux droits et obligations créés par la loi du 15 juillet 1840 ;
Vu la lettre de notre ministre des finances, du 13 août 1841 ;
Vu la convention provisoire passée les C et 18 septembre 1841, entre notre ministre des travaux publics, agissant au nom de l’État, et les sieurs de Latena, de Baudreuil et Casimir Bonjour, membres du conseil d’administration de la compagnie reconstituée du chemin de ferd’Andrezieux à Roanne, agissant au nom de ladite compagnie, et à ce duement autorisés aux termes de l’article xx des statuts ;
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Article Ier. La convention provisoire passée les 6 et 18 septembre 1841, entre notre ministre secrétaire d’État des travaux publics et la compagnie reconstituée du chemin de fer d’Andrezieux à Roanne, représentée ainsi qu’il est dit ci-dessus, est et demeure approuvée.
En conséquence, toutes les clauses et conditions stipulées dans Ia-
dite convention, tant à la charge de l’État qu'à la charge de la compagnie, recevront leur pleine et entière exécution.
Cette convention restera annexée à la présente ordonnance.
Cont ention provisoire entre le ministre des travaux publics, au nom
de l'État, et la compagnie reconstituée du chemin de fer d'Andre-
zieux à Roanne.
Entre le ministre secrétaire d’État des travaux publics, agissant au nom de l’État, en vertu des pouvoirs qui lui ont été confiés par la loi du 15 juillet 1810, d’une part ;
Et la compagnie reconstituée du chemin de fer d'Andrezieux à Roanne, représentée par MM. Nicolas-Valentin de Latena, conseillermaître à la cour des comptes, demeurant à Paris, rue de la Ferme, n° 21 ;
François-Henri-Alphonse de Baudreuil, lieutenant colonel d’artillerie, demeurant à Paris, rue Voltaire, n°2;
Et Casimir Bonjour, conservateur de la bibliothèque Sainte-Geneviève, demeurant à Paris, rue du Dragon, n° 16;
Membres du conseil d’administration de ladite compagnie, duement autorisés, d’autre part ;
Il a été dit et convenu ce qui suit :
Aux termes de la loi du 15 juillet 1840, titre m, le ministre des travaux publics est autorisé à consentir, au nom de l’Etat, un prêt de quatre millions de francs à la compagnie du chemin de fer d’Andrezieux à Roanne, dès que cette compagnie sera légalement reconstituée. Le préliminaire indispensable de toute négociation pour la réalisation du prêt était donc la reconstitution légale de la compagnie : les dispositions nécessaires ont été prises à cet égard par ladite compagnie. Sa reconstitution légale est aujourd’hui un fait accompli, ainsi qu’il résulte d’une ordonnance royale en date du » 19 mai 1841, qui approuve les statuts de la compagnie reconstituée du chemin de fer d'Andrezieux à Roanne, et substitue cette compagnie aux droits et obligations créés par la loi du 15 juillet 1840, comme aux droits et obligations qui dérivent de l’ordonnance royale du 27 août 1828, et du cahier des charges annexé à cette ordonnance.
Rien ne s’oppose donc plus à ce que le ministre des travaux publics use de la faculté qui lui a été conférée par la loi du 15 juillet 1840 ; en conséquence il a été, entre le ministre, agissant au nOm de l’État, et la compagnie représentée ainsi qu’il a été dit ci-dessus, arrêté les conventions et stipulations suivantes :
Article I". Le ministre des travaux publics s'engage, au nom de
l'État, à prêter à la compagnie reconstituée du chemin de fer d'Andrezieux à Roanne, représentée ainsi qu’il a été dit ci-dessus, une somme de quatre millions de francs.
Art. II. Sur cette somme, un million de francs sera employé au payement des dettes de la compagnie, applicable d’abord et par préférence ;
1° A la portion des terrains sur lesquels le chemin de fer est établi, et dont le prix n’a pas encore été payé;
2° Aux salaires en retard des ouvriers qui ont été occupés aux travaux du chemin;
3" Aux machines , voitures et wagons affectés à l'exploitation du chemin de fer, et dont le prix n’a pas encore été soldé;
A° Au remboursement au Trésor public de la somme que la compagnie reste lui devoir en capital , intérêts et frais , sur le prêt de 200,000 fr. qui lui a été fait en vertu d’une ordonnance royale du 7 mars 18*1, sur le crédit ouvert au commerce par la loi du 17 octobre 1830.
Ladite somme d’un million , qui doit être répartie , d’abord aux créanciers ci-dessus désignés, et sur l’état détaillé que la compagnie en a dressé et remis te 31 août 1 841 , sera ordonnancée au nom du conseil d’administration formé en exécution de l’article xn des statuts de la nouvelle société , approuvés par ordonnance royale du 19 mai 18*1 , pour être, par les soins des administrateurs et sous leur responsabilité personnelle, répartie entre les créanciers dans l’ordre réglé aux paragraphes précédents, et conformément à l’état déposé au ministère des travaux publics.
Cette distribution sera faite par lesdits administrateurs en présence des commissaires institués par l’article 9 du concordat formé entre les créanciers de l’ancienne compagnie du chemin de fer, le 9 février dernier, homologué par le tribunal de commerce de la Seine, le 10 mars suivant, et encore en la présence d’un commissaire qui sera désigné à cet effet far le ministre des travaux publics.
Les quittances seront dressées et signées par les parties en double original , dont l’un sera immédiatement remis au délégué du ministre des travaux publics, et l’autre restera entre les mains de la société.
Abt. ni. Les trois autres millions du prêt seront exclusivement employés à exécuter les travaux d’achèvement et de perfectionnement du chemin de fer, et à compléter le matériel d'exploitation.
Ces trois millions ne seront mis à la disposition de la compagnie qu’après l’emploi du premier million destiné au payement des dettes mentionnées à l’article précédent.
Art. IV. Sur la somme de 3 millions à employer en travaux et
en acquisition de matériel, ainsi qu’il est dit à l’article précédent, une somme de 150,000 francs sera mise immédiatement à la disposition de la compagnie ; le surplus lui sera délivré par à comptes de 100,000 fr., et au fur et à mesure de travaux exécutés ou de matériel acheté pour une somme égale.
Art. V. Aucun projet de travaux, aucun marché pour acquisition de matériel ne pourra être mis à exécution qu’après avoir été approuvé par le ministre des travaux publics.
Art. VI. Le ministre des travaux publics se réserve d'arrêter, après avoir reçu les propositions de la compagnie, la nature des travaux à exécuter et l'ordre suivant lequel ils devront être entrepris.
Art. VII. Dans le cas où ultérieurement un chemin de fer d’embranchement serait autorisé pour relier le chemin de fer d’Andrezieux à Roanne, avec la gare du canal de Roanne à Digoin, la compagnie du chemin de fer s’engage à ne mettre aucun obstacle à cet embranchement ; les rapports mutuels des deux compagnies seront réglés d’ailleurs par l’ordonnance royale qui autorisera, s’il y a lieu, ledit embranchement.
Art. VIII. La compagnie s’oblige à payer à l’Etat l’intérêt du prêt de A millions ci-dessus lixé, sur le pied de A pourcent l’an, lequel courra à dater du jour de chaque versement.
Le remboursement s’effectuera au moyen d’un amortissement annuel de 2 pour cent ; l’amortissement commencera au plus tard trois ans après la signature de l’ordonnance royale qui approuvera , s’il y a lieu, la présente convention : la somme de 2 pour cent qui lui sera affectée sera versée par la compagnie à la caisse d’amortissement ou à telle autre caisse qu’il plaira au gouvernement de fixer ; le premier versement aura lieu à l'expiration de la quatrième année à dater de l’ordonnance royale ci-dessus indiquée, et les autres versements ensuite chaque année à la même époque jusqu’à la reconstitution du capital.
Cette reconstitution s’opérera d’ailleurs à un taux d’intérêt de A pour cent par an.
Il est bien entendu que les intérêts à payer annuellement ne diminueront pas dans la proportion des sommes successivement amorties, et que chaque année, jusqu'au parfait remboursement, la compagnie payera à l’Etat l’intérêt à A pour cent de la somme de 4 millions de francs , indépendamment de la prime de 2 pour cent pour amortissement.
Art. IX. Pour garantie du payement des intérêts et de l’amortissement du prêt ci-dessus, MM. de Latena, de Baudrcuil et Casimir Bonjour, au nom de la compagnie qu’ils représentent, affectent par privilège, obligent et hypothèquent :
1" La concession de l’exploitation du chemin de fer d'Andrezieux à Roanne, dont la compagnie a acquis la jouissance en vertu de l'adjudication passée à son profit le 27 février 1841, devant le tribunal de première instance du département de la Seine.
2° Les terrains acquis pour l'exécution du chemin de fer et de ses dépendances, et tous les bâtiments et magasins qui seraient des dépendances dudit chemin et serviraient à son exploitation.
5“ Tout le mobilier servant à l’exploitation dudit chemin de fer, tel qu’il se comporte et compose, les machines, outils, instruments, chevaux, voitures, wagons, etc., etc.
Cette affectation hypothécaire s’étendra, aux termes de l’article 2150 du Code civil, aux terrains qui seraient ultérieurement acquis pour l’achèvement ou le perfectionnement du chemin de fer, aux travaux qui seront exécutés sur ledit chemin, et à tout le mobilier d’exploitation qui y sera consacré, quoiqu’il n’appartienne pas encore à ladite société.
Lesdits sieurs, agissant au nom comme dessus, consentent à ce que l’agent judiciaire du Trésor prenne inscription sur le chemin do fer, tel qu'il se comporte et comportera, sur les terrains acquis et à acquérir pour son exécution et perfectionnement, et, en un mot, sur toutes ses dépendances actuelles et futures , pour la somme principale de 4 millions de francs, intérêts et accessoires.
Art. X. Indépendamment de l'affectation hypothécaire ci-dessus détaillée, les sieurs de Lalena, de Baudreuil et Casimir Bonjour, au même nom que dessus, affectent encore par privilège, au payement des intérêts et de l’amortissement du prêt consenti par les présentes, les produits et revenus de toute espèce qui pourront résulter de l'exploitation du chemin de fer.
En cas de retard dans le payement des intérêts et de l'amortissement de 2 pour cent, le gouvernement pourra mettre saisie-arrêt sur les revenus du chemin de fer.
Art. XI. Nonobstant les stipulations des deux articles précédents, le ministre des travaux publics, au nom de l’Etat, consent à ce que le chemin de fer, ainsi qu’il est défini auxdils articles, et ses produits, soient afleclés au premier ordre, et jusqu’à concurrence d’une valeur de 2 millions, au remboursement et au payement des intérêts de la partie de la dette de la compagnie existant au 13 juillet 1840, et que n’aura pas éteinte le million mentionné à l'article ii de la présente convention.
Art. XII. A défaut , par la compagnie , de payer de la manière et aux époques fixées par la présente convention , le capital et les intérêts des sommes qui lui auront été avancées, le recouvrement en sera poursuivi contre elle par voie de con-
trainte administrative , comme rétcnlionnaire de deniers publics.
Art. Xlil. Le ministre des travaux publics se réserve spécialement le droit de nommer auprès de la compagnie deux commissaires pour surveiller l’exécution des présentes : lesdils sieurs de Latena, de Baudreuil et Casimir Bonjour, au nom de la compagnie, s'engagent à supporter tous les frais que cette surveillance pourrait entraîner, et qui seraient fixés par le ministre des travaux publics.
Art. XIV. La présente convention ne sera valable et définitive qu'après avoir été homologuée par ordonnance royale.
Ordonnance du 28 juillet 1844.
Relative à la réalisation du prêt de 10 millions (Rouen au Havre).
LOUIS-PHILIPPE, etc.
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’Etat des travaux publics,
Vu la loi du 11 juin 1842 qui autorise, sous certaines conditions y exprimées, le ministre des travaux publics à prêter au nom de l’Etat, à la compagnie du chemin de fer de Rouen au Havre, une somme de 10 millions ;
Vu notamment l'article 7 de ladite loi, ainsi conçu :
« Les conventions à passer entre l’Etat et la compagnie pourl'exé- « cution de la présente loi seront réglées par des ordonnances u royales ; »
Vu la lettre de notre ministre des finances, en date du 4 juillet 1844;
Vu la convention provisoire passée le 25 juillet 1844 entre notre ministre des travaux publics, agissant au nom de l’Etat, et trois des membres du conseil d’administration de la compagnie du chemin de fer de Rouen au Havre, représentant ladite compagnie, conformément aux statuts de la société, approuvés par nous le 29 janvier 1843 ;
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Article 1er. La convention provisoire passée le 25 juillet 1844 entre notre ministre secrétaire d’Etat des travaux publics et la compagnie du chemin de fer de Rouen au Havre, représentée ainsi qu’il est dit ci-dessus, est et demeure approuvée.
En conséquence, toutes les clauses et conditions stipulées dans ladite convention, tant à la charge de l'Etat qu’à la charge de la compagnie, recevront leur pleine et entière exécution.
Art. H. LU convention ci-dessus mentionnée restera annexée à la présente ordonnance.
Convention entre le ministre des travaux publics, au nom de l'Etat, et la compagnie du chemin de fer de Rouen au Havre, pour la réalisation du prêt de dix millions autorisé par la loi du 4 juin 1 844.
L’an 1844, le 23 du mois de juillet.
Entre le ministre secrétaire d’Etat des travaux publics, agissant au nom de l'Etat, en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par la loi du 18 juin 1842. d’une part, et la compagnie du chemin de fer de Rouen au Havre, d’autre part.
Article Ier. Le ministre des travaux publics s’engage, au nom de l’Etat, à prêter à la compagnie du chemin de fer de Rouen au Havre, représentée ainsi qu’il est dit ci-dessus, une somme de dix millions.
Conformément au deuxième paragraphe de l’article * de la loi sus mentionnée, cette somme sera exclusivement employée aux travaux du chemin de fer et à l’acquisition du matériel nécessaire à son exploitation.
Art. II. Ladite somme de dix millions sera versée par dixième :
Le premier versement n’aura lieu que lorsque la compagnie aura justifié de dépenses faites et payées pour une somme d’au moins quatre millions.
Les versements suivants auront lieu au fur et à mesure de l’exécution de nouveaux travaux et de nouvelles dépenses de sommes doubles au moins de chaque versement.
Ainsi le premier dixième sera versé comme il a été dit ci-dessus, après justification de dépenses faites et payées pour au moins quatre millions.
Le second dixième lorsque le montant des travaux et dépenses relatifs à l’exécution du chemin de fer s’élèvera à six millions au moins.
Le troisième dixième lorsque le montant desdits travaux et dépenses s’élèvera à huit millions au moins.
Et ainsi de suite pour chaque dixième, au fur et à mesure de nouveaux travaux et de nouvelles dépenses pour des sommes de deux millions au moins, de telle sorte que le dernier dixième sera versé lorsque le montant des travaux et des dépenses effectuées s’élèvera à vingt-deux millions au moins.
Le ministre des travaux publics se réserve de déterminer les formes d’après lesquelles la compagnie devra justifier vis-à-vis de lui du montant des travaux et dépenses qui seront successivement exécutés sur le chemin de fer de Rouen au Havre.
Art. III. De leur côté, les sieurs Laflitte, d’Alton-Shée et Fcuil-
lant, au nom de la compagnie qu'ils représentent, s'obligent à payer à l’Etat l'intérêt du prêt ci-dessus, fixé sur le pied de 3 pour cent par an, lequel ne commencera à courir que trois années après l’époque fixée pour l’achèvement du chemin de fer, c’est-à-dire le il juin 1830.
Le remboursement du capital s'effectuera par quarantième d’année en année, en commençant dix ans après l’époque fixée pour l’achèvementdu chemin de fer, c’est-à-dire au li juin 1837; ainsi le premier quarantième sera versé au Trésor public au jour ci-dessus mentionné; le second quarantième le 11 juin 1858, et ainsi de suite un nouveau quarantième le 11 juin de chacune des années suivantes jusqu'au parfait remboursement.
La compagnie reste libre d’ailleurs de devancer les termes cidessus fixés pour le remboursement du prêt de dix millions qui lui est consenti.
Art. IV. Pour garantie du payement des intérêts et du remboursement du prêt ci-dessus, les sieurs Laffitte, d’Alton-Shée et Feuillant, au nom de la compagnie qu’ils représentent, affectent par privilège, obligent et hypothèquent:
1° La concession qui a été faite par la loi du 11 juin 1842 de l’exploitation du chemin de fer de Rouen au Havre ;
2° Les terrains acquis pour l’établissement du chemin de fer et de ses dépendances et tous les bâtiments et magasins qui seraient des dépendances dudit chemin et serviraient à son exploitation.
3° Tout le mobilier servant à l’exploitation du chemin de fer, tel qu’il se comporte et compose, machines, outils, instruments, chevaux, voilures, wagons, etc.
Cette affectation hypothécaire s'étendra , aux termes de l’article 2150 du code civil, aux terrains qui seraient ultérieurement acquis pour l’établissement du chemin de fer et aux travaux qui seraient exécutés sur ledit chemin, et à tout le mobilier de l’exploitation qui y serait consacré, quoiqu’ils n’appartiennent pas encore à la compagnie.
Lesdits sieurs Laffitte, d’Alton-Shée et Feuillant, agissant au nom comme ci-dessus, consentent à ce que l’agent judiciaire du Trésor prenno inscription sur le chemin de fer, tel qu’il se comporte et se comportera, sur les terrains acquis ou à acquérir pour son exécution, et en un mot sur toutes ses dépendances actuelles et futures pour la somme de dix raillions, intérêts et accessoires.
Ne seront pas toutefois frappés de l'hypothèque susdite les terrains achetés par la compagnie, et qui se trouveraient en dehors des plans approuvés ou à approuver pour rétablissement du chemin de fer et de ses dépendances.
Art. V. Indépendamment de Faffeciation hypothécaire ci-dessus détaillée, les sieurs Laffitte, d’Atton-Shée et Feuillant, au même nom que dessus, affectent encore au payement des intérêts et au remboursement du prêt consenti par les présentes, les produits et revenus de toute espèce qui pourront résulter de l'exploitation du chemin de fer.
En cas de retard dans le payement des intérêts et des termes do remboursement , le gouvernement pourra mettre saisie-arrêt sur les revenus du chemin de fer.
Art. VI. A défaut par la compagnie de payer de la manière et aux époques fixées par la présente convention, le capital et les intérêts des sommes qui lui auront été prêtées, le recouvrement en sera poursuivi contre elle par voie de contrainte administrative comme rétentionnaire de deniers publics.
Art. VII. Le ministre des travaux publics se réserve spécialement le droit de nommer auprès de la compagnie un commissaire pour surveiller l’exécution des présentes. Lesdits sieurs Laffitte, d’Alton- Shée et Feuillant, au nom de la compagnie qu’ils représentent, s'engagent à supporter les frais que cette surveillance pourrait entraîner et qui seraient fixés par le ministre des travaux publics.
Art. VIII. La présente convention ne sera valable et définitive qu'après avoir été homologuée par ordonnance royale.
Convention entre le ministre des travaux publics et la compagnie du chemin de fer de Paris à Versailles (rive gauche) pour la réalisation du prêt de cinq millions.
Article I”. Le ministre des travaux publics consent, au nom do l’État, à prêter à la compagnie du chemin de fer de Paris à Versailles (rive gauche) la somme de cinq millions.
Cette somme sera exclusivement employée à terminer les travaux du chemin, et à compléter le matériel nécessaire pour son exploitation.
Art. II. La somme de cinq millions sera comptée à la compagnie par cinquième.
Conformément à l'article n de la loi du I" août 1839, les deux premiers cinquièmes seront immédiatement fournis en deux mandats du ministère des travaux publics sur le Trésor, payables, le premier le 1" septembre 1839, et le second le 1" octobre suivant.
Art. III. La compagnie ayant dès à présent justifié de la réalisation de la moitié du fonds de réserve créé par l’article vu de ses statuts, les troisième et quatrième versements auront lieu sans qu'elle soit tenue de fournir la caution prescrite par l’article v de la loi du
1er août ; toutefois ils ne pourront être exigés, le troisième qu’après justification de l’emploi de la première partie de la réserve et du premier million prêté par l’État : et le quatrième qu’après justification de l'emploi du second million prêté par l'Etat.
Art. IV. Le dernier cinquième ne sera versé qu’après la réalisation de l’emploi de la seconde moitié du fonds de réserve.
La compagnie sera tenue de compléter la réalisation du fonds de réserve, dans le délai de six semaines à partir du quatrième versement. Faute par elle de le faire dans le délai stipulé, elle encourra la déchéance et le gouvernement pourra, sans qu’il soit besoin de mise en demeure, user du droit qui lui est conféré par l'article v de la loi.
Art. V. Le ministre des travaux publics pourra nommer auprès de la compagnie un commissaire spécial, qui sera chargé de surveiller les travaux et qui s'assurera par tous les moyens de vérification nécessaires, de l’emploi des fonds versés par l'État, et de leur application exclusive à la confection du chemin et au complètement du matériel.
Art. VI. Les sommes prêtées par l’État porteront intérêt au taux de 4 pour cent. Cet intérêt sera payé le 1" janvier et le 1er juillet de chaque année, jusqu’au parfait remboursement du capital prêté.
Le premier payement aura lieu le 1er juillet 1840, et comprendra l’intérêt des sommes alors versées du jour de leur versement.
Art. VII. La compagnie s’oblige à rembourser à l’État par vingtième, et d'année en année, les sommes qui lui auront été prêtées.
Le premier vingtième sera remboursé troiè ans après l'époque fixée pour l’achèvement du chemin de fer, c’est-à-dire, le 24 février 1844, le second vingtième sera remboursé un an après, et ainsi de suite.
La compagnie pourra anticiper les époques de remboursement ; mais chaque payement partiel devra toujours être au moins de la moitié d’une annuité.
Les intérôtsdécroitront à proportion des remboursements effectués.
Art. VIII. En cas de retard de la compagnie, soit pour le payement des intérêts, soit pour le remboursement des annuités, le gouvernement, indépendamment des droits résultant de l’affectation hypothécaire ci-après énoncée, pourra mettre saisie-arrêt sur les revenus du chemin de fer.
Art. IX. L'article vi de la loi du 1er août 1839, conférant à l’État une hypothèque de plein droit, pour sûreté et garantie du prêt cidessus stipulé, les sieurs Léo et de Bousquet, agissant pour la compagnie et en vertu des pouvoirs qu’ils ont reçus, déclarent, en tant que de besoin, affecter le chemin de fer de Paris à Versailles (rive gauche), toutes ses appartenances et dépendances, de quelque
nature qu’elles soient, tout son matériel d’exploitation présent et à venir, et consentir à ce que l'agent judiciaire du Trésor prenne inscription pour la somme principale de cinq millions, intérêts et accessoires.
Ne seront exceptés de l’afTectation hypothécaire que les terrains achetés par la compagnie, et qui se trouveraient en dehors des plans approuvés pour l'établissement du chemin de fer et de ses dépendances.
Art. X. MM. Léo et de Bousquet déclarent qu’il ne reste dû sur les propriétés affectées à la garantie du prêt qu'une somme de 600,000 fr., dont 801,000 fr. pour la portion s’étendant de la rue de Vergennes à la mairie dans Versailles. Ils s’engagent à rapporter les certificats de purge et de main-levée de toutes hypothèques avant le versement du cinquième et dernier million.
Art. 11. Au moyen des sommes prêtées par l’État, et do celles provenant du fonds de réserve et sous les conditions des articles vin et ix de la loi, la compagnie s’engage : 1° à terminer dans le délai prescrit le chemin de la rive gauche à partir au moins de la barrière du Maine jusqu’à Versailles, près de l’avenue de Sceaux, en deçà du bâtiment des écuries; 2° à compléter le matériel nécessaire à l’exploitation, la faculté concédée par l'article xxv du cahier des charges demeurant en tout cas réservée.
Art. XH. L’achèvement du chemin au moins jusqu'à la rue do Vergennes, et le complètement du matériel dans le délai prescrit, sont en outre garantis par les sieurs Bénedict Fould, Achille Fould, Fourchon, Auguste Léo, comte de Perthuis, cl par divers actionnaires dont le sieur Bénedict Fould déclare avoir reçu les engagements et pour lesquels il se porte fort.
ORDONNANCE DU IC OCTOBRB
Relative à la réalisation du prêt de 12 millions 600,000 f. (Strasbourg
à Bàle.)
LOUIS-PHILIPPE, etc.,
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’Élat au département des travaux publics ;
Vu la loi du 15 juillet 1840, titre II, qui autorise, sous certaines conditions y exprimées, le ministre des travaux publics à prêter, au nom de l’État, à la compagnie du chemin de fer de Strasbourg à Bàle une somme de douze millions 600,000 fr. ;
Vu notamment l'article xm de ladite loi, ledit article ainsi conçu :
« Los conventions à passer entre l'État et la compagnie pour « l’exécution de la présente loi, seront réglées par des ordonnances « royales ; »
Va U délibération, en date do 15 août 18*0, de l'assemblée générale des actionnaires, duement certifiée, et par laquelle les administrateurs de U compagnie sont autorisés à passer arec le gouvernement les conveotioas nécessaires à la réalisation dn prêt consenti, par la loi du 15 juillet 18*0, et sons les conditions portées dans cette loi ;
Va la lettre de notre ministre des finances du 5 septembre 18*0, et celle de notre ministre des travaux publics du 18 du même mois ;
Vn la convention provisoire passée le 12 octobre 18*0, entre le ministre des travaux publics, agissant au nom de l'État, et lesdits administrateurs, autorisés comme il a été dit ci-dessus;
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Article 1". La convention provisoire passée le 12 octobre 18*0, entre notre ministre secrétaire d' État des travaux publics, et la compagnie du chemin de fer de Strasbourg à Bâle, représentée ainsi qu'il est dit ci-dessus, est et demeure approuvée.
En conséquence toutes les clauses et conditions stipulées dans ladite convention. Un t à la charge de l'Etat qu’à Sa charge de la compagnie, reçoivent leur pleine et entière exécution.
Ait. D. La convention et la délibération ci-dessus visées de l’assemblée générale des actionnaires resteront annexées à la présente ordonnance.
PtlT DE DOUZE MILLIONS SIX CE5T MILLE FRAXCS,
En faveur de la compagnie du chemin de fer de Strasbourg à Bâle.
L’an 18*0, le 12 du mois d’octobre.
Entre le ministre secrétaire d’Etat des travaux publics, agissant au nom de l'Etat, en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par la loi du 15 juillet 18*0, d'une part.
Et la compagnie du chemin de fer de Strasbourg à Bile, représentée par MM. Rmler (Jean), David (Iules), Isot (Jean-Louis-Gabriel), Gérard (Symphonen), membres du conseil d’administration de la compagnie, dûment autorisés par une délibération de l'assemblée générale des actionnaires, en date du 13 août 18*0, d’autre part;
Il a été dit et convenu ce qui suit ;
Article 1". Le ministre des travaux publics s’engage*, au nom de l’Etat, à prêter à la compagnie du chemin de fer de Strasbourg à Bile, représentée ainsi qu’il est dit ci-dessus, une somme égale aux trois dixièmes du fonds social déterminé par les statuts annexés à l’ordonnance royale du 1* mai 1838, soit douze m liions 600,000 fr.
Art. II. Aucun versement ne sera fait à la compagnie tant que le
sieur Nicolas Kœchlin, entrepreneur à forfait des travaux du chemin de fer, n'aura pas justifié de la réalisation des dix-huit quarantièmes des travaux et dépenses nécessaires à l'achèvement de l'entreprise.
Après cette justification, les versements s’effectueront par douzièmes et au fur et à mesure de nouveaux travaux et de nouvelles dépenses.
Ainsi, le premier douzième seia versé lorsque les dix-huit quarantièmes des travaux et dépenses nécessaires à l’exécution de l’entreprise seront réalisés;
Le second douzième, après la réalisation des vingt quarantièmes ; le troisième douzième, après la réalisation des vingt-deux quarantièmes, et ainsi de suite, de deux en deux quarantièmes.
Le dernier douzième ne sera versé qu’après la réception des travaux et la mise en exploitation du chemin tout entier.
Le ministre des travaux publics se charge de déterminer les lormes d’après lesquelles la compagnie justifiera vis-à-vis do lui de la qualité des travaux qui seront successivement exécutés, et les sieurs Risler, David, lsot, Girard, audit nom, s'obligent à se soumettre à ces mesures.
Art. III. De son côté, la compagnie s’oblige à payer à l’Etat l’intérêt du prêt ci-dessus, fixé sur le pied de 4 pour cent par an, non compris un pour ceut d’amortissement, au moyen duquel s'effectuera le remboursement du capital.
L’intérêt ne courra qu’à dater de l’exécution entière des travaux et de la mise en exploitation de l’entreprise, c’est-à-dire à dater du jour où le chemin de fer sera livré à la circulation sur toute son étendue.
Le premier payement des intérêts sera arrêté au 1” janvier de l’année qui suivra la mise en exploitation du chemin de fer ; pour les années suivantes, les payements seront arrêtés à la même époque.
L’amortissement ne commencera que trois ans après l’époque fixée pour l'achèvement du chemin de fer, c’est-à-dire le 6 mars 1847 ; la somme de un pour cent qui lui est affectée sera versée par la compagnie à la caisse d'amortissement, ou à telle autre caisse qu’il plaira au gouvernement de fixer au 6 mars de chaque année. Le premier versement aura lieu le 6 mars 1848.
La reconstitution du capital s’opérera d’ailleurs à un taux d’intérêt de 4 pour cent par an, et, par suite, la compagnie devra verser l’annuité de uu pour cent pu 126,000 fr. pendant 41 ans et 329 jours et demi.
Il est bien entendu que les intérêts à payer annuellement ne diminueront pas dans la proportion des sommes successivement
amorties, et que, chaque année, jusqu'à parlait remboursement, la compagnie payera à l’Etat l’intérêt de 4 pour cent de la somme de douze millions sis cent mille frM indépendamment de la prime do un pour cent pour amortissement.
Art. IV. Pour garantie du payement des intérêts et de l’amortissement du prêt ci-dessus stipulé, MM. Risler, David, Isot, Girard, au nom de la compagnie qu’ils représentent, affectent par privilège, obligent et hypothèquent :
i° La concession qui a été faite par la loi du 6 mars 1838 de l’exploitation du chemin de fer de Strasbourg à Bàle;
2° Les terrains acquis pour l’exécution du chemin de fer et de ses dépendances, et tous les bâtiments et magasins qui serviraient à son exploitation ;
3° Tout le mobilier servant à l’exploitation dudit chemin de fer, et consistant en machines, outils, instruments, chevaux, voitures, wagons, etc.
Cette affectation hypothécaire s’étendra, aux termes de l’article 2130 du Code, civil aux terrains qui seraient ultérieurement acquis pour l’exécution du chemin de fer, et aux travaux qui seront exécutés sur ledit chemin et à tout le mobilier d’exploitation qui y sera consacré, quoiqu’il n'appartienne pas encore à ladite société.
Lesdits sieurs, agissant au nom, comme ci-dessus, consentent à ce que l’agent judiciaire du Trésor prenne inscription sur le chemin de fer, tel qu’il se comporte et se comportera, sur les terrains acquis et à acquérir pour son exécution, et en un mot, sur toutes ses dépendances actuelles et futures, pour la somme principale des douze millions 600,000 fr., intérêts et accessoires.
Ne seront pas toutefois frappés de l’hypothèque susdite les terrains achetés par la compagnie, et qui se trouveront en dehors des plans approuvés pour l’établissement du chemin de fer et de ses dépendances.
Art. V. Indépendamment de l’affectation hypothécaire ci-dessus détaillée, les sieurs Risler, David, Isot, Girard, au même nom que ci-dessus, affectent encore par privilège au payement des intérêts et do l'amortissement du prêt consenti par les présentes les produits et revenus de toute espèce qui pourront résulter de l’exploitation du chemin de fer.
En cas de retard dans le payement des intérêts et de l'amortissement de un pour cent, le gouvernement pourra mettre saisie-arrêt sur les revenus du chemin de fer.
Art. VI. L’amortissement de l'Etal sera prélevé avant toute distribution de dividende aux actionnaires.
Quant à l’intérêt de 4 pour cent, le ministre des travaux publics,
au nom de l'Etat, consent à ne le recevoir qu'après que les actionnaires auront touché, sur le produit net, 4 pour cent de leur mise de fonds.
Art. VU. Lesdits sieurs Risler, David, Isot, Girard, au même nom que ci-dessus, s’engagent à se soumettre à toutes les mesures qui seront prescrites par les règlements d’administration publique, prévus par l’article 42 de la loi du 15 juillet 4840, pour la justification vis-à-vis de l’Etat des trais annuels d’entretien et d’exploitation, et des recettes de toute nature de la compagnie.
Art. VIII. Le ministre des travaux publics se réserve spécialement le droit de nommer auprès de la compagnie un ou deux commissaires pour surveiller l’exécution des présentes. Lesdits sieurs Risler, David, lsot. Girard, au nom de la compagnie, s’engagent à supporter tous les frais que cette surveillance pourrait entraîner.
Art. IX. La présente convention ne sera valable et définitive qu'après avoir été homologuée par ordonnance royale.
ORDONNANCE DU 43 JANVIER
Relative à la réalisation du prêt de 14 millions (Paris à Rouen).
LOUIS-PHILIPPE, etc.
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’Eial des travaux publics ;
Vu la loi du 43 juillet 4840, qui autorise, sous certaines conditions y exprimées, le ministre des travaux publics à prêter, au nom de l'Etat, à la compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen, une somme de quatorze millions de francs (14,000,000 fr.) ;
Vu notamment le paragraphe 1er de l'article vu de ladite loi, ledit paragraphe ainsi conçu :
« Les conventions à passer entre l'Etat et la compagnie pourl’exé- « eu lion de la présente loi seront réglées par ordonnances royales ; »
Vu la lettre de notre ministre des finances, en date du 6 décembre 4842 ;
Vu la convention provisoire passée le 13 février 1843 entre notre ministre des travaux publics, agissant au nom de l’Etat, et trois des membres du conseil d'administration de la compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen, représentant ladite compagnie, conformément à l'article xxxvu des statuts approuvés par nous le 28 juin 1840 ;
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Article 1". La convention provisoire passée le 13 janvier 4843, entre notre ministre secrétaire d'Etat des travaux publics et la com-
pagnio du chemin de fer de Paris à Rouen , représentée ainsi qu’il est dit ci-dessus, est et demeure approuvée.
En conséquent, toutes les clauses et conditions stipulées dans ladite convention , tant à la charge de l'Etat qu’à la charge de la compagnie, recevront leur pleine et entière exécution.
Art. U. la convention ci-dessus mentionnée restera annexée à la présente ordonnance.
Convention entre le ministre des travaux publics, au nom de VEtal, et la compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen, pour la réalisation du prêt de 14 millions autorisé par la loi du 18 juillet 1840.
L’an mil huit cent quarante-trois, et le treize du mois de janvier, Entre le ministre secrétaire d’Etat des travaux publics, agissant au nom de l’Etat, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par la loi du 15 juillet 1840, d'une part.
Et la compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen, représentée par M. Joseph-François-Casimir de l’Espée, député de la Meurthe, M. le vicomte Jcan-Paul-Alban de Villeneuve, député du Nord, et M. le comte Armand-Guy-Charles de Kersaint, propriétaire, conformément aux statuts de la société approuvés par ordonnance royale du 28 juin 1840, d’autre part,
11 a été dit et convenu ce qui suit :
Article I". Le ministre des travaux publics s’engage, au nom de l’Etat, à prêter à la compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen, représentée ainsi qu’il est dit ci-dessus, une somme de quatorze millions de francs (14,000,000 fr.).
Conformément au deuxième paragraphe de l’article u de la loi susmentionnée, cette somme sera exclusivement employée aux travaux du chemin de fer et à l’acquisition du matériel nécessaire à son exploitation.
Art. IL Ladite somme de 14 millions ne sera versée qu’aprôs la réalisation et l’emploi d’une somme de 36 millions au moins.
Après justification faite par la compagnie de cette réalisation et de cet emploi, les versements auront lieu par septième, et au fur et à mesure de l’exécution de nouveaux travaux et de nouvelles dépenses pour des sommes au moins égales à l'importance de chaque versement.
Ainsi le premier septième sera versé après réalisation et emploi , comme il a ôté ci-dessus, d’une somme de 36 millions au moins.
Le second septième, lorsque le montant des travaux et dépenses relatifs à l'exécution du chemin de fer s’élèvera à 38 millions au moins.
Le troisième septième, lorsque le montant desdits travaux et dépenses s’élèvera à quarante millions au moins.
Et ainsi de suite pour chaque septième, au fur et à mesure de nouveaux travaux et de nouvelles dépenses, pour des sommes de 2 raillions au moins, de telle sorte que le dernier septième sera versé lorsque le montant des travaux et des dépenses effectués s'élèvera à 48 millions au moins.
Le ministre des travaux publics se réserve de déterminer les formes d'après lesquelles la compagnie devra justifier vis-à-vis de lui de la réalisation et de l’emploi de la somme de 36 millions ci-dessus stipulés, et du montant des travaux et dépenses qui seront successivement exécutés sur le chemin de fer de Paris à Rouen.
Art. RI. De leur côté, les sieurs de l'Espée, vicomte de Villeneuve et comte de Kersaint, au nom de la compagnie qu’ils représentent, s’obligent à payer à l’Etat l’intérêt du prêt ci-dessus fixé, sur le pied de 3 pour cent par an, lequel courra à dater du jour de chaque versement.
Le remboursement du capital s'effectuera par trentième , d’année en année , en commençant trois ans après l’époque fixée pour l'achèvement du chemin de fer, c’est-à-dire au 13 juillet 1848; ainsi le premier trentième sera versé au trésor public au jour ci-dessus rappelé, le second trentième lo 15 juillet 1849, et ainsi de suite un nouveau trentième le 15 juillet de chacune des années suivantes jusqu’à parfait remboursement.
La compagnie reste libre d’ailleurs de devancer les termes ci-dessus fixés pour le remboursement du prêt de 14 millions qui lui est consenti.
Art. IV. Pour garantie des payements des intérêts et du remboursement du prêt ci-dessus, MM. de l’Espée, vicomte de Villeneuve et comte de Kersaint, au nom de la compagnie qu’ils représentent, affectent par privilège, obligent et hypothèquent :
1° La concession qui a été faite, par la loi du 15 juillet 1840, de l’exploitation du chemin de fer de Paris à Rouen;
2° Les terrains acquis pour l’établissement du chemin de fer et de ses dépendances, et tous les bâtiments et magasins qui seraient des dépendances dudit chemin et serviraient à son exploitation;
3° Tout le mobilier servant à l’exploitation du chemin de fer, tel qu’il se comporte et compose, machines, outils, instruments, chevaux, voitures, wagons , etc.
Cette affectation hypothécaire s’étendra aux termes de l’art. 2130 du Code civil, aux terrains qui seraient ultérieurement acquis pour l’exécution du chemin de fer et aux travaux qui seront exécutés sur ledit chemin, et à tout le mobilier d’exploitation qui y sera
consacré, quoiqu’il n'appartienne pas encore à la compagnie.
Lesdits sieurs, agissant au nom comme dessus, consentent à ce que l’agent judiciaire du Trésor prenne inscription sur le chemin de fer tel qu’il se comporte et se comportera, sur les terrains acquis ou à acquérir pour son exécution, et, en un mot, sur toutes ses dépendances actuelles et futures, pour la somme de 14 millions, intérêts et accessoires.
Ne seront pas toutefois frappés de l’hypothèque susdite les terrains achetés par la compagnie, et qui se trouveraient en dehors des plans approuvés ou à approuver pour l’établissement du chemin de fer et de ses dépendances.
Art. V. Indépendamment de l’affectation hypothécaire ci-dessus détaillée, les sieurs de l'Espée, vicomte de Villeneuve et comte de Kersaiut, au même nom que dessus, affectent encore au payement des intérêts et au remboursement du prêt consenti par les présentes, les produits et revenus de toute espèce qui pourront résulter de l’exploitation du chemin de fer.
En cas de retard dans le payement des intérêts et des termes de remboursement, le gouvernement pourra mettre saisie-arrêt sur les revenus du chemin de fer.
Art. VI. A défaut, par la compagnie, de payer, de la manière et aux époques fixées par la présente convention, le capital et les intérêts des sommes qui lui auront été avancées , le recouvrement en sera poursuivi contre elle par voie de contrainte administrative , comme rélentionnaire de deniers publics.
Art. VU. Le ministre des travaux publics se réserve spécialement le droit de nommer auprès de la compagnie un ou deux commissaires pour surveiller l’exécution des présentes ; lesdits sieurs de l'Espée , vicomte de Villeneuve et comte de Kersaint s’engagent à supporter les frais que cette surveillance pourrait entraîner, et qui seraient fixés par le ministre des travaux publics.
NOTE G, PAGE
Les postes et les chemins de fer.
L’importauce de l’institution des postes, dans &e pays civilisés, est un fait hors de doute pour tout le monde. Aussi, à l’apparition du nouveau moyen de locomotion, grand fut l'émoi parmi ceux qui s’occupent des questions économiques, et surtout parmi ceux qui les comprennent. Qu’allaient devenir les postes? Quel
sort ctait réservé aux maîtres des relais? Devaient-ils être dépouillés sans indemnité? Les chemins de fer absorberaient-ils dans un vaste monopole, et sans compensation pour les industries qu’ils venaient supplanter, tout le produit des messageries et de la poste !
Telles sont les vastes questions qui se présentèrent tout d’abord à la pensée, lorsqu’il fut bien constaté que l’industrie des chemins de fer était née viable, que les personnes et les choses emprunteraient la voie rapide, de préférence à la voie plus lente des grandes routes.
L’Allemagne, on l’a vu, a, dans chacune de ses concessions de chemins de fer, stipulé des clauses avantageuses pour les administrations des postes, et telles qu’elles puissent, à un jour donné, soit en cas d’accident sur les chemins de fer, soit en temps de guerre lorsqu’il deviendrait utile à la défense du pays de détruire les ouvrages et les voies qui les constituent, reparaître avec leur personnel et leur matériel, et reprendre un service qui n’est qu’interrompu et jamais supprimé On ne peut qu’admirer en cela la prévoyance des gouvernements et leur sollicitude pour les intérêts généraux, qu’ils font passer sans hésitation avant les intérêts particuliers. 11 y a eu, il est vrai, engouement pour les chemins de fer, mais en même temps se maintenait le respect pour les anciennes institutions et la reconnaissance pour les services passés.
La Belgique, au moment où elle créa le réseau complet qui fait aujourd’hui sa gloire et sa prospérité, avait paru d’abord se préoccuper très peu de la conservation et du maintien de ses anciens modes de transport. Mais la réflexion ne tarda pas à lui faire reconnaître qu’il y aurait une incurie coupable à laisser tomber une institution d’utilité générale. Son gouvernement comprit qu’il y aurait de sa part déni de justice à ne pas chercher les moyens les plus efficaces pour venir au secours des relais. Une commission fut instituée en 1842 pour étudier la question et proposer le remède au mal, et le 18 mars 1843, le gouvernement belge présenta aux chambres un projet de loi qui avait pour but: 1° d’autoriser le gouvernement à régler, sous les peines portées par la loi du 6 mars 1818, les conditions d’établissement des moyens de transport tant par terre que par eau ; 2° de supprimer l’indemnité allouée aux maitres.de poste par la loi du 15 veu-
lôse an xm, et de la remplacer par une taxe qui devait être payée par tous les entrepreneurs de voitures publiques, partant à heure fixe, qu’ils relayassent ou non, et quelle que fût la nature et la longueur des routes desservies ; 3° d’autoriser le gouvernement à réorganiser la poste aux chevaux et à accorder aux titulaires des relais des subventions dont le chifire total ne pourrait, dans aucun cas, dépasser le produit de la taxe à percevoir, en vertu de la loi projetée.
L’exposé des motifs établit d’abord la nécessité de la conservation des relais. Il rappelle que les routes de poste ont plus de 6,000 kilomètres de développement et les chemins de fer 560 à peu près, et que par suite la poste est le complément nécessaire du rail-way; que si le chemin de fer dessert les grands centres, la mission de la poste est de répartir les voyageurs sur tous les points du royaume; que les relais sont indispensables pour assurer le transport des dépêches sur toutes les routes où il y a utilité de maintenir le service des malles, et en résumé que s’ils sont utiles pour compléter le chemin de fer, en fournissant des moyens de transport vers tous les points du royaume, et pour assurer les communications du gouvernement et des particuliers à toute heure et dans toutes les directions, ils doivent le suppléer en cas d’interruption dans l’exploitation.
Passant ensuite à l’examen des moyens d’existence de l’industrie des relais, en présence de l’exploitation des chemins de fer, il démontre que sa ruine est prochaine et assurée, si la législation ne donne pas au gouvernement les ressources nécessaires pour la soutenir. En effet, les revenus des maîtres de poste provenant : 1" du prix des courses effectuées par les particuliers; 2° du prix de la conduite des malles-postes faisant le transport des dépêches; 3° de l’indemnité payée parles entrepreneurs de messageries (droit de 25 centimes par cheval et par poste), devaient se réduire dans une énorme proportion, puisque le transport par chemin de fer remplace, en donnant une économie considérable de temps et d’argent, les voyages en poste et les grands services de messageries. Pour maintenir les relais sans imposer de charges nouvelles au Trésor, le gouvernement proposait d’imposer à toutes les entreprises de transport des voyageurs par terre une redevance de un demi-centime par place et par kilomètre parcouru, et, par contre, de prononcer la suppression de
l’indemnité de 25 centimes payée par quelques entreprises aux maîtres de poste. Celte redevance aurait été perçue par les agents de l’Etat, et non plus directement par les maîtres de poste, de manière à pouvoir la répartir entre ces derniers, d’après les pertes que les chemins de fer leur auraient fait supporter.
Ce projet, examiné par une commission dont le rapporteur était M. Liedts, homme très versé dans toutes ces matières, donna lieu à un travail remarquable, dont j’extrais les parties suivantes.
Un membre de cette commission avait proposé de subventionner les maîtres de poste, en imposant aux voyageurs des chemins de fer une surtaxe, Axée à un cinquième de centime par kilomètre parcouru.
« Cette proposition, dit le rapport, a été combattue par d’autres membres de la commission. Dans leur opinion, cette motion se réduit à supprimer purement et simplement tout impôt nouveau, et à faire peser sur le budget des dépenses à la charge de l’institution des relais.
« En effet, tant que le chemin de fer exigera des contribuables un sacrifice quelconque, il est équitable que ce sacrifice soit supporté par ceux qui profitent directement des avantages du chemin de fer; la mission du gouvernement est donc de pousser le prix des places jusqu’à ses dernières limites, c’est-à-dire jusqu’au point où toute augmentation nouvelle écarterait les voyageurs du chemin de fer, et nuirait à la recette de l’État. Tel est le devoir du ministère, abstraction faite de la loi actuelle ; et comme il faut admettre que ce devoir sera rempli, il en résulte qu’en ajoutant des centimes additionnels aux prix des places, on ne ferait qu’augmenter le déficit que présente encore aujourd’hui l’exploitation du chemin de fer.
« A ces considérations, il faut ajouter qu’il est universellement admis, que tout impôt doit être levé sur les bénéfices que présente une industrie et non pas sur son revenu brut; or, l’entreprise du chemin de fer présente jusqu’ici une perte pour le Trésor.
« N’oublions pas, d’ailleurs, que la loi de 1834, qui a décrété l’établissement du chemin de fer par l’État, s’oppose à ce que les revenus de cette entreprise servent en ce moment à d’autres usages qu’à couvrir les intérêts et l'amortissement des emprunts, ainsi que les dépenses annuelles d’entretien et d’administration.
« D’après tous ces motifs, la commission, à la majorité de cinq voix contre une, a rejeté la proposition dont nous venons de rendre compte.
« La commission s’étant ainsi convaincue de l'impossibilité do frapper d’une surtaxe le prix des places sur le chemin de fer, s’est attachée à examiner s’il y a justice à faire supporter un impôt nouveau aux entrepreneurs de voitures publiques.
« Hàtons-nous de constater qu’il ne peut être question ici que des voitures qui ne relaient pas ; quant à celles qui se servent de relais, le projet de loi améliore leur position ou tout au moins ne l’aggrave point. En effet, ces voitures, généralement attelées de trois chevaux, payent aujourd’hui, en exécution de la loi de ventôse an xni, une indemnité de 25 centimes par cheval et par poste; or, chaque poste étant de 7 kilomètres et demi, cette redevance équivaut à 10 centimes par kilomètre. D'après le nouveau projet, au contraire, ces diligences, qui contiennent ordinairement 15 places, ne payeront par kilomètre que 7 centimes et demi ; quant aux autres voitures publiques qui ne relaient pas et dont le nombre est augmenté considérablement sur les affluents du chemin de fer, la taxe qu'on leur impose ne forme guère que la moitié de celle dont on les a dégrevées en 1831.
« On se rappelle, en effet, que, sous le règne de Guillaume, les voitures publiques partant à heure fixe payaient à l'Etat un double droit de barrière, ce qui, pour les voitures à i roues et à 3 chevaux, représente une somme de 10 centimes par kilomètre. Cette taxe se justifie par les dégâts extraordinaires que les diligences occasionnent aux routes.
« Comme elles roulent en tout temps et en toute saison, même après le dégel, il est reconnu que les diligences détériorent les chemins pavés plus que d’autres voitures.
« M. Ch. de Brouckere, dans le projet de décret qu’il soumit au Congrès, sur la perception de la taxe des barrières, dans la séance du 3 mars 1831, proposait de continuer la perception de ce double droit sur les chevaux attelés aux diligences. Celle proposition ne fut pas accueillie par le Congrès : d’abord parce que, à cette époque, les relations étant peu fréquentes, les entrepreneurs de messageries étaient presque tous dans une position précaire; ensuite, parce que ce double droit de barrière, ayant pris son origine dans uu simple arrêté du roi Guillaume, la taxe, quoique facile à justifier, était comptée au nombre des illégalités commises par l'ancien gouvernement, et que la révolution de 1830 voulait redresser.
« Ce ne fut donc pas Injustice de la laxeen elle-même qui fut mise en doute par le Congrès, mais la légalité du mode d’établissement.
« En France, l’industrie des transports paye aussi un impôt spécial à l’Etal : il consiste dans le dixième du prix des places et des marchandises transportées.
« L’établissement d’une taxe sur les messageries n'est donc ni injuste ni nouveau.
« Faut-il cependant, comme le propose M. le ministre des travaux publics, mettre sur la môme ligne les voitures publiques qui relaient et celles qui ne relaient pas?
« Deux opinions se sont formées sur ce point : d'après les uns, il ne faut établir aucune différence entre ces deux catégories de voitures publiques; aux motifs donnés par le ministre, dans l’exposé des motifs du projet, on ajoute que la taxe uniforme peut seule faciliter l’établissement de diligences dans les parties du pays où de longues distances sont à parcourir et où l’on ne protite point du chemin de fer. Ces membres proposent, en conséquence, d’établir une taxe uniforme d’un quart de centime par kilomètre parcouru; d’autres membres, au contraire, soutiennent que les voitures publiques à relais obtiennent déjà par le projet de loi un allégement à leur position actuelle, tandis que celles qui ne se servent pas de relais sont frappées d’un droit nouveau. Ces membres n’admettent pas que les voilures à relais soient dans une position moins prospère aujourd'hui que les autres; ils pensent, au contraire, que ces dernières offrent presque partout de très minces bénéfices aux entrepreneurs.
a La proposition de la taxe uniforme, réduite à un quart de centime, mise aux voix, est rejetée par 4 voix contre 2.
« La môme majorité adopte la proposition de réduire la taxe à un quart de centime pour les voitures qui ne relaient pas, en laissant subsister le projet du gouvernement pour celles qui relaient.
« Pour rendre compte du résultat de ce vote, il importe de savoir que, d’après les tableaux qui ont été remis à votre commission, il existait, en 1842, 817 services de messageries en Belgique, dont à peu près la moitié faisait usage de relais. Leur parcours total a été d’environ 7,570,000 kilomètres.
« Il est facile de prévoir que le nombre de celles qui relaient diminuera de jour en jour, et qu’après l'achèvement de toutes nos lignes du chemin de fer, les voitures qui parcourent de petites distances et qui peuvent se passer de relais, augmenteront en nombre.
« Dans l’hypothèse que les voitures qui relaient sont réduites à un quart du chiffre total ou, en nombre rond, à 130, et que celles qui ne relaient pas forment les trois autres quarts ou, en nombre rond, -400, et quo le parcours des unes et des autres n’excède pas le parcours obtenu en 1842 ; en admettant ensuite comme moyenne par voiture le nombre de 9 places de voyageurs, on obtient le résultat suivant:
« 130 voitures à relais et à 9 places, parcourant annuellement
1.856.000 kilomètres, donneront, à raison d’un demi-centime par
place de voyageur et par kilomètre fr. 83,520
« 400 voitures ne relayant pas et parcourant annuellement
5.714.000 kilomètres donneront, à raison d’un quart de centime par place de voyageur et par kilomètre. . . . 128,565
Total. . . fr. 212,085 non compris la taxe à payer par les Omnibus et par les Vigilantes.
« D’après les calculs du gouvernement, le nombre des kilomètres parcourus par tous les services réunis est annuellement, comme nous venons de le voir, de 7,570,000 kilomètres ; de sorte qu'en supposant que le projet de loi du gouvernement obtint l’assentiment des chambres, il produirait, à raison d’un demi-centime par place de voyageur et d’après une moyenne de 9 places, une recette globale de fr. 340,654.
« Le projet de la commission opère ainsi une réduction de recette d’environ fr. 100,000. »
La question de la redevance à imposer aux Omnibus et aux Vigilantes desservant les stations des chemins de fer, et qui, d'après le projetdu gouvernement, devait être payée par les Omnibus et non par les Vigilantes, fut également l'objet d’une discussion dans le sein de la commission. 11 lui parut que, pour concilier tous les intérêts, il convenait de leur imposer une taxe uniforme, calculée non d’après le nombre de courses, puisque ce contrôle serait impossible, mais à raison de 30 centimes par mois et par place de voyageur.
Enfin la commission émit le vœu que le gouvernement réorganisât complètement l’institution des relais, et elle proposa les innovations suivantes :
1° Adoption de deux modèles de voitures, dont une à deux roues et une autre à quatre roues, que chaque maître de poste serait obligé de tenir à la disposition des voyageurs;
2° Faculté de payer au premier relais le prix de tout le parcours, y compris le salaire des postillons et les droits des barrières.
3“ Diminution du prix des tarifs, de telle sorte que trois personnes puissent voyager en poste au même prix qu’elles payent aujourd’hui pour le coupé des diligences ;
4° Faculté à tout le monde de faire préparer les relais sans augmentation de dépense, en annonçant son voyage quelque temps d’avance ;
5® Etablissement d’un tarif pour l’emploi de la poste, par les routes pavées qui ne sont pas déclarées lignes de poste;
6“ Tarif différentiel pour la grande et la petite vitesse.
Le projet de loi, ainsi étudié et amendé, contient les clauses suivantes : je préviens seulement que je ne donne que le projet de la commission, la loi n’ayant pas encore été votée par la législature :
Article I". Le gouvernement est aulorisé à régler, sous les peines déterminées par la loi du 6 mars 1818, les conditions d’établissement et d'exploitation des moyens de transport, tant par terre que par eau.
Abt. U. A dater du 1*' janvier 1844, l’indemnité allouée aux maîtres de poste par la loi du 13 ventôse an XIII, sera supprimée.
A dater du môme jour, tous entrepreneurs de voitures publiques quelconques, partant à heure fixe, dont le parcours s’étend au delà du territoire (je deux communes contiguës, payeront, quelles que soient la nalure et la longueur des routes qu’ils desservent, savoir :
Pour les voitures qui relaient, une taxe d’un demi-centime ; pour les voitures qui ne relaient pas, une taxe d’un quart de centime par place destinée aux voyageurs et par kilomètre ou fractiou de kilomètre parcouru.
Les entrepreneurs de toutes autres voitures, partant soit à heure fixe, soit à volonté, qui obtiendront du gouvernement le droit de stationner aux abords du chemin de fer et d’y prendre des voyageurs , payeront 30 centimes par mois et par place destinée aux voyageurs.
Un règlement d’administration générale fixera le périmètre du lieu de stationnement pour chaque ville.
La taxe mentionnée au présent article constituera une recette de l’Etat. — Elle sera payée par mois et recouvrée par les receveurs de l’Etat comme en matière de contributions publiques.
Abt. III. Le gouvernement est autorisé à réorganiser la poste aux chevaux et à accorder aux titulaires des divers relais des subventions , dont le chiffre total , y compris les frais de bureau et d’inspection de la poste, ne pourra, dans aucun cas, dépasser le produit de la taxe établie par l’article u.
Le montant de ces subventions sera annuellement porté au budget des dépenses.
En France, les entreprises de transport supportent, outre le droit de 25 centimes par poste et par cheval payé entre les mains
des maîtres de poste, l'impôt du dixiéme du prix des places
établi par la loi du 29 vendémiaire an vi, et les chemins de fer affranchis du premier de ces droits, acquittent le second entre les mains de l’Etat. On voit donc que les maitres de poste sont, vis-à-vis de l’Etat, dans la même position en France qu’en Belgique. Chez nous, comme chez nos voisins, les chemins de fer sont destinés à absorber les transports sur les routes les plus fréquentées et dans un rayon assez large autour de ces routes : les maitres de poste perdront môme le produit du transport des dépêches que le gouvernement fera, autant que possible, convoyer par les chemins de fer. Aussi leur position devient-elle de jour en jour plus précaire.
Ils ont trouvé dans M. Jouhaud un énergique défenseur qui, vis-à-vis des ministres et vis-à-vis des chambres, poursuit avec ardeur leur maintien, dont personne au reste ne conteste l’utilité. 11 plaide la cause de 1830 propriétaires de relais, dont l’industrie, déjà minée par le service des dépêches pour lequel on 8tipulcdes vitesses excessives et des prix trop bas, ne se soutenait que par les droits de poste sur les messageries, droits qui s’éteigneut avec l’établissement des chemins de fer. Ces droits montaient à 5 ou 6 millions par année, dont les messageries royales et générales, qui ne desservent, comme on sait, que les principales communications, payaient une grande part, puisque leur parcours annuel est de plus de 14,600,000 kilomètres, environ 40,000 kilomètres par jour.
Pour la ligne de Paris à Orléans seule l’indemnité des 25 centimes montait à 21 1 ,000 francs.
Que propose M. Jouhaud pour sauver de leur ruine les maitres de poste? Il propose d'imposer aux voyageurs des chemins de fer et des bateaux à vapeur une redevance de 3 centimes par voyageur et par myriamètre, en faveur des relais de poste. Cette redevance serait perçue par les agents des contributions indirectes, comme l’impôt du dixième, et répartie à la fln de chaque année entre les différents maitres de poste, placés dans la direction des chemins de fer et des bateaux à vapeur, en proportion de leurs pertes.
Mais M. Jouhaud craint avec raison que son projet ne soit pas accueilli, et qu’on ne rejette l’idée de prélever sur le traûc des chemins de fer la somme nécessaire au soutien des reluis.
Aussi propose-t-il subsidiairement un projet de loi par lequel il est alloué au ministre des finances une somme déterminée pour indemnité supplémentaire aux maîtres de poste dont l’existence serait menacée par l’établissement des chemins de fer et des bateaux à vapeur.
Le ministre des finances, entrant dans cette voie, avait demandé aux chambres deux crédits, l’un de 136,948 fr. 20 c., pour pertes constatées, éprouvées par les maîtres de poste en
1843, l’autre de 184,165 fr. 15 c. pour les perles probables en
1844. Ces deux crédits ont été rejetés, et les chambres se sont bornées à mettre le ministre en demeure de présenter sans retard un projet de loi qui fixât d’une manière définitive la position des maîtres de poste.
La question est d’ailleurs compliquée, et devient d’autant plus grave, que sur 1830 maîtres de poste, 1588 ont pris à bail des fermes et ne les garderont qu’autant qu’il leur sera nécessaiie d’avoir un certain nombre de chevaux au service de l'Etat et des voyageurs. La ferme est une annexe indispensable de l’industrie des relayeurs, et la ruine de ces derniers réagirait d’une manière fâcheuse sur les progrès agricoles d’une grande partie de la France.
Sans me prononcer ici sur la solution de cette question si ardue, qui est d’ailleurs soumise en ce momentà une étude approfondie, j’indiquerai seulement un point qui me parait digne d’altenlion et qui renferme peut être le germe du maintien des postes. Je veux parler de l’impôt du dixième du prix des places qu’acquittent, je ne dirai pas les chemins de fer, mais les voyageurs qui les empruntent. Ces derniers voient, en effet, les prix de leurs places augmentés du dixième dft au Trésor. Ne serait-il pas juste de prélever sur ce revenu, indirect et variable par sa nature, la somme nécessaire pour indemniser les relayeurs, et leur permettre de conserver leurs établissements sur un pied convenable et avec l’effectif de chevaux jugé nécessaire pour répondre aux besoins du service? Qu’on songe que cet impôt rapportera à l’Etat, d’ici à vingt ans, 30 ou 40 millions, et qu’on juge s’il ne serait pas d’une bonne politique de faire de ce trésor, comme dit le Journal des chemins de fer, la liste civile des postes gouvernementales, surtout si l’on considère qu’il y a une véritable justice distributive à ne pas imposer au pays entier, sous forme
d’une nouvelle contribution, le payement de l'indemnité que tous s’accordent à regarder comme indispensable pour sauver l’industrie des relais.
Je ne m’étendrai pas longuement sur les charges imposées aux chemins de fer par le transport des dépêches. 11 y a quelques années, le gouvernement n’avait encore fait aucune stipulation particulière & cet égard. On conçoit, du reste, que dans l’obscurité qui a enveloppé les premiers pas de cette industrie nouvelle, dans l’ignorance où l’on était de ses moyens d'action et des produits qu’elle pouvait espérer, on se soit tenu dans une sage réserve et l’on n’ait pas voulu imposer aux compagnies des charges qui pouvaient ne pas trouver leurs compensations.
En 1840, l’administration, en accordant à la compagnie d’Orléans une garantie de minimum d'iatérèt, et à la compagnie de Rouen un prêt de 14,000,000, se crut en droit de leur demander en retour de ces faveurs le transport gratuit des dépêches. Elle introduisit, dans le nouveau cahier des charges de la compagnie d’Orléans, un article ainsi conçu :
« Les lettres et dépêches convoyées par un agent du gouvernement seront transportées gratuitement sur toute l'étendue du chemin de fer.
« A cet effet, la compagnie sera tenue de réserver à chaque départ de voyageurs, à l’arrière du train des voitures, un coffre suffisamment grand, et fermant h clef, ainsi qu’une place convenable pour le courrier chargé d’accompagner les dépêches. »
Même stipulation fut faite pour le chemin de Rouen.
Depuis le moment où ces cahiers de charges ont été rédigés, la question a fait un pas immense. Les produits de l’exploitation des chemins de fer d’Orléans et de Rouen ont appris ce qu’on pouvait espérer de ces nouveaux moyens de communication. D’ailleurs, dans le système de la loi du 11 juin 1842, l’Etat se chargeant de la majeure partie des dépenses, il parut juste que ceux qui venaient achever le chemin et jouir pendant un temps plus ou moins long du monopole des transports , rendissent , même au prix de quelques sacrifices, service à l’Etat et au public. On savait que la compagnie de Rouen avait fait avec un entrepreneur un marché à forfait pour la traction de ses convois, à raison de 1 fr. 10 c. par kilomètre, et pour douze voilures de voyageurs ou 24 wagons de marchandises. Il sembla au gouver-
nement et aux chambres qu’en fixant les frais de traction à 75 c. au plus pour une voiture de dépêches, les compagnies ne pourraient pas se prétendre lésées, et l’administration des postes réaliserait une économie notable.
La clause dont il s’agit est ainsi rédigée :
« Les dépêches , accompagnées des agents nécessaires au service, seront transportées gratuitement par les convois ordinaires de la compagnie sur toute l’étendue du chemin de fer.
A cet effet, la compagnie sera tenue de réserver, à chaque convoi de voyageurs ou de marchandises, un compartiment spécial de voiture, pour recevoir les dépêches et les agents nécessaires au service. La forme et la dimension de ce compartiment seront réglées par l'administration.
Lorsque la compagnie voudra changer les heures du départ de ses convois ordinaires, elle sera tenue d’en avertir l’administration des postes quinze jours à l'avance.
Il pourra y avoir en outre , tous les jours , à l’aller et au retour, un ou plusieurs convois spéciaux , dont les heures de départ , soit de jour, soit de nuit, ainsi que la marche et lis stationnements, seront réglés par le ministre des finances et le ministre des travaux publics, après avoir entendu la compagnie.
Ces convois, destinés au service général de la poste aux lettres , pourront parcourir toute l’étendue ou seulement une partie de la ligne du chemin de fer.
L’administration des postes fera construire et entretiendra à ses frais des voitures appropriées au transport des dépêches par les convois spéciaux. Ces voitures, dont la forme et les dimensions seront déterminées par l’administration des postes, devront pouvoir contenir, outre le courrier, un ou plusieurs agents chargés, pendant le trajet, de la manipulation et du triage des lettres, ainsi que de l’échange des dépêches dans les différentes stations-
Il sera payé à la compagnie une rétribution qui ne pourra excéder 78 c. par kilomètre parcouru par les convois spéciaux mis à la disposition de l’administration des postes. Si cette administration emploie plus d’une voiture, la rétribution n’excédera pas 28 c. par kilomètre et par voiture en sus de la première.
Ces rétributions pourront être révisées tous les cinq ans, cl fixées de gré à gré ou à dire d'experts, sans pouvoir excéder le taux cidessus fixé.
La compagnie pourra placer, dans ces convois spéciaux, des voitures de toutes classes pour le transport des voyageurs et des mar-
chandiscs. Les voitures affectées ou appropriées au transport des dépêches et des agents de l'administration seront toujours placées à l'arrière du train des voitures de la compagnie.
La compagnie ne pourra être tenue d’établir des convois spéciaux, ou de changer les heures de départ, la marche et les stationnements de ces convois, qu’autant que l’administration l'aura prévenue par écrit quinze jours à l’avance.
En dehors des heures ordinaires de départ, l'administration pourra requérir, pour le transport exceptionnel des dépêches, et sauf l’observation des règlements de police, des convois spéciaux , soit de jour, soit de nuit, moyennant payement d'une indemnité, qui sera réglée de gré à gré ou à dire d’experts. »
En Belgique , le transport des dépêches se fait également par les chemins de fer ; et pour arriver à une plus grande régularité dans les envois, un bureau particulier a été établi à la station centrale de Malines, où se fait le répartement des dépêches pour les différentes directions.
En Angleterre, des traités ont été conclus entre les compagnies et l’administration des postes pour ce service, qui, chez un peuple éminemment industriel, a une importance énorme, et nécessite quelquefois l’emploi de plusieurs fourgons. La caisse de la malle dans laquelle le courrier monte avec deux commis et fait le triage et la répartition des lettres en route, contient un bureau et plusieurs casiers. Un sac pendu sur le côté de la voiture renferme les dépêches, qui tombent à terre avec le sac quand le courrier pèse sur un ressort intérieur, au moment même où le convoi passe sans s’arrêter devant le lieu de destination.
Sur quelques chemins, le Post-office demande seulement place pour ses agents et leurs dépêches dans les convois ordinaires ; et dans ce cas le prix du marché est très bas : ainsi il est de U c. 8 par kilomètre parcouru sur les chemins de U verpool à Manchester, de New-Castle à Carlisle, de Manchester à Bol ton.
Quand l’administration des postes réclame des convois spéciaux, surtout dans le cas où les départs ont lieu la nuit et à des heures peu convenables pour les voyageurs, le prix est beaucoup plus élevé : ainsi il est de 98 par kilomètre parcouru sur les chemins de Londres à Birmingham et de Grand- Junction.
L’indemnité que l’administration des postes paye aux diligences qui font le service de malles est de 13 c. ô par kilomètre
parcouru , prix, supérieur à celui qu’elle paye aux chemins sur lesquels elle se contente des convois ordinaires, mais de beaucoup inférieur aux prix payés pour les convois spéciaux : mais, si l’on pense que les malles reçoivent , outre l’indemnité, une exemption des droits du Trésor pour les voyageurs qu’elles transportent, tandis que les chemins de fer payent l’impôt du mileage, équivalant à notre impôt du dixième, on reconnaîtra que l’administration a encore un bénéfice à faire transporter ses dépêches par les chemins de fer.
Le tableau suivant indique les sommes payées à six chemins de fer, en 1838, pour le service des dépêches. En retranchant de l’indemnité payée aux chemins de fer le produit de l’impôt, on arrive à un chiffre inférieur de 642 liv. sterling , pour ces six chemins , à la somme payée primitivement pour le service des malles.
Tableau du transport des lettres sur quelques chemins anglais.
DÉSIGNATION DES CHEMINS
Sommes payées aux compagnies.
Sommes payées aux malles ordinaires.
Recettes de l'impôt du mileage.
Grand-Junction
Livcrpool à Manchester. . . .
Londres à Birmingham. . . .
Ncw-Castle à Carlisle. . . .
North-Union
Soulhantplon
Totaux
En attendant que les grandes artères qui doivent traverser la France dans tous les sens soient exécutées, il importait, et l’administration des postes l’a bien senti.de faire jouir les points éloignés du territoire de la rapidité des communications établies autour de Paris. Ainsi Bordeaux, Limoges, Saint-Etienne, le Havre, demandaient avec instance que les courriers transportés par les chemins d’Orléans et de Rouen leur fissent gagner trois on quatre heures sur le temps ordinairement employé au transport des dépêches. C’est pour répondre à ce vœu des populations qu’un traité
vient d’étre passé entre le directeur général des postes et la compagnie du chemin de fer d’Orléans. Je donne plus loin le texte de ce traité. Ony remarquera que le prix demandé par la compagnie fait ressortir le kilomètre à 1 fr. 13 c. pour chaque malle, ou 3 fr 39 c. pourles trois malles. En effet, les malles parcourront tons lesjours 121 kilomètres à l'aller, et autant au retour, ou en tout 88,330 kilomètres par an, pour une indemnité de 300,000 fr. Un trajet entier coûtera donc 410 fr. 19 c. pour les trois malles, ou 136 fr. 73 c. pour chaque malle, prix peu différent de celui du transport au moyen de chevaux.
CAHIER DES CDARGES,
Pour le transport des malles-postes de Bordeaux, de Limoges et de Saint-Étienne par le chtmin de fer de Paris à Orléans.
Article I". La compagnie du chpmin de fer de Paris à Orléans, duement représentée par M. Banès, l'un des directeurs, s’engage à transporter entre les points extrêmes de cette ligne, conformément aux clauses et conditions exprimées dans le présent cahier des charges , les trois malles de Bordeaux , de Limoges et de Saint- Étienne, telles qu’elles sont aujourd'hui organisées pour le service public, et comprenant, outre les dépêches et tes courriers, H voyageurs et leurs bagages pour les trois malles.
Art. IL La compagnie expédiera tous lesjours, tant de Paris que d’Orléans, pour le service de l'administration des postes, un convoi spécial.
La marche des trains sera réglée ainsi qu’il suit ;
Départ de la gare de Paris à 7 heures et demie du soir ;
Départ de la gare d’Orléans à minuit.
Les heures de passage aux stations seront calculées :
Pour le trajet de Paris à Orléans, sur une durée de 3 heures pendant le service d'été, et de 3 heures un quart pendant le service d’hiver;
Pour le trajet d’Orléans à Paris, sur une durée de 4 heures ou de 4 heures et demie, suivant les saisons.
Les malles devront être arrivées aux embarcadères de Paris et d’Orléans un quart d’heure au moins avant l'heure tixée pour le départ.
Art. m. L’usage des convois spéciaux et quotidiens désignés dans l’article précédent est indépendant de celui des convois ordinaires de voyageurs dans lesquels la compagnie, aux termes de l’ar-
ticle lu du cahier des charges, annexé à la loi du 15 juillet 1840, est tenue de « réserver à l’arrière du train des voitures, un coffre « suflisamment grand et lermant à clef, ainsi qu’une place conve- « nable pour le courrier chargé d’accompagner les dépêches. »
Art. IV. La compagnie pourra placer dans les convois spéciaux expédiés pour le service de l'administration des postes, des voitures de toutes classes pour le transport des voyageurs et des marchandises. Les plates-formes servant au transport des malles-postes désignées dans l’article i*r du présent cahier des charges, seront toujours placées au lieu de départ, à l’arrière du train des voitures de * la compagnie.
Art. V. Il y aura échange de dépêches par les convois spéciaux, tant à l’allée qu’au retour, dans les lieux ou stations de la ligne du chemin de 1er ci-après désignés, savoir :
1® A Saint-Michel ;
2® A Étampes ;
3“ A Toury.
Art. VI. L administration des postes aura la faculté de créer, sur la ligue susdite, de nouveaux entrepôts ou points d’échange des dél>èches, en prévenant la compagnie quinze jours à l’avance. Dans ce cas, il sera accordé à la compagnie, pour la durée totale du trajet, un supplément, caloulé à raison de cinq minutes par station nouvelle.
Art. VIL L’échange des dépêches dans les entrepôts désignés aura lieu de la main à la main, et avec les précautions qu’exigera la sûreté des agents.
Art. VIII. Les frais d’échange et d’entrepôt des dépêches dans les stations de la ligne de Paris à Orléans seront à la charge de l’administration des postes.
Art. IX. L'échange et l’entrepôt des dépêches dans les stations sus-mentionnées seront effectués parles soins de la compagnie.
Il lui sera alloué, en conséquence, pour ce service et pour chaque station, une indemnité annuelle de 200 fr. payable de six mois en six mois à l’expiration de chaque semestre.
Art. X. Dans les localités où il sera nécessaire de transporter les dépêches, une ou plusieurs fois par jour, de la station du chemin de fer aux bureaux de la poste, et réciproquement, il sera alloué à la compagnie, aussi longtemps qu’il lui sera possible de faire ce service, un supplément d’indemnité de 200 fr., payable à l’expiration de chaque semestre.
Art. XL il devra y avoir dans chaque station servant d’entrepôt un coffre fermant à clef, destiné à contenir les dépêches entreposées.
L'établissement de ce coffre sera aux frais de la compagnie, chargée de cet entrepôt.
Art. XII. L’administration pourra faire placer dans les stations d’entrepôt et d’échange des dépêches, des boites aux lettres destinées à recevoir la correspondance du public des localités circonvoisines.
Ces boites auront la forme des boites rurales ; elles seront établies et entretenues aux frais de l’administration.
Art. XIII. Les boites aux lettres mentionnées dans l’article précédent, ne pourront pas être placées dans l’intérieur des gares ou stations du chemin de fer, mais l’administration et la compagnie désigneront de concert, dans chaque station, le lieu où elles seront le plus à l’abri de toute insulte, et à la portée des agents de la compagnie qui en auront la surveillance, sans toutelois que cette surveillance puisse entraîner pour la compagnie aucune responsabilité, en cas de bris ou de violation des boites.
Art. XIV. Pour la garde des boites aux lettres placées près des stations du chemin de fer, la compagnie recevra une indemuité annuelle de 50 fr., payable de six mois en six mois.
Art. XV. Si à l’heure fixée pour le départ, des circonstances provenant du fait de la compagnie ne permettent pas de se servir du chemin de fer, et obligent de recourir à la voie de terre, le service sera exécuté aux frais de la compagnie.
Si la marche du convoi vient à être interrompue par le fait de la compagnie, et qu’il y ait nécessité absolue de recourir à la voie de terre pour le restant du trajet, la compagnie en supportera également tous les frais. Si les circonstances prévues par les paragraphes précédents sont motivées par un cas de lorce majeure duement constaté, l’administration des postes n’aura droit qu’au remboursement du prix auquel aurait eu droit la compagnie pour le trajet restant à parcourir.
Art. XVI. Si par suite d’accidents ou de retards, les malles de Bordeaux, de Limoges ou de Saint-Étienne n’étaient pas rendues à Orléans .A l’heure fixée par l’article u du présent cahier des charges pour le départ du convoi spécial en retour sur Taris, le transport des malles en retard sera effectué gratuitement par le premier convoi ordinaire partant d’Orléans.
Art. XVII. L’administration payera à la compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans, pour prix du service désigné au présent cahier des charges, la somme de 500,000 fr. par an.
Celte somme sera acquittée par douzième : soit 25,000 fr. par mois, et à l'expiration de chaque mois, par l’agent comptable de l’administration des postes à Paris, sur l’acquit du directeur
de la compagnie du chemin de fer, ou de son fondé de pouvoirs.
La compagnie, n’ayant pas à recevoir des voyageurs le prix de leurs places, ne pourra être tenue, envers l’adminislration des contributions indirectes, à aucun remboursement pour l'impôt du dixième que cette administration pourrait prétendre sur lesdits voyageurs.
L’administration des postes garantit à cet égard la compagnie contre toute répétition.
Art. XV1I1. Le chargement et le déchargement des malles-postes dans les gares de Paris et d’Orléans, seront exécutés à la diligence et aux frais de la compagnie.
La compagnie sera responsable des avaries que les malles pourraient éprouver dans leur chargement et déchargement. Elle sera responsable aussi, sauf le cas de force majeure, du bns ou des avaries qui surviendraient en route auxdiies malles-postes.
Art. XIX. Les courriers et autres agents de l’administration des postes, ainsi que les voyageurs des malles, devront se conformer aux règlements de la compagnie.
Art. XX. La compagnie supportera le droit de timbre auquel est soumis le présent cahier des charges, ainsi que celui des mandats de payement de l’indemnité stipulée dans l’article xvn précédent.
Le règlement du prix de transport et le règlement des avaries, s’il y avait lieu, seront faits distinctement.
Art. XXL Le service qui fait l’objet du présent marché commencera le 1er février 1843.
Toutefois, et par anticipation, la compagnie devra transporter, dans les mêmes conditions, pendant le mois de janvier, les deux malles de Bordeaux et de Limoges, et recevra pour ce service provisoire une indemnité de 16,666 fr. 66 c., équivalant aux deux tiers de l’indemnité fixée par l’article xvu pour le transport des trois malles.
Art. XXII. La durée du présent marché est indéfinie; si dans le cours de l’exécution dudit marché, il convenait, soit à l'administration des postes, soit à la compagnie du chemin de fer d'Orléans, d’en modifier les conditions en quelque point que ce soit, et que les deux parties contractantes ne pussent pas tomber d’accord sur les modifications à y introduire, il sera résilié de plein droit, et cessera d'avoir son effet deux mois après la date de la dénonciation faite par l’une desdites parties contractantes.
Art. XXIII. La compagnie du chemin de fer d'Orléans disposera, dans un des wagons faisant partie du convoi spécial, une place convenable pour les courriers des malles de Bordeaux, Limoges et Saint- Etienne, et pour leur service.
Il y aura un coffre fermant à clef pour y renfermer les dépêches de la route.
Art. XXIV. Les difficultés auxquelles l’exécution du présent cahier des charges pourrait donner lieu, seront jugées administrativement, sauf appel au conseil d'Etat.
Fait en conseil des postes, à Paris, le 18 décembre 1844.
Les sous-directeurs, membres du conseil,
Signé : Piron, Dubost, Mahou, Mollard.
Accepté par l’un des directeurs de la compagnie.
Paris, le 23 décembre 1844.
Signé : Basés.
Vu pour être présenté à l’approbation de M. le ministre des finances.
Le conseiller d'Etat, directeur de l’administration des postes,
Signé : Conte.
Approuvé, Paris, le 21 décembre 1844.
Le ministre des finances,
Signé : Laplagne.
NOTE H, PAGE
Les douanes et les chemins de fer.
On a pu voir, dans la convention passée entre les gouvernements de Hesse, de Danemarck, de Mecklembourg-Schvtérin et les villes libres et anséatiquesde Hambourg et de Lubeck, pour rétablissement du chemin defer«de Berlin à Hambourg, comment ont été réglés les droits à percevoir sur les marchandises en transit dans les différents territoires (page 387). On y remarque surtout l’article 22, destiné à accorder à la société exploitante toutes facilités à l’égard des dispositions et des mesures jugées nécessaires pour le contrôle des droits de transit, ainsi que de ceux d’entrée et de sortie, sur les marchandises transportées par la ligne de fer. On évite les délais qui auraient lieu inévitablement, si les wagons destinés à parcourir la ligne, ainsi que les effets et marchandises qu’ils ont à transporter, devaient être assujettis à la frontière aux formalités prescrites, en plombant ces marchandises et en les faisant escorter depuis la frontière d entrée jusqu’à tel lieu déterminé de l’intérieur, où la déclaration
en douane puisse être faite et réciproquement. Il appartenait au gouvernement qui a conçu l’idée de la vaste association douanière, réalisée depuis si heureusement, de poser les premières bases de concessions larges et bien entendues aux relations internationales. Aussi est-il entré franchement dans celte voie si favorable au commerce.
La France et la Belgique furent appelées en 1842 à traiter les questions internationales que faisait naiire la jonction des chemins de fer de Lille et de Valenciennes aux cnemins belges de Courtrai et de Mons. On trouvera ci-après le texte de la convention arrêtée par les commissaires des deux pays et sanctionnée par l’ordonnance royale du 15 septembre 1842, qui, par sou article 3, ordonne que :
« Les locomotives, wagons et voitures de toute sorte affectés au service des deux chemins de fer pourront franchir librement la frontière, mais sous la garantie d’un acquit-à-caut<on descriptif des objets, et destiué à assurer éventuellement à leur égard, sous les peines de droit, l’application des lois générales. Cet acquit-à-caulion sera renouvelé tous les six mois ; il ne sera délivré que sur le dépôt, par l’administration du chemin de fer, d’un état détaillé et dûment vérifié par les employés des locomotives et voitures auxquelles il devra se rapporter. »
Extrait des résolutions de la commission franco-belge.
EN BELGIQUE
1° Pour le chemin de Courlray, à Moucron et à Courtray;
2° Pour le chemin de fer de Mons à Quiévrain, à Mons et aux stations intermédiaires.
Art. II. Les convois venant de la Belgique feront halte aux stations de Tourcoing et de Blanc-Misseron, pour continuer ensuite leur route.
Ceux venant de France feront halle aux stations de Moucron et de Quiévrain.
Art. III. Le transport des voyageurs et le transport des marchandises devront s’effectuer par des voitures distinctes.
Les wagons qui renfermeront des marchandises seront retenus aux stations de Tourcoing et de Blanc-Misseron, en France, de Moucron et de Quiévrain, en Belgique, et ne pourront continuer leur route qu’après la vérification des agents de la douane.
Art. IV. DeTourcoingà Lille et do Blanc-Misseron à Valenciennes, les convois seront escortés par deux employés des douanes françaises.
De Moucron à Courtray et de Quiévrain à Mons, les convois seront aussi escortés par deux employés des douanes belges.
A cet effet, des places seront réservées à ces employés, do chaque côté du dernier wagon, dans la partie supérieure, et de manière a ce qu'ils puissent, d’un seul coup d’œil, embrasser le convoi dans toute son étendue.
Ces employés ne monteront sur les convois qu'aux stations cidessus indiquées. Toutefois les deux gouvernements auront la faculté de faire escorter les convois par des préposés des douanes, de la dernière station d'un pays à la première station de l’autre.
Art. V. Si les préposés d’escorte s'aperçoivent, en route, de quelque manœuvre frauduleuse flagrante, ils auront le droit de faire arrêter sur-le-champ le convoi, au moyen d’un mode de communication avec les conducteurs, qui seront tenus d'obtempérer à leur première sommation, sous peine d'être poursuivis, conformément à la lui, comme coupables d’opposition aux fonctions des employés des douanes.
Le mode de communication entre les employés des douanes et les conducteurs sera déterminé par un règlement d’ordre intérieur.
Art. VI. En cas de fraude résultant de la négligence ou de la connivence des employés du chemin de fer, et constatée pendant le trajet, il sera verbalisé au préjudice de la direction du chemin de fer, qui deviendra passible des condamnations pécuniaires encourues, sauf son recours contre les auteurs du délit.
Art. VII. Les chefs et préposés des douanes, dans l’exercice do leurs fonctions, et munis de leurs commissions, seront admis gratuitement sur les wagons.
Les mêmes agents pourront traverser librement le rail-way, lors-
que le passage ne devra pas être formellement interdit par l'attente de l’arrivée d’un convoi.
Art. V1U. Les employés des douanes auront un libre accès dans tous les bâtiments et dépendances quelconques des établissements des chemins de fer ; toutefois, en ce qui concerne les lieux servant à l'habitation personnelle, des recherches n’y pourront être e trecluées qu'avec l’assistance d'un oflicier municipal ou du commissaire de police.
Art. IX. Aucune cache, aucun double-fond ne pourra être pratiqué à aucune des voitures quelconques employées sur les chemins de fer.
Pour assurer l'effet de cette interdiction, les gens de l’art chargés de l’examen des machines, wagons et autres voilures quelconques, seront assistés d’un employé des douanes, qui signera avec eux le procès-verbal de réception.
Art. X. Des wagons distincts seront affectés au transport des voyageurs et à celui de leurs bagages. Aucun colis, aucun paquet ne pourra rester entre les mains des voyageurs.
Les wagons de bagages seront couverts et n’auront d’autre ouverture que celles des panneaux de charge. Ils fermeront hermétiquement à clef. Les mains et tenons de ces panneaux de charge seront disposés de manière à ce qu’un cadenas puisse y être apposé. Lorsqu’un même wagon renfermera des bagages appartenant à des voyageurs ayant des destinations différentes, il devra être divisé en autant de compartiments qu’il y aura de destinations, c’est-à-dire de stations, dans les limites de l’exploitation commune, et la clôture de chacun de ces compartiments sera de même disposée de manière à recevoir un cadenas.
Les wagons à compartiments suivront les voyageurs à leurs destinations.
Art. XI. Lors de l’arrivée aux stations de Tourcoing ou de Blanc- Misseron en France, ou de Moucron ou de Quiévraiu en Belgique, d’un convoi venant de l’étranger, le conducteur en chef devra être porteur de feuilles de chargement indiquant, pour chaque slalion, le nombre ainsi que l’espèce des colis ou paquets contenant les effets des voyageurs.
Art. XII. Les feuilles de chargement dont il est fait mention dans l’article précédent seront présentées au chef du service des douanes de la station de Tourcoing ou de Blanc-Misseron, pour l'entrée en France, et au chef du même service de la station de Moucron ou do Quiévrain pour l’entrée en Belgique.
La feuille concernant les bagages qui devront être déchargés à l’une ou l’autre de ces stations restera entre les mains des vérilica-
teurs préposés à la visite. Les feuilles relatives aux bagages destinés pour Lille, Valenciennes ou les stations intermédiaires, et pour Courtray et Mons et les stations intermédiaires, seront remises, après avoir été visées par le chef de la douane, aux préposés d'escorte, avec les clefs des cadenas apposés sur les wagons renfermant ces mêmes bagages.
Aht. XIII. Les bagages des voyageurs qui, soit aux stations de Tourcoing ou de Blanc-Misseron, soit aux stations intermédiaires en France, soit aux stations de Moucron ou de Quiévrain, ou aux stations intermédiaires en Belgique, prendront place dans ces wagons, ne pourront, sous aucun prétexte, être confondus avec ceux des voyageurs arrivant directement de Belgique ou de France réciproquement.
Art XIV. Des wagons séparés devront être réservés pour les voyageurs qui partiront d’une sta.ion intérieure, de manière à ce qu’ils ne se trouvent pas dans les mêmes wagons que les voyageurs venant de l’étranger.
Art. XV. Tout colis ou paquet qui n'aura pas été porté sur la feuille de chargement; toutes marchandises qui, ne ligurant pas sur cette même feuille, seront trouvées parmi les bagages, ou sur la personne des voyageurs, seront réputés introduits frauduleusement, et seront passibles de saisie conformément à la loi.
Art. XVI. Au moyen desdispositions ci-dessus, la visite des voyageurs et de leurs bagages n’aura lieu, pour les convois venant de la Belgique, qu’à la douane du lieu de leur destination, et au moment de la descente des wagons.
Pour les convois venant de la France, la visite des voyageurs et de leurs bagages s’effectuera à Courtray et à Mons, ou aux stations intermédiaires, en ce qui concernera les voyageurs qui descendront à chacune de ces stations.
Les bagages seront déchargés des wagons, et placés dans un magasin, sous la surveillance de la douane; ils n’eu sortiront qu’après la déclaration détaillée, faite individuellement parles propriétaires, visite des employés et acquittement des droits, s'il y a lieu, sur les objets qui en seront passibles.
Art. XVII. Les bagages des voyageurs qui se rendront de France en Belgique ou de Belgique en France , ou d’une station lrançaise ou belge, à une autre station également française ou belge, ne pourront être placés sur les wagons qu’après avoir été vérifiés par les employés des douanes de la station où ils seront chargés.
Art. XVIH. Les voitures et les chevaux appartenant aux voyageurs venant de l’étranger devront être compris sur les feuillus de Uiurge-
ment mentionnées en l’article 2 ; les formalités nécessaires pour leur admission seront remplies au bureau de destination.
En ce qui concerne les voitures et les chevaux accompagnant les voyageurs allant en France et en Belgique, réciproquement, les ex • péditions destinées à assurer leur sortie délinitive ou temporaire seront délivrées au bureau de la station où ces voitures et ces chevaux seront placés sur les wagons, et le passage effectif à l’étranger sera constaté par les employés des douanes des stations de Tourcoing ou de Blanc-Misseron , pour la sortie de France, et de Moucron et de Quiévrain, pour la sortie de Belgique.
Des affiches, apposées dans les bureaux des stations, indiqueront les formalités à remplir par les voyageurs pour l’introduction de certains objets, et spécialement pour l’entrée en France et en Belgique de l’argenterie.
Art. XfX. Les wagons sur lesquels auront été chargées des marchandises importées de l’étranger resteront aux stations de Tourcoing et de Blanc-Misseron, pour l’entrée en France, et de Moucron ou de Quiévrain, pour l’entrée en Belgique, jusqu'à ce que les formalités et conditions déterminées par la loi aient été remplies.
Les marchandises destinées pour Tourcoing ot Blanc-Misseron seront, immédiatement après leur déchargement, déposées dans les hangars ou magasins do la douane, et elles ne pourront en être enlevées qu’après déclaration en détail, vérification et acquittement des droits.
Les marchandises qu’on voudra diriger sur Lille et sur Valenciennes seront expédiées, sous l’accomplissement des formalités prescrites par les articles27, 28, 29, 30et31 de la loi du28avrill816, section des douanes; et, à leur arrivée aux stations de Lille ou de Valenciennes, elles seront pareillement déposées dans les magasins de la douane, pour y être déclarées en détail et vérifiées.
Les formalités prescrites par les lois belges, en ce qui concerne les douanes, seront également accomplies aux stations de Moucron etdeCourtray,deQuiévrain et deMons, ou auxstations intermédiaires.
Art. XX. Les marchandises envoyées à l’étranger seront soumises au régime suivant, savoir :
Celles qui sont sujettes à des droits de sortie pourront être chargées sur les wagons à toutes les stations indistinctement, en présence des employés des douanes, et sur l’exhibition de l’acquit de payement, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une vérification ultérieure.
Les marchandises de prime et de transit à la sortie seront reconnues, et les formalités légales pour constater leur passage à l’étranger seront accomplies au bureau placé près de la station la plus rap-
ftà
prochée de l’étranger, à moins qu’il ne soit fait usage de la faculté stipulée en l’article ci-dessus.
Art. XXI. Les marchandises qui seront transportées d’une station à une autre, dans le rayon des douanes, ne pourront, dans aucun cas, être confondues avec les marchandises d’importation ou d’exportation : elles ne seront chargées sur les wagons qu’en présence des préposés des douanes, et elles devront, sous les peines de droit, être accompagnées d'expéditions de douane délivrées au bureau de douane le plus voisin du lieu d’enlèvement.
Art. XXII. La vérification, le chargement et le déchargement des marchandises n'auront lieu que pendanl les heures légales de l'ouverture des bureaux, telles qu’elles sont fixées par les lois françaises et belges.
Art. XXlll. Dans le cas où l'administration des chemins de fer se chargerait de déclarations en douane, elle sera civilement responsable des contraventions résultant de déclarations frustratoires ou inexactes remises par les agents , ainsi que des faits de fraude ou d'opposition dont ils se rendraient personnellement coupables. Ces fraudes et contraventions seront constatées et poursuivies conformément à la législation en vigueur.
L’article 19 de cette convention porte « que les marchandises qu’on voudra diriger sur Lille et sur Valenciennes seront expédiées, sous l’accom plissement des formalités prescrites par les articles 27, 28, 29, 30 et 31 de la loi du 28 avril 1816, section des douanes. »
Or ces formalités, qui imposent une grande gène au commerce, sont les suivantes :
Art. XXVII. Seront seules exceptées de la déclaration en détail et d’une visite complète au premier bureau les marchandises qui, d’après les ordres particuliers de l’administraUon des douanes et les modifications qu’elle apportera à la marche du service pour la facilité du commerce, devront être transférées à un deuxième bureau pour y être soumises à ces formalilés.
Art. XXVIII. Dans le cas prevu à l’article précédent, les négociants, voituriers et autres qui présenteront les marchandises au premier bureau seront tenus d’y faire au moins une déclaration du nombre de balles, caisses on futailles destinées à être introduites et de produire des lettres de voiture en bonne forme, délivrées dans le lieu du chargement ou de dernière expédition sur le pays étranger, lesquelles indiqueront l’espèce de marchandise, et les marques, numéro et poids séparés de chaque colis.
Les objets ainsi déclarés ne seront assujettis, au premier bureau, qu’à une vérlQcatiou sommaire du nombre et du poids des colis, si les préposés
l’exigent ; Ils pourront être ensuite expédiés sous plombs et sous acquit-àcaution pour le bureau auquel sera attribuée la vérifleation en détail.
Art. XXIX. I.es différences constatées, au premier bureau, sur le nombre, l’espèce ou le poids des colis déclarés seront mentionnées dans l’acquità-cautlon, auquel on réunira les lettres de voiture par une ligature cachetée.
On n'exigera que le plombage par capacité des voitures dont le chargement sera enveloppé d’une toile qui puisse le renfermer en totalité par l'apposition de deux plombs. 11 suffira également de plomber, par capacité, les bateaux où les marchandises pourront être renfermées sous planches ou par d’autres moyens qui permeitent l’emploi de ce plombage.
Les marchandises devront, en outre, être escortées, dans le trajet du premier au deuxième bureau par deux préposés.
Art. XXX. La déclaration sommaire ainsi faite au premier bureau d’entrée, ne pourra être rcctitlée par la déclaration en détail et définitive & fournir au deuxième bureau que pour la distinction des marchandises imposées à différents droits, suivant leur qualité, mais dont l’espèce aura été indiquée sans fraude dans les lettres de voiture, et, pour l’indication du poids de colis, dans le cas seulement où l'on n’anrait pas constaté, au premier bureau, un excédant de poids au-dessus du dixième pour les marchandises ordinaires et du vingtième pour les métaux.
Le poids Indiqué dans les lettres de voilure sera réputé être celui en usage dans le lieu où elles auront été délivrées, à moins qu'elles ne portent expressément que le poids est en kilogrammes.
Seront réputées introduites en fraude, toutes marchandises prohibées à l'entrée du royaume qui n’auront pas été désignées et distinguées daus la déclaration sommaire au premier bureau d'entrée, et toutes celles qui se trouveront dans les colis non déclarés à ce bureau.
Art. XXXI. Les dispositions ci-dessus modifieront, en ce qui y serait contraire, celles des articles xc. et xu de la loi du 8 floréal an ii, dans leur application particulière aux importations faites par Strasbourg. L’article xui do la même loi sera appliqué à toutes les marchandises qui seront transférées, pour ia visite eu détail et le payement des droits, d'un premier bureau d'entrée à un autre bureau.
Ces prescriptions, on le conçoit, entravaient singulièrement l’activité du commerce, et leur application rigoureuse menaçait d’avoir les plus funestes conséquences sur les résultats de l’exploitation des tronçons de Lille et de Valenciennes. Le besoin se faisait sentir de donner de plus grandes facilités aux marchandises à destination de Lille; il fallait, en d’autres termes, que Lille fût considéré comme premier bureau.
Le 24 février 1844, intervint une décision de l’administration des douanes ainsi conçue :
Article l”r. Les marchandises importées par le chemin de fer à destination de Lille, seront, à la station de Tourcoing, affranchies de l’application de l’article xxviii delà loi du 28 avril 1819, lorsqu'elles se trouveront en wagons couverts ou bâchés, ne devant l>as rompre charge à Tourcoing ou à Roubaix.
Art. IL Ces wagons seront plombés par capacité, et les feuilles de leur chargement, visées à la douane de la station de Tourcoing, seront remises à deux préposés qui les escorteront jusqu’à la station de Lille.
Art. III. Les combustibles et matériaux pourront être transportés, sous le même régime, en wagons non couverts, et par conséquent sans apposition de plombage.
Art. IV. Les marchandises importées à destination de Roubaix jouiront des mêmes facilités, lorsqu’elles seront chargées sur des wagons spéciaux, et portées sur des feuilles de chargement distinctes. Elles recevront une escorte particulière.
Enfin ces dispositions bienveillantes pour le commerce ont été complétées, le 29 mars 1844, par une décision qui déclare bureaux de prime abord les bureaux de douanes des stations de Lille et de Roubaix, supprime le plombage des wagons et le droit d’escorte.
Celte décision est ainsi conçue :
Art. I". Les bureaux de la station do Roubaix et de la station extérieure de Lille seront, sous les conditions déterminées ci-après, considérés comme douanes de prime-abord, pour les marchandises qui seront importées par le chemin de fer et qu’on voudra diriger sur l’un ou l’autre de ces bureaux.
Art. II. La seule formalité exigible à la station de Tourcoing sera la remise des feuilles de chargement, pourvu que les marchandises soient renfermées, ou dans des wagons couverts dont les panneaux de charge seront cadenacés, ou bien dans des wagons bâchés, de telle sorte que les courroies en cuir puissent être maintenues dans leurs anneaux au moyen d’une chaîne en fer à laquelle s’adaptera un cadenas.
Les préposés d’escorte qui accompagneront le convoi jusqu’à Roubaix cl Lille seront porteurs des clefs des cadenas et des feuilles de chargement, lesquelles devront être préalablement visées à la douane de la station de Tourcoing.
Art. III. Dans le cas où les wagons ne seraient pas fermés ou hachés , ainsi qu’il est dit ci-dessus , ils seraient plombés par capacité.
Art. IV. Les animaux, les combustibles et les matériaux pourront être transportés dans des wagons ouverts, non bâchés, et qui seront affranchis par conséquent de la formalité du plombage.
Art. V. Il sera loisible à l’administration du chemin de fer de renfermer, dans le wagon des bagages, des marchandises dites de diligence, sous la condition qu’elles feront l’objet d’une feuille de chargement distincte, mentionnant l’espèce, la marque et le numéro de chaque colis, ainsi que la désignation de la marchandise qu’il contiendra.
Art. VI. Les préposés d'escorte n’auront droit à aucune indemnité de convoi.
Tel est l’ensemble des décisions qui règlent les rapports des douanes avec l’administration des chemins de fer de Lille cl de Valenciennes à la frontière de Belgique.
note I, page 148.
Les chemins de fer pendant la guerre.
Depuis que l’établissement des chemins de fer est devenu un de ces faits sociaux contre lesquels tous les raisonnements contraires viendraient échouer et toute résistance se briser, les hommes à vues larges et élevées, ceux qui dans un événement cherchent sa raison d’être dans le présent et dans l’avenir, ceuxlà se sont demandé si ces puissants moyens de transport, évidemment propres à servir les intérêts pacifiques, à resserrer les alliances des peuples, ne pouvaient pas aussi, dans une éventualité fâcheuse, donner à la guerre de nouvelles armes, à la stratégie un nouvel élément, à l’attaque et à la défense des conditions de succès tout à fait différentes. A cette question, sans doute tout le monde répondra par l’afllrmative. Mais que l’on cherche à descendre dans les détails, et l’on reconnaîtra que si la solution théorique semble ne devoir pas souffrir de difficultés, il n’en est pas de môme de la solution pratique.
Pour qu’un chemin de fer soit utilisé en temps de guerre, il faut d’abord que par son tracé il aboutisse aux points les plus habituellement menacés d’une invasion, en touchant, dans sou parcours, aux centres d’approvisionnement de matériel, de munitions et de vivres : il est indispensable ensuite que scs moyens
de transport, locomotives, wagons et plates-formes ou trucks, soient en rapport avec les masses de troupes, de chevaux et d’artillerie qu’on devra convoyer d’une extrémité à l’autre de la ligue. De là, est née la division qu’on s’est plu à faire entre les chemins stratégiques et ceux qui ne le sont pas. Cette distinction est plus spécieuse que réelle. Ainsi, en examinant la constitution géologique de la Franee, on la voit entourée, Bur une grande partie de son contour, par la mer, ceinture naturelle. Du côté du continent, les soulèvements ont établi des barrières entre nous et l’Espagne au moyen des Pyrénées, entre nous et l’Italie par les Alpes, entre nous et les peuples de notre frontière de l’est par les Alpes et le Jura; un seul côté est ouvert, c’est celui de l’Allemagne et de la Belgique. Il n’y aurait donc de chemin vraiment stratégique que celui de Paris à la frontière de Belgique et celui de Paris à Strasbourg et son embranchement sur Metz et Sarrebruck. Quoique je reconnaisse que ces lignes ont une grande importance militaire, je pense qu’il en est d’autres tout aussi importantes au point de vue politique et militaire : ainsi la ligne de Lyon à Paris, celle de Lyon à Strasbourg, en un mot les lignes qui peuvent faire affluer vers le point menacé toutes les forces disponibles et éparses sur la surface de la France, et on reconnaîtra que, parmi les lignes artérielles du réseau qui doit couvrir notre territoire, il n’en est pas une qui échappe à cette classification.
La portée future des chemins de fer, au point de vue stratégique, a été appréciée par M. le comte Daru, avec la haute raison qui le distingue, et l’ou me permettra de faire encore ici uu emprunt à son livre sur les chemins de fer :
« Mons et Cologne, au nord, Francfort et Mayence au nord-est. Bile au sud-est, sont le nœud de convergence des différents railways d’Allemagne, et paraissent, par conséquent, destinés à être un jour le point de concentration des armées ennemies qui se réuniraient contre nous. Les portions de nos frontières situées en face de ces centres d’opération, la trouée entre Metz et Strasbourg, celle entre Mézières et Saint- Quentin, celle qui est en face de Bàle, ces points qui, par des causes permanentes dont il est inutile de parler ici, ont été et seront toujours les côtés les plus vulnérables de notre pays, le seront plus encore dans l’avenir que par le passé.
« Ces espaces découverts sont gardés par plusieurs lignes de places fortes : au premier rang figurent Mézières, Thionville, Metz, etc.; Amiens, Verdun, Béfort, etc., en seconde ligne ; Soissons, Vilry, Vouzier, etc., en troisième.
« Eh bien, si l’on suppose les places de deuxième et de troisième rang réunies entre elles et avec la capitale par des chemins de fer, la défense des zônes de terrain qu’elles sont destinées à protéger ne sera-t-elle pas par cela même plus facile? Ne disposera-t-on pas de moyens de concentration plus puissants, plus rapides et tout aussi sûrs? Car, à cette distance, l’ennemi n’osera pas s’engager au centre de notre territoire, à travers des populations hostiles, pour venir couper des communications établies à vingt ou trente lieues de sa base d’opérations.
« Metz et Strasbourg sont , dans l’état actuel des choses, des places tout à fait Insuffisantes pour couvrir l’immense trouée qui existe entre la Moselle et le Rhin. Depuis la perte de Sarrelouis et de Lauterbourg, qui appartiennent aujourd’hui à la Prusse, une armée envahissante peut pénétrer aisément au centre de l’Alsace et sur les derrières de la Champagne, sans rencontrer d’autre obstacle à son passage que la résistance des citoyens. Supposons que les places de Dijon, Reims, Vouziers, Verdun, soient reliées ensemble, et avec de grands centres d’opérations, comme Paris et Lyon, par des communications à la vapeur, la défense du triangle, dont le sommet serait à Strasbourg et la base sur la ligne de Verdun à Dijon, changerait alors de face, par cela seul que l’on posséderait le moyen de transporter sur un point donné une plus grande masse de forces réunies. L’armée envahissante agirait par cela même avec plus de prudence et de circonspection. Les combinaisons militaires doivent donc de part et d’autre se ressentir de la puissance des nouveaux moyens de locomotion.
« Les avantages que les chemins de fer présentent, quant à la défense, peuvent donc se résumer ainsi qu’il suit :
« 1° Ils permettent de dégarnir, plus qu’on n’eût osé le faire sans eux, les parties de la frontière moins menacées, comme les côtes de l’Océan, en cas d'invasion sur l’est, et la ligne des Pyrénées, en cas d’invasion vers le nord ;
« 2° Ils rendent partout présente la volonté du chef de l’Etat, et font sentir partout l’action de la capitale, qui peut devenir ainsi
la grande place d’armes et de dépôt des troupes combattant aux extrémités du territoire;
« 3° Ils augmentent la sphère d’action que les places fortes exercent et doivent exercer dans de certaines zônes pour la protection des frontières.
« Mais, ne l’oublions pas, les services que les chemins de fer, sous ce triple point de vue, sont appelés à rendre, sont limités par deux choses :
« 1° l'ar l’impossibilité de les défendre, et par conséquent de les utiliser sur le théâtre même des opérations ;
« 2° Par l’impossibilité à peu près absolue de faire circuler sur leurs lignes une partie des choses les plus nécessaires à la constitution d’une armée, et notamment les chevaux.
« Quant à l’attaque, le rôle des chemins de fer se réduit à une seule chose, à faciliter la concentration des troupes sur un point donné, pendant les premières phases et les préparatifs d’une invasion , avant le commencement des hostilités , c’est-à-dire à gagner quelques jours à l’ouverture d’une campagne, lorsque les moments ne sont pas encore bien précieux , lorsque le temps employé aux marches militaires n’est pas assurément perdu pour la discipline et l’instruction des troupes; ce n’est certes pas là un résultat d’une grande importance. »
On a fait beaucoup de calculs pour savoir quel matériel serait nécessaire pour transporter en un temps donné un corps de troupes déterminé. Je ne referai pas ici ces calculs, qui ont servi aux uns à s’exagérer l’importance des chemins de fer au point de vue stratégique, aux autres à prouver que cette importance était moins grande qu’on ne l’avait pensé d’abord. 11 est toujours possible, et même facile, de transporter en peu de temps un corps d’infanterie assez considérable ; mais la grande difficulté est le transport de la cavalerie, et surtout de l’artillerie. Où trouver sur un chemin de fer, organisé pour les besoins de la paix, l’énorme matériel approprié au transport des chevaux d’une brigade, des caissons à munitions, des canons et de leur attirail? Evidemment il y a là une impossibilité matérielle, si l’on songe qu'un wagon-écurie renferme 3 chevaux , et que pour un régiment, composé de 800 chevaux, il en faudra 266, qu’une batterie d'artillerie se compose de six bouches à feu , 26 voitures, 190 chevaux de selle, ce qui exige l’emploi de 32 plates-formes, 75 wa-
gons-écuries, et 9 wagons à voyageurs, il y a là, dis-je, une impossibilité matérielle, à moins qu’on n’oblige les compagnies à tenir en magasin le matériel nécessaire à cette éventualité, ce que je ne conseillerai jamais , ou que le gouvernement n’approvisionne dans ses arsenaux ce même matériel, qui devrait être pendant des années oisif, quoique constamment en bon état de service; dépense énorme, et dont l’utilité est au moins douteuse.
note J, pack 150.
Agiotage sur les actions de chemins de fer.
Un fait déplorable, et qui doit malheureusement avoir les plus funestes conséquences sur l’esprit d’association et sur l’avenir de l’industrie des chemins de fer, c’est le jeu effréné auquel on se livre sur les actions. A peine une compagnie s’annonce à l’horizon, que de toutes parts se précipitent vers elle des hommes qui, sans s’inquiéter ni de la ligne choisie, ni du trafic probable, ni de la capacité et de la moralité des administrateurs, arrivent là comme à une curée, tendant la main pour qu’on leur fasse l’aumône d’une action , qu’ils vont ensuite vendre avec prime à l’heure même à la Bourse, prêts à recommencer le lendemain ce hideux métier. L’agiotage est une plaie dont il est bien à désirer que la justice publique délivre le pays.
Il y a à peine deux ans, les actions de presque tous les chemins de fer étaient en baisse. Mais après les premiers mois d’exploitation des chemins d’Orléans et de Rouen, lorsqu’il fut bien certain que l’on pouvaitespérer des bénéfices, après le vote de la loi du 1 1 juin 1842, lorsqu’on vit l’Etat prendre à sa charge la dépense des terrains et des travaux, enfin après que l’Etat eut construit les chemins du Nord, d’Orléans à Tours, d’Orléans à Vierzon, lorsqu’il fut constant que les devis pouvaient ne pas être dépassés, les joueurs de la Bourse exaltèrent ces résultats ; et le mal, un mal profond et peut-être incurable, est né de ces faits heureux. En vain les chambres, dans les lois de concession, interdisentaux compagnies d’émettre des actions avant d’être constituées en sociétés anonymes. On a inventé, pour les besoins du jeu, les promesses d’actions, qui ne peuvent pas être négociées par les agents
de change, prêtres reconnus da dieu qu’on adore à la Bourse, mais qui tombent alors entre les mains de ceux qu’on nomme coulistiers, de ces frelons parasites qui vivent des miettes de la table des agents de change. On a été plus loin, on a négocié les lettres par lesquelles le banquier d’une compagnie annonce à un actionnaire qu'il est inscrit ponr un certain nombre d’actions dans la société à former pour un chemin de fer dont on a intention de demander la concession. Ce que je dis parait peut-être exagéré; et cependant rien n’est plus vrai.
N’y a-t-il donc aucun remède à apporter à ce mal, avant qu’une réaction, inévitable si l’on n’y coupe court, ne vienne en montrer toute la profondeur? Ne pourrait-on pas imposer aux banquiers des compagnies qui se forment, aux administrateurs dont le nom sert de drapeau, certaines formes de souscription protectrices des intérêts généraux qui se trouvent si gravement compromis par l’agiotage? Je laisse ces questions à résoudre à la sagesse du gouvernement, que cet état de choses préoccupe certainement, et je ne puis que faire des vœux pour voir l’industrie, de laquelle il y a tout à espérer, rentrer dans une voie morale, hors de laquelle il n’y a pour elle que déceptions et ruine.
note K, page 151.
Des accident t tur les chemins de fer.
I.cs chemins de fer sont aujourd’hui un des besoins de notre civilisation ; le goût de la locomotion rapide est entré dans nos mœurs assez profondément pour qu’il ne puisse plus être extirpé, et, ri 'en déplaise à quelques esprits chagrins et jaloux de tout progrès, nous verrons, avant peu d’années, notre pays sillonné par ces merveilleuses voies de communication et un essor définitif donné à l’esprit industriel et commercial en France. Cependant il existe encore des préjugés enracinés dans les esprits même les plus judicieux sur les inconvénients de cetle extrême rapidité et sur les dangers auxquels elle peut donner naissancej et ce sont ces préjugés qu’il importe de détruire en éclairant les faits avec une rigoureuse imparlialité, avec l’inflexiblc arithmétique.
L’affreuse catastrophe du 8 mai 1842 a vivement impressionné des imaginations déjà préoccupées, et il ne peut qu’être utile de prouver par des chiffres que parmi tous les genres de locomotion connus et mis en pratique jusqu’à ce jour, nul ne présente moins de chances d’accident que la circulation par les chemins de fer. Ce qui frappe les esprits, dans un accident de chemin de fer, c’est que, comme les convois transportent ordinairement un grand nombre de voyageurs à la fois, un seul et même fait peut compromettre l’existence de centaines de personnes. L’événement prend de suite des proportions énormes, et dans le récit qu’on en fait, on pense plutôt au nombre des voyageurs transportés par le convoi qu’au petit nombre des victimes.
Loin de moi la pensée de vouloir prouver l'innocuité entière des chemins de fer; mais qu’il me soit permis de présenter, avant les chiffres rigoureux, quelques considérations préliminaires de nature, je le pense, à faire naître dans les esprits une conviction raisonnée et surtout disparaître des craintes irréfléchies. Ce n’est qu’un simple parallèle entre les véhicules des chemins de fer et ceux qui circulent sur les routes ordinaires.
Une machine, quand l’homme la crée pour un usage, pour un but déterminé, et qu’elle est arrivée à un degré de perfection convenable, remplit ce but admirablement, et beaucoup mieux que ne le pourrait faire l’homme lui-même. Qu’on sc reporte, en effet, à la naissance de la machine à vapeur, à cette époque où la main d’un enfant était nécessaire pour ouvrir et fermer alternativement les robinets d’entrée et de sortie de la vapeur : n’estil pas vrai que l’enfant pouvait être distrait, oublier son devoir, ouvrir et fermer trop tard les robinets, et par là, augmenter et même faire naître les chances d’explosion de la chaudière? F.h bien ! depuis que le piston lui-même, en s’élevant ou s’abaissant, met en jeu tout le mécanisme, qu’il est chargé d’introduire et d’expulser la vapeur, d’activer ou de modérer le feu, il agit avec la plus admirable régularité, et jamais une explosion n'est arrivée par son fait.
11 en est de même d’une machine locomotive : mettez-la sur la voie, les roues armées de bourrelets, et laissez-la marcher : ne craignez pas qu’elle se dérange : tant qu’elle aura de l’eau et du coke, la vapeur continuera à sc former, les pistons à jouer, les roues à tourner, et elle suivra la route qui lui a été tracée; mais
comme les circonstances du chemin varient, qu’il y a là une courbe à franchir, ici une station à desservir, celte machine doit être guidée, modérée ou poussée par une main habile, à laquelle, du reste, elle obéit toujours. C’est donc le conducteur de la locomotive qui est la providence des convois.
Mais en est-il de même, je le demande, pour les voitures de transport sur les routes ordinaires? Là, point de rails saillants qui retiennent forcément les roues sur la voie; mais, des deux côtés de la route, des fossés, des ravins où le moindre écart peut vous précipiter. Au lieu de la Adèle locomotive qui reste strictement dans la ligne de son devoir, un attelage de chevaux que la course excite, que le fouet aiguillonne, qui doivent se détourner pour livrer passage, et occuper tantôt le milieu, tantôt le bascôté de la route ; puis des pentes rapides, des ornières, et au milieu de tout cela, l’instinct de l’animal, ses caprices, sa force, qu'il ne doit pas à l’homme, et que dans bien des cas l’homme ne peut maîtriser. Faut-il s’étonner, après cela, des accidents que fait naître la locomotion ordinaire? Aussi l’on ne s’en étonne pas, c’est chose reçue et passée dans les usages, et l’on se préoccupe très peu, en montant en diligence, des chances de danger que l’on court. F.t pourtant là aussi on a de funestes catastrophes à enregistrer. Quant à moi, je l’avoue, le mode de locomotion mécanique, et, en général, tout mode de transmission de mouvement mécanique est ce qui m’a toujours paru le plus rassurant, parce que c’est ce qu’il y a de plus régulier.
Les accidents de chemins de fer appartiennent tous à deux séries de causes : la première série est celle des accidents dus à une mauvaise administration, tels que collisions de convois, signaux mal transmis, morts aux passages à niveau ; la seconde série comprend ce que nous pouvons appeler les causes inévitables : ce sont les bris d’essieux, les ébouleinenls, les obstacles placés méchamment sur la voie, le déplacement des rails et des coussinets qui entraîne les déraillements.
Un relevé exact des accidents arrivés par ces diverses causes a été fait en Angleterre, qui, en 1840, comptait déjà cinquante chemins de fer en exploitation, et en avait plus de soixante en 1842. Ce relevé comprend environ 42 mois, du 1er août 1840 au 1er janvier 1844, et il me parait d’autant plus concluant que la circulation a atteint un chiffre extraordinaire, et que la vitesse
y est moyennement plus grande qu’en France et en Belgique.
Ces accidents sont divisés en trois catégories, savoir :
1” catégorie : sortie des rails, collisions de convois, faits provenant du chemin, tels qu’éboulement, bris d'essieu ( rangés parmi les causes inévitables ) ;
2e catégorie : accidents provenant du fait des personnes victimes, soit en montant, soit en descendant d’un convoi en marche, en traversant la voie au moment du passage d’un convoi ;
3r catégorie : accidents dont les victimes sont les agents des compagnies de chemins de fer.
La première catégorie est, on le voit, la seule dont il y ait lieu de se préoccuper, puisque c’est la seule où l’un puisse accuser le mode de locomotion et les administrateurs des compagnies; cependant, pour ne rien dissimuler, je donnerai les accidents des trois catégories.
Dans les dix-sept mois, depuis 1840 jusqu’à la fin de décembre 1841, sur 50 chemins de fer, en Angleterre, les accidents ont été au nombre de 204, savoir : 79 en 1840 et 125 en 1841 :
1" catég., 57 accid. ont tue 46 personnes, et en ont blessé 203. 2e — 52 — 23 — — 30.
Pendant ces dix-sept mois, 15 millions de voyageurs ont été transportés par les chemins de fer : en comparant le nombre des morts à celui des voyageurs, on arrive à ce résultat remarquable et parfaitement rassurant, que dans la ira catégorie seule, il y a eu un mort pour 326,086 voyageurs; dans la 2e seule, il y a eu un mort pour 652,172 voyageurs, ou, en d’autres termes, qu’un seul voyageur sur 652,172 a été imprudent, et a payé son imprudence de sa vie.
Pour les deux catégories réunies, il y a eu une victime pour 217,536 voyageurs; enfin, en réunissant les trois catégories, on n’arrive encore qu’au chiffre d’un mort pour 130,435 voyageurs, et je n’ai pas besoin de faire remarquer de nouveau que le seul chiffre significatif est celui de la première catégorie.
En décomposant les chiffres donnés plus haut, on arrive à ce résultat qu’il y a eu un huitième de moins d’accidents eu 1841
qu’en 1840. En parcourant l’état de ces accidents pour 1841, on trouve comme indication, trois fois, sauté hors du wagon pour rattraper son chapeau j douze fois, sauté hors du wagon ; six fois, écrasé en traversant la ligne à l’arrivée d’un convoi ; plusieurs fois, tué en dormant sur les rails, ou tombé du haut de voitures où il était monté sans permission.
En 1842, sur 61 chemins de fer qui ont transporté 18 millions de voyageurs, et dont le parcours a été, chaque semaine, de 273,000 kilomètres, ou plus de sept fois le tour de la terre, les accidents sont devenus encore plus rares.
Ainsi,
1” catég., 10 accidents ont tué 5 personnes et en ont blessé 11.
Total :
134 accidents,
73 morts,
blessés, 71.
Comparons, comme nous l’avons fait tout à l’heure, le nombre des morts au nombre des voyageurs, et faisons remarquer d’abord que dans les cinq victimes de la première catégorie, une seule avait pris toutes les précautions convenables et n’avait aucune imprudence à se reprocher; ce serait donc, dans ce cas, un mort pour 18 millions de voyageurs.
Dans la première catégorie, il y a eu un mort pour 3,600,000 voyageurs, et environ un blessé pour 1,200,000 voyageurs.
Dans la seconde catégorie seule, il y a eu un mort pour 692,076 voyageurs, et pour les deux réunies, un mort pour 580,645 voyageurs.
Entln, en réunissant les trois catégories, on trouve que, parmi tous ceux qui se sont servis des chemins de fer, ou qui étaient employés sur ces chemins, il y a eu un mort sur environ 250,000 personnes.
En 1843, les résultats sont encore plus rassurants :
Ainsi, dans la première catégorie, il y a eu cinq accidents par suite desquels trois personnes ont été tuées et trois ont été
blessées.
Pour la deuxième catégorie, 41 accidents ont occasionné la mort de 24 personnes et des blessures à 17 autres. Si l’on entre dans le détail de ces accidents, ou trouve que 18 personnes ont
été tuées ou blessées, en traversant la voie, malgré le règlement, et 7 d’entre elles étaient ivres. Deux individus tués ont été reconnus comme sourds et muets, deux voyageurs ont été tués et cinq ont été blessés en voulant descendre du train ou y monter pendant qu’il était en mouvement; deux ouvriers, dont l’un était ivre, ont été tués sur la ligne.
En supposant que la circulation de 1843 n’ait pas été supérieureàcelle de 1842, on voit que le nombre des accidents et celui des victimes a notablement diminué.
En Belgique, où les chemins de fer sont en activité depuis le milieu de l’année 1835, les résultats constatés ne sont pas moins remarquables. De 1835 à 1839, il n’y avait presque partout qu’une seule voie , et les seules gares d’évitement étaient les gares de stations. Il y avait donc des chances nombreuses de collisions. Eh bien ! dans tout ce laps de temps, il n’y a eu que 15 personnes tuées et 16 blessées, et, parmi elles, trois voyageurs seulement ont été tués et deux blessés. Il a été transporté sur ces chemins 6,609,215 voyageurs; il y a donc eu un mort sur 2,203,215 voyageurs.
Croit-on que sur une route de terre, pour une circulation aussi énorme, on n’aurait pas eu plus d’accidents à déplorer? Qu'on songe que les 6,609,645 voyageurs de Belgique représentent le chargement complet de 380,482 diligences de vingt places, ou le travail d’uue diligence partant tous les jours au complet pendant neuf cents ans, et qu’on reconnaisse alors que le mode de locomotion le plus sûr est celui des chemins de fer.
En 1840 et 1841, le nombre des voyageurs a été de plus de 5,000,000, et dans ce laps de temps, il y a eu 19 personnes mortes et 27 blessées, comprises dans le tableau suivant.
1” catégorie.
2' catégorie.
3e catégorie.
tués,
Accidents d’uue nature générale, voyageurs 1
Victimes de leur imprudence, voyageurs 2
j Personnes traversant le chemin, 2 (Suicides, 3
| Employés du chemin de fer, 1 1
blessés.
Total: 19 27
Ijü môme tableau, pour 1842 et 2,716,755 voyageurs, donne les résultats suivants :
tués.
blessés.
Ve catégorie. | Voyageurs
l Voyageurs
2* catégorie, j Personnes traversant.
1 Suicides,
3* catégorie. | Employés
Total.
Ainsi, en trois ans, sur les 8,000,000 de voyageurs, le chemin de fer n’a causé la mort que d’un seul voyageur, et des blessures à 8 voyageurs.
En France, je n’ai pu recueillir de renseignements antérieurs à 1843 que pour le chemin de Paris à Saint-Germain , et pour celui de Paris à Corbeil.
Sur ce dernier chemin, ouvert le 10 septembre 1840, depuis l’époque de son ouverture jusqu’au 30 juin 1843, il a circulé 2,200,000 voyageurs, et il n’y a eu qu’un seul voyageur blessé ; aucun n’a été tué.
Sur le chemin de Paris à Saint-Germain, depuis son ouverture, qui a eu lieu au mois d’août 1837, on a transporté plus de 6 millions de voyageurs, parmi lesquels un seul a été tué en 1842. Les blessures et contusions ont été dans la proportion d'un voyageur blessé pour cent mille voyageurs à peu près.
Enfin, un relevé exact, fait par les soins de l’a lministration des travaux publics a donné, pour le premier semestre de 1843, un résultat que je consigne ici avec plaisir : sur les six chemins de fer qui aboutissent à Paris, et dont le développement total est de plus de 340 kilomètres, du l*r janvier au 30 juin de cette année, il a circulé 18,446 convois chargés de 1,889,718 voyageurs ; le parcours a été de 510,215 kilomètres, ou environ 127,554 lieues; et dans tout ce temps et ce parcours, pas un voyageur n’a été tué, pas un voyageur n’a été blessé : il y a eu seulement trois victimes, tous trois agents des compagnies.
Je pourrais multiplier les exemples, et prouver que le nouveau genre de locomotion présente plus de sécurité que tous ses devanciers. Mais je m’arrête, je crois en avoir assez dit sur ce sujet.
J’ajouterai seulement , pour l’édification du lecteur , un tableau comprenant le nombre des victimes faites par les voitures circulant dans Paris en sept ans, de 1834 à 1840 inclusivement :
blessés.
tués.
note L, page 167. Caisse de secours pour les ouvriers.
« Le monde devient industriel, a dit un illustre poète; eh bien, il faut donner une âme à l’industrie, et prévenir son plus grand vice , l’endurcissement de cœur qu’elle produit dans les peuples qui font leur dieu de la richesse. »
Jamais peut-être, plus qu’en ce moment, ces nobles paroles de M. de Lamartine n’ont eu besoin de trouver de l’écho en France. Ce n’est plus de la philanthropie en paroles qu’il faut à un siècle qui fait de l’industrie en pratique. Les deux choses , philanthropie et industrie, doivent marcher parallèlement, se prêter mutuellement secours, se compléter l’une par l’autre. Les travaux publics reçoivent aujourd’hui d’immenses développements : il faut que dans l’ère nouvelle qui commence, à chaque progrès de l’industrie réponde un progrès dans l'amélioration du sort des classes ouvrières. La société où ces progrès parallèles ne se réaliseraient pas, serait une société maudite et impuissante à faire le bien de scs enfant3.
Dans mon intime conviction, les progrès de l’industrie doivent amener de grands changements dans l’économie pratique. Il y a là tout un code à faire, tout un monde à créer; et pour ce code nouveau, il faut réunir des éléments, dont un seul est bien
connu, la misère, qui mène après elle la démoralisation et le désordre. C’est donc à ces conséquences funestes de la misère qu’il faut s’attaquer, en s’attachant d’abord à en faire disparaître le principe ; c'est au bas de l’échelle sociale qu’il faut faire descendre l’espérance et une consolante moralité, et c’est peut-être dans les travaux publics qu’on doit tenter les premiers essais ; car c’est là qu’affluent incessamment des myriades de travailleurs , et avec eux l’ivrognerie et la débauche ; c’est donc là qu’il faut commencer à prêcher et à introduire la réforme.
En effet, ne serait-il pas déplorable que ces millions que l’on va répandre sur le sol de la France ne servissent qu’à donner un élan matériel à l'industrie? et ne doit-on pas chercher à tirer de cet or de plus nobles fruits, de plus durables monuments? Et ici je fais un appel, non seulement au gouvernement, mais à toutes les compagnies, à tous les industriels, à tous les entrepreneurs. Qu’ils répondent? Veulent-ils que ces immenses travaux, qui doivent porter si loin le nom et la richesse de la France, restent stériles pour les bras qui les auront achevés? veulent-ils que le sillon creusé si péniblement par les ouvriers et arrosé par eux de sueurs ingrates jusqu’à présent, reste toujours infécond pour eux? Ou plutôt ne sentent-ils pas s’éveiller leur émulation et battre leur cœur, à la pensée qu’ils peuvent concourir à une œuvre de civilisation et attacher leurs noms glorieux à une ère nouvelle? Mais serai-je compris d’eux, quand je restreindrai les termes de la question que je leur adresse, quand je les ferai descendre de la philanthropie spéculative à la philanthropie pratique? Et cependant, c’est par les petites choses qu’il faut commencer pour arriver aux grandes : on ne s’improvise pas héros et on ne peut réaliser, de prime-6aut, sur cette terre un Éden où chacun soit content et heureux de son sort.
Ainsi, dans les grands travaux, quels puissants moyens d’action moralisatrice sur les ouvriers Bont entre les mains soit de l’État soit des compagnies? Centre affamé n’a pas d'oreilles, dit un vieil adage, et je penche fort à croire que la moralisation des ouvriers dépend en grande partie de leur bien-être matériel. On est mal disposé à écouter des leçons de sagesse, quand, au sortir du chantier ou de l’atelier, on doit retourner chez soi les mains vides et subir les plaintes et les gémissements d’une famille affamée. I)e tout temps, il a été ridicule d’imiter le pédagogue de
la fable, qui laisse noyer son élève plutôt que de perdre l’occasion de le sermonner.
Or, le moyen d’augmenter le bien-être matériel des ouvriers est de leur inspirer l’amour de l’ordre et le sentiment de la justice distributive, de la rémunération à chacun suivant ses œuvres. Loin de moi la pensée d'aborder dans ce livre les grandes questions sociales si longtemps débattues et dont la solution est encore dans le domaine impénétrable de l’avenir. Non ; je prends le monde tel qu’il est, les salaires tels qu’ils sont. C’est une méthode oubliée trop souvent parles faiseurs de théories, qui, en s’installant commodément, avec leurs idées, dans un monde qu’ils font de toutes pièces, sont étonnés qu’on crie à l’utopie et qu’on leur demande le point de passage du monde ancien au monde nouveau. Je suis moins ambitieux et je crois le mieux possible avec les éléments qui aujourd’hui font le pire.
Prenons d’abord l’ouvrier tel qu’on le rencontre tous les jours dans les travaux, et voyons s’il ne serait pas possible, sur les grands chantiers , de le moraliser et d’augmenter son bienêtre.
Je vais citer des faits, et ces faits je les puise dans une excellente brochure intitulée : Amélioration du sort des ouvriers dans les travaux publics. Cette brochure est due à un homme à jamais regrettable pour le corps des Ponts et Chaussées, à M. Emmery, inspecteur divisionnaire, dont la vie n’a été qu’une longue suite d’actes de vertu et de services signalés rendus à l’humanité, et qui a écrit les résultats de ce qu’il avait tenté pendant trente ans d’immenses et difficiles travaux, essais suivis du succès le plus complet.
Il a cherché à amener les ouvriers à acquitter scrupuleusement leurs dettes; car c’est par là que l’ouvrier acquiert le sens moral et qu’il comprend ce que j’ai appelé plus haut la rémunération à chacun suivant ses œuvres. Pourcela, il ajoutait à la feuille de paye deux colonnes d e débet, celle du boulanger et celle de l’aubergiste ; il était très sobre d’à-comples qui généralement vont s’enfouir chez les marchands de vin, et n’admettnit jamais ces derniers à la paye, afin qu’ils fussent bien prévenus que, s’ils encourageaient le vice et l’ivrognerie, c’était à leurs risques et périls, et que l’autorité n’entendait pas être complice de leur influence de démoralisation. Au dessus de ces mesures si sages ve-
nait planer la magistrature toute paternelle de l’ingénieur qui juge, arrange, concilie, et qui, par son action, fait que les grands ateliers, loin d'élre une cause d’appauvrissement et de ruine pour les communes environnantes, deviennent pour elles une source de prospérité et de bien-être.
Quant aux ouvriers blessés ou malades, M. Emmery demande que dans les sommes à valoir, l’ingénieur trouve le moyen de payer au malheureux ouvrier une indemnité représentative d’une portion aliquotc du prix de sa journée, et réglée sur la position de sa famille et le nombre de ses enfants. Et qu’on ne croie pas que la somme affectée à ces bonnes œuvres présente une fraction appréciable du coût total des travaux : les exemples suivants prouvent le contraire : au canal de Saint-Maur, dont la construction a duré dix ans et coûté 2,531,791 francs, l'allocation des secours s’est élevée à 3 francs par mille francs de travaux. Au pontd’Ivry, elle n’est montée qu’à2fr. 25 c. par mille francs, et à la gare de Charenlon à cinquante centimes par mille franos de travaux.
Tels sont les résultats auxquels est arrivé M. Emmery, en voulant le bien des ouvriers qu’il connaissait mieux que personne, et eu les regardant comme des enfants en tutelle, au bienêtre et à la moralisation desquels il veillait avec la sollicitude d’un bon père de famille. Aussi ses chantiers étaient-ils cités comme des modèles de bonne conduite et de travail.
Je viens de parler de ce qu’un ingénieur, un entrepreneur isolé peuvent toujours pratiquer dans leur sphère. Les industries particulières ont, elles aussi, cherché à ajouter au bien-être des ouvriers.
Ainsi la compagnie du chemin de fer d’Orléans, dans un but d’intérêt bien entendu, mais auquel il ne faut pas ôter son côté philanthropique, a proposé à la dernière assemblée générale de ses actionnaires une mesure ayant pour but d'associer tous ses employés de divers grades à ses profils : après le service de l’intérêt et de" l’amortissement des actions financières, après que chaque action de dividende aurait reçu une prime annuelle de 20 fr., il serait fait sur l’excédant un prélèvement de trois vingtièmes en faveur des fonctionnaires cl agents.
En Belgique, une caisse de prévoyance a été organisée dans le bassin de Mons, en faveur des ouvriers attachés à l'exploitation
des mines. Les fonds de la caisse se composent d’une retenue opérée sur le salaire des ouvriers, équivalente à un demi pour cent de ce salaire, d’une subvention des propriétaires de mines égale aussi à un demi pour cent du salaire des ouvriers, des dotations et subsides du gouvernement, des dons, legs et donations des particuliers; dis sont employés en pensions temporaires ou viagères , en secours, etc.
Je ne parle pas d’une foule d’associations privées qui, à Paris seulement, s’élèvent à plus de 200 et réunissent 20,000 ouvriers, lesquelles parviennent à grande peine à servir à leurs vieillards de 55 à 70 ans des pensions mensuelles de 5 fr. à 30 fr.
Mais de tous côtés on comprend le besoin d’assurer la vieillesse de l’ouvrier, du malheureux qui, après avoir travaillé tant que ses forces le lui ont permis, tombe dans la misère à la fin de sa vie, non par imprévoyance, mais par impossibilité absolue de se créer des moyens d’existence. N’est-ce pas au gouvernement à réunir ces efTorts isolés, à en former un faisceau dont il serait le lien, à se substituer au nom du pays à la charité privée, et à assurer à tous et à chacun une vieillesse exemple d'angoisses ? Je n’hésite pas à le dire, il le peut et il le doit. Depuis longtemps on réclame le complément de l’admirable institution des caisses d’épargnes qui sont pour l’État une garantie, mais aussi un danger et un embarras. Des hommes haut placés se sont réunis dans une pensée commune et ont rédigé un mémoire sur la fondation d’une caisse générale de retraites pour les classes laborieuses des deux sexes. Ce mémoire a été soumis au ministre des finances le 12 mars 1844; probablement à l’heure où j’écris, on étudie la question dans les hautes régions administratives, et peut-être cette œuvre de bons citoyens, de philanthropes éclairés arrivera bientôt à réalisation.
Qu’on me permette, en terminant cette note, de faire avec M. de Lamartine, que j’ai cité déjà en commençant, un appel au gouvernement et de lui dire : « Que voulons-nous, nous? Que la société politique ne reste pas impassiblement spectatrice de cette lutte entre les industries, la richesse et le travail ; qu’elle intervienne, non pas en se plaçant arbitrairement entre le fabricant et l’ouvrier, entre le consommateur et le producteur, entre le travail et le salaire libres, mais qu’elle intervienne avec toute la force d’administration et de réparation qui lui appartient, pour
placer toujours et partout une assistance à côté d’une nécessité, un salaire momentané à côté d’une cessation de travail, un fonds commun des classes ouvrières, et pour créer, en un mot, une providence visible, éclairée, active sur tous les pointa souffrants de la population, à l’image de celte providence invisible, qui ne s'efface quelquefois des yeux des misérables, que pour laisser à la société le mérite et la gloire de la suppléer un moment. »
PRUSSE
1 thalcr. — 3 fr. 7 1 .
1 silbergros. — 0 fr. 12.
1 livre. — 0 kilog. 468.
1 pied. — 0 mit. 314.
1 ruthe. — 12 pieds. — 3 mit. 768.
1 mille. — 7 kilom. 532.
1 morgen. — 25 ares 532
1 pied cube. — 0 mit. cub. 0309.
1 scheffel. — 64 litr. 961.
1 tonne. — 4 scheffel. — 219 litr. 844.
1 klafter. — 108 pieds cubes. — 3 mit. cub. 337.
1 quintal. — 110 livres. — 51 kilog.
GRAND DUCHÉ DE BADE
1 pied. — 10 pouces. — 100 lignes. 1 klafter de bois & brûler. — 3 stèr.
— Omit. 300. 892.
1 ruthe. — 10 pieds. — 3 mit. 00. I pied cube d’eau. — 27 litr.
1 klafter. — 6 pieds. — I mit. 80. 1 livre — 0 kilog. 50.
1 lieue. — 4444 m. 44. 1 quintal. —50 kilog.
1 morgen. — 36 ares. 1 florin. — 60 kreutzer. — 2 fr. 14.
1 klafter de pierre. — 5 mil. cub. 838.
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